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D'ÉCONOMIE POLITIQUE 



PREMIERE LEÇON 



SOMMAIRE 

Tous les faits nationaux se groupent au fond sous trois chefs : organisa- 
tion sociale, système politique, situation économique. D'où il suit que 
les nations sont amenées à trois sortes de révolutions : les révolations 
sociales, les révolutions politiques, les révolutions économiques. Or, 
il est incontestable qu'une révolution économique s'accomplit sous 
nos yeux, non seulement en France, mais dans la plupart des États 
européens. — Ce fait nouveau a eu, entre autres, pour résultat irré- 
cusable, un grand accroissement de la richesse nationale, et, par 
conséquent, peut donner lieu à de graves questions en matière de 
production. Mais il est bien plus important à étudier au point de vue 
de la distribution de la richesse. — Les questions relatives à la dis- 
tribution de la richesse seront le sujet de ce cours. Elles tirent une 
double importance de la nature même des faits dont elles s'occupent, 
et de la situation économique de notre pays et de notre temps. 



Mon illustre prédécesseur, M. J.-B. Say, écrivant 
en 1822 à Ricardo, se plaignait en termes assez 
amers de l'indifférence du public français pour les 
questions économiques. « Notre nation, disait-il à 
« peu près, toute livrée aux affaires, aux plaisirs et 
« aux querelles politiques ne donne que fort peu 
€ d'attention aux sciences économiques. J'explique 
a les principes de l'économie politique dans la salle 
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2 COURS D ÉCONOMIE POLITIQUE. 

a du Conservatoire des Arts et Métiers et j'observe, 
« à notre honte, que la moitié de mon auditoire se 
« compose d'étrangers. » 

Les expressions sont dures, le reproche est sé- 
vère et empressons-nous d'ajouter injuste, car les 
nations ne se vouent pas à telle ou telle branche des 
connaissances humaines pour le plaisir, pour la sa- 
tisfaction de celui qui l'enseigne. Toute chose a son 
temps, l'esprit humain a ses phases; il n'y a pas 
plus de honte pour les nations que pour les individus 
à ne pas être encyclopédistes, et s'il est naturel que 
peu d'hommes se vouent à approfondir les sciences 
militaires dans une époque où une longue paix pa- 
raît assurée, de même ih est tout naturel qu'un petit 
nombre se vouent aux arts pacifiques dans un temps 
de guerre et de bouleversement général. Encore une 
fois, l'esprit humain a ses phases, et les directions 
qu'il prend se lient nécessairement aux mouvements 
généraux de l'histoire. 

Maintenant les plaintes de mon prédécesseur n'au- 
raient pas heu. Évidemment aujourd'hui les études 
économiques occupent une place considérable et 
attirent fortement l'attention du public. Et certes, 
messieurs, tout en faisant une large part à la recon- 
naissance, je dois cependant constater ce fait, même 
par votre présence dans cette enceinte; et je ne dois 
pas attribuer à l'homme ce qui appartient à la 
science, et à l'accident de ma parole ce qui est le ré- 
sultat de la marche des idées. Aujourd'hui, dis-je, 
les études économiques ont pris une marche ascen- 
dante, et ce fait est lui-même le symptôme et l'effet 
d'un fait plus général, je veux parler de la révo- 
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PREiMlÈRE LEÇOiN. 3 

lution économique qui s'accomplit sous nos yeux. 

Tous les faits nationaux se groupent au fond sous 
trois chefs : — organisation sociale, — système poli- 
tique, — situation économique. Une nation est, et 
pour être il faut être organisé. On est organisé selon 
une forme ou selon une autre forme, d'après un 
principe ou d'après un autre principe, mais être, 
dans les corps complexes, c'est être organisé ^ et l'or- 
ganisation sociale, quelle qu'elle soit, se maintient, 
se développe sous la protection du pouvoir social, 
c'est-à-dire à l'abri du système politique. Mais la 
même organisation sociale et le même système po- 
litique peuvent se concilier avec des situations éco- 
nomiques assez diverses. 

La situation économique ne se confond donc pas 
avec les deux autres faits généraux de la société, 
l'organisation sociale et le système politique, quoi- 
qu'il soit évident pour tous que ces trois faits s'en- 
chaînent et réagissent, dans une certaine mesure, 
l'un sur l'autre. D'où il suit que dans leur marche et 
dans leur développement historique, ce n'est pas 
seulement à deux ordres de changements, de trans- 
formations, ou, pour parler comme on parle aujour- 
d'hui, de révolutions, que les nations sont exposées, 
qu'elles sont amenées, mais bien à trois : — les ré- 
volutions sociales, — les révolutions politiques — 
et les révolutions économiques, qu'on a moins aper- 
çues, qu'on a moins signalées, dont on s'est moins 
occupé, parce qu'elles sont moins bruyantes et heu- 
reusement aussi moins dangereuses, moins san- 
glantes que les révolutions sociales et les révolu- 
tions politiques, parce que les unes sont quelque- 
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4 COURS d'économie POLITIQUE. 

fois des faits brusques et iDstantanéSy tandis que les 
révolutions économiques, par la nature même des 
choses, se déroulent et s'accomplissent peu à peu, 
successivement, au point que souvent elles ont 
échappé à l'œil de l'historien, qui a cherché je ne 
sais quelle solution de ce qui lui paraissait énigme, 
problème, mystère, parce qu'il manquait des con- 
naissances nécessaires pour trouver la véritable so- 
lution dans le développement, dans la marche éco- 
nomique des nations. 

Or, messieurs, les révolutions économiques, ainsi 
que je l'ai dit, quelquefois précèdent, quelquefois 
suivent les révolutions sociales. Quelquefois aussi 
une transformation économique ou une certaine 
situation économique devient la cause d'une révo- 
lution sociale, et la révolution sociale une fois 
accomplie réagit à son tour en produisant une 
transformation économique plus complète et plus 
profonde. 

Il n'est pas un de vous, messieurs, qui ne se rap- 
pelle que cette grande révolution sociale qui est dési- 
gnée dans l'histoire sous le nom d'affranchissement 
des communes a été due à une situation, à une trans- 
formation économique. C'est l'industrie, c'est le 
commerce, c'est la richesse des tourgs et des villes 
qui ont enfanté leur liberté. Et, pour arriver d'un 
saut à notre temps, l'Amérique du Nord s'est éman- 
cipée, et, par son affranchissement, elle a marché 
rapidement vers une nouvelle situation économique. 
L'économie sociale de l'Amérique du Nord sous 
l'action de son affranchissement, de son indépen- 
dance de la mère patrie, a pris un essor qui con- 
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PREMIÈRE LEÇON. 5 

fond l'observation, un essor si audacieux que dans 
ses élans, vous le savez, elle a failli, il y a peu de 
jours, compromettre la situation commerciale de 
l'Europe entière. 

Ce sont là deux grands faits qui prouvent ce que 
nous affirmions, que quelquefois la situation écono- 
mique devient la cause d'une transformation sociale 
et politique, et que quelquefois aussi une transfor- 
.mation sociale et politique amène une immense trans- 
formation économique. Et certes l'effet de ces causes 
est loin d'avoir atteint, dans le pays que nous venons 
de signaler, son dernier terme. La transformation 
économique de l'Amérique du Nord est loin d'avoir 
porté tous ses fruits; elle ne sera appréciée dans 
toutes ses conséquences bonnes ou mauvaises (je 
raconte ici et ne juge pas) que le jour où les terres 
vacantes, celles du moins qui se trouvent à portée 
de quelques marchés, de quelques foyers de con- 
sommation, seront définitivement occupées, où la 
population cependant continuera à s'épaissir et où 
les capitaux suivant le mouvement naturel, écono- 
mique, s'accuniuleront de plus en plus et tendront à 
se concentrer dans un certain nombre de mains ; 
parce qu'il n'est que trop prouvé que les grands ca- 
pitaux travaillant à. des conditions auxquelles les 
petits capitaux ne peuvent travailler, tendent cons- 
tamment à absorber ces derniers et à accumuler 
une grande quantité de richesses dans un petit 
nombre de foyers, et qu'alors des légions de travail- 
leurs se trouveront ainsi entourer ces foyers des 
grands capitalistes. De ce développement écono- 
mique vers lequel ce pays marche évidemment tous 
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6 COURS d'économie POLITIQUE. 

les jours, ne voyez-vous pas résulter une transfor- 
mation sociale inévitable? Que cette transformation 
soit bonne ou mauvaise, encore une fois ce n'est 
pas ici la question, mais elle sera une conséquence 
du principe qui se développe tous les jours, et qui 
se résume, au reste, dans une formule bien vulgaire. 
On a dit que nous marchions vers l'Amérique ; res- 
tarait à savoir si ce n'est pas l'Amérique qui marche 
vers nous, car s'il est naturel que la jeunesse marche 
vers la virilité et la vieillesse, le contraire est impos- 
sible. 

Quoi qu'il en soit, Messieurs, la France, après 
avoir opéré la plus grande et la plus utile des révo- 
lutions, qui n'a été au fond que le complément du 
Christianisme mis en action, l'application à l'histoire 
et à la société des principes que le Christianisme 
avait introduits dans les croyances et dans le domaine 
des idées, après avoir accompli ce fait immense qu'à 
peine on peut appeler national, parce qu'il a été au 
moins Européen, la France, dis-je, a opéré sa révo- 
lution sociale, sa révolution politique, mais elle n'a 
pas opéré sa révolution économique. Pays essentiel- 
lement agricole, malgré les efforts du système mer- 
cantile, pays essentiellement agricole et guerrier, 
on ne pouvait pas dire que l'industrie, que les ma- 
nufactures, que la production industrielle propre- 
ment dite fût un élément majeur de la richesse na- 
tionale en France. C'est un ordre de faits nouveau qui 
n'a pris un grand essor et un immense développe- 
ment que depuis quelques années. Depuis quelques 
années. Messieurs, la France s'est emparée à son 
tour avec toute la vivacité et l'intelligence qui carac- 
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PREMIÈRE LEÇON. 7 

térisent son peuple, des nouvelles forces produc- 
tives ; c'est depuis quelques années qu'elle demande 
à la houille, qu'elle demande à la vapeur, qu'elle de- 
mande à la puissance mécanique les moyens d'aug- 
menter sa force productive et sa richesse nationale. 
Aussi comparez, car tout se fait vite en France, com- 
parez avec ce qui se passe aujourd'hui, je ne dis pas 
ce qui se passait il y a cinquante ans, je ne dis pas ce 
qui se passait il y a vingt ans, il y a même dix 
ans, alors que J.-B. Say se plaignait de l'indifférence 
du public français pour les questions économiques, 
prenez des époques tout à fait rapprochées. Ouvrez 
seulement le tableau du commerce, des douanes, de 
la navigation française de l'autre jour et celui d'au- 
jourd'hui, celui de 1832 et celui de 1836, et vous 
serez frappés de l'énorme différence qui s'y trouve 
pour un espace de temps si court. Vous verrez le 
commerce extérieur augmenter de cent, deux cents 
millions. Et qu'est-ce que le commerce extérieur 
dans un pays placé sous le régime du système soi- 
disant protecteur? A coup sûr, le commerce exté- 
rieur n'est qu'une branche tout à fait secondaire du 
développement de la force nationale. 

Voyez le nombre des navires, voyez le mouvement 
des porls : tout change, tout se modifie dans le sens 
d'un grand développement de la puissance indus- 
trielle. Et la France est loin, très loin d'avoir atteint 
sa limite dans cette voie. Peut-être qu'aujourd'hui 
vont s'ouvrir devant elle des carrières tout à fait 
nouvelles ou du moins renouvelées; le commerce 
direct du bassin de la Méditerranée avec l'Orient, 
par exemple, que la découverte du Cap de Bonne- 
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8 COURS d'économie POLITIQUE. 

Espérance avait enlevé à la France (et c'est encore là 
un nouvel exemple de Tinfluence de la situation éco- 
nomique d'un pays sur sa situation politique), ce 
commerce, dis-je, doit se rouvrir et fera à son tour 
abandonner la route du Cap comme plus difficile et 
plus longue; et lorsque cette nouvelle grande voie 
commerciale avec l'Orient sera rétablie, où en sera 
le véritable foyer? Dans les ports de France, à Mar- 
seille, ville appelée aux plus hautes et aux plus bril- 
lantes destinées commerciales du monde. 

Ces faits, au surplus, ne sont ignorés de personne. 
Et qui ne sait si la révolution qui s'est opérée, qui 
s'opère tous les jours, qu'on le veuille ou qu'on ne 
le veuille pas, qu'on sache s'y prendre ou qu'on ne 
le sache pas, dans les voies de communication, dans 
les moyens de transport entre les diverses parties de 
l'empire et entre le pays et les pays étrangers? Cha- 
cun comprend que je veux parler de cette nouvelle 
force sociale qu'on appelle les chemins de fer. Ques- 
tion immense, Messieurs, et dont peut-être on n'a 
pas encore sondé toute la profondeur et aperçu toute 
la portée. Car l'établissement d'un chemin de fer 
n'est autre chose, passez-moi l'expression, qu'un 
moyen par lequel la puissance humaine prend un 
sol, saisit une ville et lui dit : Tu es trop éloi- 
gnée, la nature ne t'a pas placée là où mes intérêts 
veulent que tu sois, je te place cinquante lieues plus 
près. 

Tel est l'effet de cette nouvelle force sociale. Mais 
vous comprenez quelles conséquences elle peut pro- 
duire, car tout, dans ce monde, est relation, rien 
n'est absolu dans les choses d'application. Quand 
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PREMIÈRE LEÇON. 9 

VOUS rapprochez un marché, un foyer de production 
d'un grand foyer de consommation, comme tout est 
relation en ces matières, cela revient à éloigner d'au- 
tant les autres foyers de production. Nous retombe- 
rons donc dans de grandes inégalités et dans des iné- 
galités qui seront quelquefois funestes à certains 
producteurs. 

Et quand on la considère dans ses rapports avec 
les États étrangers, la question grandit bien autre- 
ment. Car, pour ne citer qu'un exemple, un État 
secondaire, placé entre deux grandes nations, se 
trouve, par la force des choses, dans certaines re- 
lations non seulement commerciales, mais politiques 
avec l'une et l'autre de ces nations. L'indépendance 
absolue d'un État de deuxième ou de troisième ordre, 
est une chimère. Il y a indépendance politique, mais 
il y a influence, parce qu'il en est des États comme 
des hommes en société : ceux qui sont puissants 
exercent toujours une certaine influence sur ceux 
qui le sont moins. Mais lorsqu'un État secondaire 
peut ainsi se rapprocher plutôt de l'un que de l'autre 
de ses voisins, lorsqu'il peut offrir sur son sol des 
moyens de transport rapides comme la penjsée, non 
seulement pour des marchandises, mais pour des 
hommes, mais pour des armes, mais pour des hom- 
mes armés, il est facile de comprendre qu'au fond 
de cette grande question économique se trouvent 
aussi enveloppées de graves questions politiques. 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas moins vrai que de 
l'ensemble de ces faits apparaît dans tout son jour 
la révolution économique qui s'accomplit sous nos 
yeux. Et elle n'est pas particulière à la France ; elle 
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10 COURS d'économie politique. 

s'accomplit dans la plupart des États européens. 
Si vous en voulez une preuve matérielle, ouvrez les 
états des douanes françaises et vous verrez que, dans 
les quatre années dont je viens de parler, le transit 
des productions étrangères, seulement à travers la 
France, a plus que doublé. De 1833 à 1836, il a 
passé de 90 millions de valeurs à 204 millions. 

Ainsi ce fait s'accomplit, et il est frappant, dans 
plus d'un pays. Il est frappant, en effet, de voir le 
pâtre de TAppenzell tendre d'un côté la main à l'A- 
mérique et de l'autre à l'Egypte pour se faire donner 
les cotons non filés, et les leur rendre ensuite façon- 
nés au milieu de ses moutons et de ses brebis. Or, 
quels sont les résultats de ce grand fait dont, je le 
répète, Messieurs, je vois une preuve et un symp- 
tôme même dans votre présence ici et dans l'atten- 
tion bienveillante dont vous m'honorez? 

D'abord il y a un résultat général, irrécusable, 
quoi qu'on en dise, c'est un grand accroissement de 
la richesse nationale. Mais ce même accroissement 
de la richesse nationale, quels effets produit-il à son 
tour ? Et si cela nous appartenait, nous pourrions 
examiner quels effets il produit, et sous le point de 
vue économique, et sous le point de vue politique, 
et sous le point de vue moral. 

La richesse nationale s'est grandement accrue, et 
quelques-uns des effets moraux qu'à produits cet 
accroissement sont sensibles pour tout le monde. Il 
y en a d'heureux, il y en a de fâcheux. Le bien est 
irrécusable, et c'est en vain qu'on voudrait contester 
les progrès réels en tout sens des sociétés nouvelles. 
Mais il est vrai aussi que le mal ne manque pas, et 
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l'un des effets de la richesse moderne, c'est que le 
luxe, la jouissance aujourd'hui ne sont plus en quel- 
que sorte, un privilège de caste ; ils ne sont plus ren- 
fermés dans les châteaux, dans les salons, ou bien 
au fond des riches séjours des grands prélats. Au- 
jourd'hui, la richesse, si je puis parler ainsi, s'étale 
sur la place publique et dans les rues. Jadis le peuple 
était témoin d'un faste en quelque sorte politique, 
d'une grandeur que j'appellerai seigneuriale, et ne 
soupçonnait guère des plaisirs et des jouissances qui 
lui étaient parfaitement inconnus. Mais aujourd'hui 
il est témoin tous les jours, partout, des plaisirs 
matériels de la vie, des jouissances sensuelles, que 
dirai-je ? des vanités un peu vulgaires de la richesse 
moderne. Aujourd'hui, celui qui sort chancelant sous 
le poids du festin et celui qui a faim, le gant jaune 
du riche, et la main décharnée du mendiant, se tou- 
chent dans un même pêle-mêle social. Je suis loin 
de blâmer, je raconte. Mais que résulte-t-il de cette 
connaissance mutuelle de l'état des choses ? Des dé- 
sirs immodérés, des envies profondes, des impa- 
tiences redoutables, des crimes effrayants, et puis, 
en somme, cet amour si ardent, si impatient, si iras- 
cible, cette soif de la richesse improvisée qui, on le 
dissimulerait en vain, est non pas le caractère domi- 
nant, mais un des caractères de notre époque. 

Mais, encore une fois, ce sont là des observations 
qui ne nous appartiennent guère ; c'est dans le do- 
maine de la science que nous professons que nous 
tenons à nous renfermer. 

Il y a eu un grand accroissement de la richesse 
nationale et cela même peut donner lieu à des études 
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sérieuses et à des questions graves d'économie po- 
litique, en matière de production. Nous n'y revien- 
drons pas, nous en avons fait le sujet de nos études 
de l'année dernière. Mais, Messieurs, ce fait nouveau, 
cette révolution économique est bien plus impor- 
tante à connaître, elle est bien plus importante à 
étudier sous l'autre point de vue qui constitue la 
seconde partie de l'économie politique, je veux 
parler de la distribution de la richesse. Là se trou- 
vent surtout les nœuds difficiles à délier. Là sont, 
Messieurs, les abîmes de la science économique. 

Cependant ne nous y trompons pas. Quand je 
parle de la distribution de la richesse, j'en parle 
comme économiste, je n'attache à ces mots que le 
sens que l'économie politique y doit attacher. Je ne 
parle pas de la distribution de la richesse telle que, 
dans des circonstances données, la morale peut la 
conseiller à tout homme opulent ; je ne parle pas de 
la distribution de la richesse telle que, dans des vues 
politiques, un législateur peut la prescrire. Ce sont 
là des considérations d'un ordre autre que celui 
auquel nous devons nous arrêter. Je parle de la dis- 
tribution de la richesse dans le sens économique, je 
parle de ces questions-ci : Un produit étant donné 
par l'emploi des différentes forces de la production 
commune, comment cette richesse se distribué-t- 
elle? D'après quelles lois? Ces lois sont-elles né- 
cessaires, constantes, ou bien seulement éventuelles, 
temporaires ? Et là, Messieurs, je ne l'ignore pas, 
nous nous trouverons sur les frontières des sciences 
politiques, car les sciences politiques et les sciences 
économiques se touchent, et nous signalerons ces 
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frontières, mais en géographes et non en conqué- 
rants. Nous voulons posséder notre science, et seu- 
lement nous aider des résultats des autres. 

Cependant, comme il y a une classe d'économistes 
pour qui cette distinction n'existe pas, comme il y a 
une classe d'économistes, aujourd'hui surtout, qui, 
frappés de quelques-uns des désordres que l'aug- 
mentation de production leur paraît avoir amenés, 
ne voudraient rien moins, au nom de la science éco- 
nomique, que nous faire reculer de quelques siècles, 
et nous ramener à l'enfance de la société, comme la 
science économique se trouve ainsi tiraillée entre 
ceux qui voudraient en quelque sorte supprimer de 
la société ce qu'ils appelent l'action gouvernemen- 
tale, pour n'y laisser absolument qu'une action indi- 
viduelle, débarrassée de tous liens, de toutes en- 
traves, et ceux, d'un autre côté, qui ne conçoivent 
l'organisation sociale que comme une organisation 
monacale, et voudraient faire de nous de purs ins- 
truments, il faudra bien que nous nous demandions, 
non au nom de la politique, cela ne nous regarde 
pas, non au nom des sciences morales, ce n'est pas 
encore de notre domaine, mais aanom de^ sciences 
économiques, ce qu'il peut y avoir de vrai dans des 
prétentions si éloignées l'une de l'autre. 

Ce sont ces grandes et importantes questions, 
relatives à la distribution de la richesse, que nous 
serons appelés à traiter cette année, questions qui 
tirent leur importance et de la nature même des 
faits dont elles s'occupent, et de la situation écono- 
mique du temps où nous vivons et du pays où nous 
parlons. 
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Encore une fois, messieurs, vous le savez, nous 
ne confondons pas la science économique avec les 
autres sciences morales et politiques, encore une 
fois, nous ne croyons pas que ce soit un moyen 
d'apporter la lumière que de supprimer l'analyse, et 
de faire de toutes les sciences morales et politiques 
un pêle-mêle. Aussi, fidèle à notre méthode, nous 
aurons soin de distinguer le domaine de l'économie 
politique du domaine des sciences qui l'avoisinent, 
qui la touchent. 

Mais ne craignez pas que tout en suivant cette 
méthode, que nous croyons la seule vraie, la seule 
philosophique, nous prenions ici l'économie poli- 
tique comme si la production, comme si l'augmen- 
tation de la richesse était le but unique, le but défi- 
nitif de l'homme et des peuples. Non, messieurs, 
nous devons étudier ce fait, nous devons étudier 
cet ordre d'idées, mais nul plus que nous ne recon- 
naît que l'ordre économique est secondaire, qu'il est 
dominé, qu'il doit être dominé par Tordre d'idées 
morales et même politiques, lorsqu'il s'agit de la 
grandeur, de la conservation, de la puissance de 
l'État. Il faut être, avant tout, dans le bien ; il faut 
être fort et puissant; en troisième lieu, il faut être, 
si on peut, heureux et riche. Et nous respectons 
trop la dignité individuelle de l'homme et la dignité 
morale des nations pour penser autrement, et nous 
savons que la France a un trop bel héritage de 
grandeur, de gloire et de dignité nationale à con- 
server pour qu'elle puisse jamais s'abaisser au point 
de n'avoir plus d'autre souci que d'être riche. 
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Avant d'entrer dans le fond des difliciles questions que présente la dis- 
tribution de la richesse, il est nécessaire de bien déterminer les idées 
élémentaires dont on devra faire usage, et le langage dont on se ser- 
vira. — Les trois mots travail, capital et terre, dont les économistes ee 
servent pour désigner les trois instruments de la production, sont 
loin d'avoir toute la rigueur que l'esprit scientifique peut désirer. 
D'abord, travail exprime l'application de l'instrument, tandis que 
capital et terre expriment l'instrument lui-même. Ensuite le mot terre 
ne donne point une idée complète du troisième élément producteur. 
Ce troisième élément se compose de forces naturelles qui se trouvent, 
ou par la nature même dés choses, ou par la loi, ou enfin par une 
circonstance quelconque, monopolisées, c'est-à-dire réduites à l'appro- 
priation exclusive de quelques-uns. 



Des diverses branches de l'économie politique, il 
n'en est pas de plus compliquée, de plus difficile 
que celle qui traite de la distribution de la richesse. 
Pou^ la suivre dans toutes ses ramifications, il faut 
souvent une analyse si délicate et une appréciation 
si exacte d'éléments divers qui concourent au même 
résultat, qu'il n'est certes pas étonnant que cette 
branche de la science ait été souvent cultivée avec 
peu de succès. Aussi, messieurs, je regarde comme 
une nécessité et un devoir, avant d'entrer dans le 
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fond même de ces difficiles matières, de consacrer 
quelques instants à bien préciser Tétat général de la 
question, et à bien déterminer les idées élémentaires 
dont nous devrons faire emploi et le langage dont 
nous nous servirons. Je serai très court, très rapide, 
mais de quelque utilité cependant, je veux m'en 
flatter, surtout pour ceux d'entre vous qui pour- 
raient se trouver dans cette enceinte pour la pre- 
mière fois, et en conséquence ne pas posséder les 
idées fondamentales que nous avons exposées à plu- 
sieurs reprises, en traitant les diverses parties de 
l'économie politique et en particulier la production. 
Je fais donc aujourd'hui un appel à votre attention, 
et je dois bien ajouter un peu à votre patience, 
parce qu'il ne m'est pas plus donné d'ôter à ces no- 
tions fondamentales leur rigueur et leur aridité qu'il 
n'est donné à un grammairien de rendre amusants 
pour nos enfants les commencements d'une langue 
quelconque. 

La production de la richesse est le résultat de 
l'application de trois instruments, de trois forces 
assez distinctes entre elles pour que la science doive 
ne pas les confondre : le travail, le capital, la terre. 
Voilà les trois mots dont les économistes se servent; 
nous les avons nous-même employés, et cependant 
c'est une nomenclature qui est loin d'avoir toute la 
rigueur que l'esprit scientifique peut désirer. Nous 
verrons dans un instant combien le mot terre ex- 
prime d'une manière incomplète l'idée qu'il doit re- 
présenter. Mais, même dès Tabord, qu'est-ce que le 
travail? c'est le fait; travail c'est l'application de 
l'instrument^ tandis que capital c'est [l'instrumeiit 
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lui-même, comme terre est également l'instrument. 

Voilà donc une nomenclature qui a déjà cela d'im- 
parftutque l'un de ses termes exprime proprement 
l'action, l'application de l'instrument, tandis que les 
deux autres expriment l'instrument lui-même. Quel 
est l'instrument avec lequel on travaille? Ce sont les 
forces physiques et intellectuelles de l'homme, ap- 
pliquées économiquementpar le travail. Celui qui leâ 
applique est travailleur. 

Le second élément est le capital. Qu'est-ce que le 
capital? C'est une portion des richesses acquises, 
une portion des produits que l'homme applique de 
nouveau à la production comme force qu'il s'ajoute 
au lieu de la consommer, de l'appliquer à sa jouis- 
sance immédiate, ou bien au lieu de la laisser dans 
l'oisiveté. Les machines, les outils sont un capital : 
car, avec ce dont on s'est servi pour faire les unes 
et les autres, on pouvait se procurer une jouissance, 
se chauffer par exemple si c'est du bois, ou ne rien 
faire du tout; mais on a mieux aimé appliquer à la 
production la chose produite, on l'a transformée en 
force pour produire de nouveau et davantage. Capi- 
tal est donc le nom de l'instrument, je dis le nom 
scientifique. Je vous abandonne la signification vul- 
gaire du mot capital; le capital c'est l'instrument, 
le capitaliste c'est l'agent qui applique l'instru- 
ment, comme le travailleur est celui qui applique ses 
forces. 

Et quel est le mot dont on se servira pour expri- 
mer l'action? Ce mot, la science ne l'a guère fait; 
les uns y arrivent par une circonlocution, les autres 
par un mot, les autres par un autre mot. Nous dirons 
111. 2 



Digitized by 



Google 



18 COURS d'économie POLITIQUE. 

que c'est l'entreprise : on entreprend avec une force 
accumulée de produire autre chose, on réussit ou on 
ne réussit pas. 

Enfin il y a le troisième élément, la terre. Ceux 
qui tiennent cet instrument sont appelés proprié- 
taires fonciers, et vous voyez que ce mot n'implique 
aucune action, parce que dire propriétaire ce n'est 
pas dire quelqu'un qui agit avec l'instrument qu'il 
possède ; le mot va aussi bien à celui qui fait tra- 
vailler sa terre qu'à celui qui la garde en friche. 

Et puis nous allons voir que ce mot peut facile- 
ment induire en erreur. La véritable dénomination, 
comme vous allez le comprendre, serait celle qui ex- 
primerait l'état d'un homme faisant agir un instru- 
ment dont il a le monopole, et je vous prie de ne 
pas prendre ici ce mot en mauvaise part. 

Il ne faut cependant pas, en fait de nomenclature, 
trop innover sans nécessité. Avec les explications 
nécessaires, nous nous contenterons de les appeler 
propriétaires on possesseurs. Je reprends donc les 
deux idées. 

Les travailleurs, les capitalistes, les propriétaires, 
voilà les trois classes de producteurs. Il est évi- 
dent que celui qui aujourd'hui travaille aurait pu ne 
pas travailler, il aurait pu employer son temps à ne 
rien faire ou à se livrer, dans la mesure de ses moyens, 
au plaisir. Au lieu de cela il a travaillé, c'est-à-dire 
il a appliqué ses forces intellectuelles ou physiques 
ou les unes et les autres à l'œuvre de la production ; 
il a contribué à un résultat économique. 

Le capitaliste dit la même chose : j'ai là des pro- 
duits, je puis les appliquer à mes jouissances, ou 



Digitized by 



Google 



DEUXIÈME LEÇON. 19 

bien je puis les laisser oisifs ; au lieu de cela je les 
applique à l'œuvre de la production, ou immédiate- 
ment, ou en les transformant, peu importe. 

Voilà le titre économique des travailleurs, voilà 
le titre économique des capitalistes. On a obtenu un 
certain résultat ; le travailleur y a contribué pour- 
tant, toute la question est dans le chiffre ; le capita- 
liste à son tour y a contribué pour tant, c'est là le 
problème. 

Quant au troisième élément, quel est son titre à 
lui ? Si la terre (et je prends ici le mot dans son sens 
propre), si la terre, si le champ a contribué à la pro- 
duction, y a-t-il contribué comme le travailleur et le 
capitaliste? A-t-il un titre analogue? Non, Mes* 
sieurs, le travail est le résultat de la volonté et de 
l'activité humaine, lecapitall'estégalement, et, sous 
ce point de vue, on a parlé correctement quand on a 
dit que le capital n'était que du travail accumulé. La 
puissance productive de la terre se trouve dans les 
forces naturelles, dans les agents delà nature, indé- 
pendamment delà volonté etde l'activité del'homme. 
Une terre n'est pas fertile parce qu' on le veut ; elle 
est fertile ou elle ne l'est pas, elle est placée sous un 
bon ou sous un mauvais climat, il y a six pieds d'hu- 
mus ou il n'y en a que trois pouces. Et si l'homme 
intervient, et si la terre qui n'est pas fertile naturel- 
lement le devient à la longue, parce qu'on y trans- 
porte d'autre terre, parce qu'on fait des mélanges, 
parce que les engrais et la culture l'améliorent, 
parce que des inondations artificielles viennent y dé- 
poser leur limon, comme dans les belles vallées de 
la Toscane, alors, ne vous y trompez pas, il n'y a 
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plus là seulement la terre, mais il y a aussi le capi- 
tal. L'analyse ne permet pas de confondre des choses 
si distinctes. Les vallées de la Chiana en Toscane 
sont un capital tout aussi bien que telle ou telle ma- 
chine construite par l'homme ; dans toutes les an- 
ciennes terres (l'observation, au reste, n'est pas 
nouvelle), il y a un mélange des forces naturelles et 
du travail de Thomme, qui est venu s'y ajouter et 
qui s'y est capitalisé, ce qui fait que souvent le pro- 
priétaire de la terre joue un double rôle, celui de 
propriétaire et celui de capitaliste. 

Maintenant supposez les terres aussi illimitées que 
Tair, la lumière, l'eau, cesseraient-elles d'être une 
force productive pour cela ? Non, certes, de même 
que la lumière, l'air et l'eau ne cessent pas d'être 
des forces productives et de la plus grande utilité 
pour l'homme, quoique la Providence les ait distri- 
buées d'une manière illimitée; les terres, dis-je, ne 
cesseraient pas d'être des forces productives, maig 
elles ne pourraient pas se présenter à la distribu- 
tion des produits, comme on ne se présente pas à la 
distribution des produits pour réclamer la part de 
l'eau, de l'air et de la lumière, sauf dans les cas où 
ces éléments cessent d'être des quantités illimitées. 
Ainsi une chute d'eau devient une propriété limitée, 
non parce que c'est de l'eau, mais parce que c'est 
de l'eau qui tombe d'une certaine manière. Si donc, 
je le répète, la terre était aussi illimitée que l'air, 
la lumière et l'eau le sont généralement parlant, 
elle ne se présenterait pas à la distribution des 
produits. 

Cela est même évident pour le bon sens et prouvé 
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ensuite par quelques faits particuliers, car vous avez 
dans certains pays des produits de la terre, des pro- 
duits naturels qui n'ont absolument aucune valeur 
propre, qui n'ont absolument que la petite quantité 
de valeur que leur imprime le travail nécessaire pour 
les percevoir. Ainsi vous avez des pays, où, faute de 
communications,' faute de commerce, de routes, de 
canaux, etc., les productions forestières n'ont au- 
cune valeur. Elles n'ont de valeur que la journée de 
travail payée à l'homme qu'on envoie à la forêt voi- 
sine pour couper le bois et l'apporter, mais on ne 
paie rien pour le bois que la forêt fournit, parce que, 
grâce aux circonstances locales, on peut dire que 
les forêts sont là en quantité illimitée , c'est-à-dire 
dépassent les besoins de la faible population qui les 
avoisine. Le bois y est donc aussi abondant en quel- 
que sorte que l'eau, l'air et la lumière le sont pour 
nous. 

Le troisième élément se présente donc à la distri- 
bution et y participe parce qu'il est limité, et que 
c'est une force appropriée dont les uns manquent et 
que les autres possèdent. Alors qu'arrive-t-il? Veuil- 
lez vous le rappeler : une terre est cultivée ; pour la 
cultiver il a fallu un certain travail et l'application 
d'un certain capital. Ce travail a une valeur, ce capi- 
tal a également une valeur. Ce capital, appliqué à 
autre chose, aurait donné, selon le taux général du 
pays, un profit de tant. Le travailleur, s'il n'avait pas 
labouré la terre, aurait fait autre chose et il aurait 
obtenu un salaire de tant. Si la terre ne donnait 
absolument d'autres produits que ce qui est néces- 
saire pour payer le travailleur^ rembourser le capi- 
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taliste et lui donner son profit, il ne resterait rien 
pour le propriétaire de la terre; il aurait beau dire : 
€ Mais moi, je suis propriétaire de la terre. > On lui 
répondrait : t Gardez votre terre, nous ne voulons 
pas travailler pour vous; moi, travailleur, si je dois 
vous donner mon salaire ou une grande partie de 
mon salaire, j'aime mieux ne pas travailler ou tra- 
vailler à autre chose; moi, capitaliste, si je ne puis 
être remboursé de mes frais et percevoir le profit 
qui m'appartient, j'aime mieux consommer mon ca- 
pital ou lui donner un autre emploi. » Mais voilà le 
propre de la terre, c'est que par l'intervention des 
forces naturelles, elle donne un produit ordinaire- 
ment supérieur à ce qu'il faut pour payer le travail- 
leur et rembourser le capitaliste. De là, la part du 
propriétaire de la terre dans la distribution. Mais 
que prend ce propriétaire? Il prend ce qui reste, les 
deux premiers paiements déduits. Si ce qui reste 
est considérable, il a un beau revenu; dans le cas 
contraire, il a un revenu faible. Si les deux premiers 
éléments sont placés dans des circonstances qui leur 
permettent de percevoir beaucoup, sa part diminue ; 
s'ils sontplacés dans des circonstances défavorables, 
qui les contraigne à se contenter de peu, sa part 
augmente. 

Voilà le titre économique des trois copartageants : 
le travailleur, — le capitaliste, — le propriétaire ;- 
et au fond, quand on prend l'élément dans toute sa 
dureté, le propriétaire, en tant que propriétaire, ne 
fait rien ; seulement, il laisse employer la chose qui 
lui appartient. Si, non content de cela, il exploite 
lui-même, comme font quantité de propriétaires, 
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surtout les petits, alors les deux ou les trois qualités 
se réunissant dans la même personne, celle-ci fait 
les deux ou les trois profits. 

Le travailleur demande donc la rétribution due à 
son activité, le capitaliste demande la rétribution 
due, non à son activité proprement dite, mais à la 
privation qu'il s'impose en épargnant et en consa- 
crant ses épargnes à la production au lieu de les con- 
sacrer à ses plaisirs; En troisième lieu, le proprié- 
taire de la terre prend part à la distribution ; les deux 
premiers une fois satisfaits, il perçoit le surplus. En 
vertu de quoi? En vertu du monopole qu'il a de cette 
machine particulière qu'on appelle terre. D'où il ré- 
sulte une conséquence importante, c'est que, dans 
ce troisième élément, lors même qu'on le désigne 
par le mot particulier de terre, ne sont pas comprises 
seulement les terres proprement dites, mais bien 
tout ce qui est soumis à l'appropriation exclusive de 
certaines personnes, tout ce qui devient, au bout du 
compte, monopole. Ainsi la terre, les mines, les 
cours d'eau, les rivières tombées dans l'appropria- 
tion et dont l'usage n'est pas public, voilà une pre- 
mière classe ; mais ce n'est pas tout. Le possesseur 
exclusif d'un secret, d'une force de la nature, même 
d'un talent naturel quelconque, est dans le même 
cas que le propriétaire. Quand vous entendez un 
grand artiste, quand vous entendez un chanteur de 
premier ordre, que voyez-vous en lui? Ne voyez-vous 
en lui, par hasard, qu'un travailleur et un capita- 
liste? Eh! Messieurs, nous aurions beau, vous et 
moi, vous probablement, moi à coup sûr, nous au- 
rions beau travailler de toutes nos forces pendant 
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vingt ans de notre vie, nous n'approcherions jamais 
de ce talent, de cette puissance musicale. Nous au- 
rions beau avoir eu les maîtres les plus capables et 
les avoir largement payés, nous aurions beau nous 
pourvoir des instruments les plus parfaits, compo- 
ser une bibliothèque musicale des plus rares ; nous 
pourrions avoir plus de travail et plus de capital, et 
à coup sûr nous n'obtiendrons pas des entrepreneurs 
de théâtre les magnifiques émoluments qu'obtiennent 
d'eux, dit-on, ces grands artistes. C'est qu'il a trois 
éléments dans ces hommes. Sans doute il y a un tra- 
vail, sans doute il y a un capital, mais il y a en outre 
un champ, une terre, si je puis parler ainsi ; il y a un 
don naturel, une puissance naturelle, une force pro- 
ductive qui est indépendante et du travail et du ca- 
pital, et dont ils ont la possession exclusive. 

Voilà le vrai. Comment, sans cela, expliqueriez- 
vous les émoluments énormes qu'ils reçoivent? Quand 
on dit que c'est à cause de la rareté, on emploie une 
expression différente pour dire la même chose; c'est 
prendre un détour pour arriver au même résultat. 

De même, un homme fait une découverte, le hasard 
l'amène à découvrir un secret. Voilà un homme cou- 
rageux qui étudie maintenant en Orient un terrible 
fléau, une terrible maladie, la peste. Eh bien, je sup- 
pose qu'en s' exposant à tous les dangers d'une telle 
tâche, en rendant un service aussi éminent à l'hu- 
manité, sa bonne fortune (il faut bien dire les choses 
comme elles sont, car on n'arrive guère à priori à 
une découverte semblable), sa bonne fortune, dis-je, 
lui fasse découvrir un secret, un spécifique contre la 
peste, comme on en a découvert un contre cette ma- 
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ladîe autrefois si cruelle, la petite vérole. Si le doc- 
teur Jenner avait voulu traiter la chose économique- 
ment, il aurait fait une fortune immense comme l'ont 
faite ceux qui ont découvert certaines forces méca- 
niques, la vapeur, par exemple. Ceux qui ont in- 
venté les machines à vapeur ont fait une fortune im- 
mense, eh bien ! l'inventeur de la vaccine en eût fait 
tout autant. A quel titre? Est-ce uniquement comme 
travail et comme capital? Eh! Messieurs, non. Ce 
n'est pas un grand travail que de donner un coup de 
lancette et de mettre une goutte de virus dans le bras 
d'un enfant, et ce n'est pas un grand capital que la 
lancette et le virus dont on se sert. Où est donc la 
source de la rétribution? Elle est dans l'appropria- 
tion exclusive d'un puissant moyen naturel, comme 
elle est dans l'appropriation exclusive d'une terre, 
d'un domaine. 

Enfin, il y a une troisième classe qui rentre égale- 
ment sous cette idée générale, tant il est vrai que le 
mot terre est mal choisi, quoique, je le répète, nous 
nous en servions comme les autres, parce qu'il faut 
se servir des mots usités. Dès le jour où la loi posi- 
tive, bonne ou mauvaise, ce n'est pas ici la question, 
dès le jour, dis-je, où la loi positive fait d'une chose 
quelconque un monopole, elle la fait rentrer dans la 
même catégorie que la terre, puisqu'elle lui imprime 
artificiellement cette qualité que les forces dont nous 
venons de parler possèdent naturellement. Ainsi, la 
loi accorde un brevet d'invention à l'inventeur d'une 
machine. Elle sera entre les mains de celui qui 
aura obtenu ce brevet une source de revenu. Pour- 
quoi^ Parce que c'est un monopole. Le jour où le 
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brevet d'invention cessera d'exister, le jour où la 
découverte tombera dans le domaine commun, l'in- 
venteur perdra ce revenu, parce que chacun pourra 
faire ce qu'il fait, et qu'il n'y aura plus de monopole. 

Ce sont là des faits vulgaires et connus de tout le 
monde. Il en est encore de même pour certains pro- 
duits. Ainsi, le tabac a chez nous une valeur assez 
grande, un prix assez élevé. C'est que personne ne 
peu pjanter le tabac, que ceux à qui le gouverne- 
ment le permet; que ces mômes planteurs de tabac 
sont tenus de vendre au gouvernement à un prix dé- 
terminé, et qu'il n'y a de marchands de tabac que 
ceux que le gouvernement autorise. Ainsi, si vous 
voulez du tabac, la contrebande exceptée, vous ne 
pouvez vous en pourvoir qu'à une certaine source, 
et ainsi le gouvernement se fait un revenu, revenu 
que je regarde comme excellent, mais il n'est pas 
moins vrai qu'il est produit par le monopole, et le 
jour où tout le monde pourrait cultiver et fabriquer 
du tabac, ce jour-là, ce qu'on obtient pour 4 ou 
5 francs, on l'obtiendrait peut-être pour 1 fr. 50 c, 
peut-être pour 1 franc. 

Voilà donc l'idée nette qu'il faut se faire du troi- 
sième élément. Encore une fois, si vous voulez, nous 
l'appellerons terre ; mais la vérité est que ce sont des 
forces naturelles qui se trouvent, ou par la nature 
même des choses, ou par la loi, ou enfin par une cir- 
constance quelconque, monopolisées, et, je le répèle, 
j'entends par là réduites à l'appropriation exclusive 
des uns, les autres ne pouvant y participer que du 
consentement des premiers, d'où résulte le titre de 
ceux-ci à la distribution. 
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Maintenant, qu'est-ce que cette distribution dont 
on parle tant? Qu'entend-on parla? Vous êtes main- 
tenant en état de répondre vous-mêmes à la ques- 
tion. Sans doute, on peut très bien imaginer trois 
classes de producteurs travaillant au même résultat, 
quoique dans une mesure et dans des circonstances 
différentes. Une autorité supérieure intervient et dit : 
Je veux que la distribution de ce produit se fasse de 
telle ou telle façon. C'est ainsi que dans un régiment 
les choses se passent. On conduit un régiment au 
travail, chacun travaille un certain nombre d'heures, 
et puis il se distribue des rations dans une certaine 
mesure, et on peut ne pas tenir compte de la diffé- 
rence du travail fait par chacun. C'est ainsi qu'on 
peut procéder dans un régiment, dans un couvent, 
dans une famille, quand le chef distribue entre les 
différents membres le résultat d'un travail commun ; 
mais ce n'est pas là ce dont nous parlons. Si un gou- 
vernement s'avisait de vouloir faire la même chose, 
il soulèverait par là une question politique, celle de 
savoir si ce qu'il ferait serait bien ou mal, rationnel 
ou irrationnel, mais ce ne serait pas là une question 
économique. La question économique est celle-ci : 
Un homme réunit les trois qualités, chose facile à 
concevoir, surtout dans l'enfance des sociétés ; un 
homme, dis-je, réunit les trois qualités et perçoit 
tout, cela est simple. Alors arrivent des travailleurs 
qui lui disent : Si vous ne voulez pas vous donner 
la peine de travailler vous-mênae, nous laboure- 
rons votre terre. Puis arrive un capitaliste qui lui 
dit : Si vous ne voulez pas acheter les engrais, les 
bestiaux, les charrues, les outils nécessaires pour 
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exploiter votre champ, et les semailles destinées à 
donner une récolte, je vous fournirai tout cela. Voilà 
l'association, voilà les trois éléments mis en pré- 
sence. 

Maintenant il y a une récolte à faire. Mais chaque 
grain qui est produit ne porte pas écrit sur lui : J'ap- 
partiens au propriétaire, au travailleur ou au capi- 
taliste. Comment donc se fera la distribution? D'après 
quelle loi économique, chacun des copartageants 
prendra-t-il telle portion plutôt que telle autre? En 
fait, il arrive que l'un prend tantôt le. quart, tantôt 
le tiers, tantôt la moitié ou les trois quarts; pour- 
quoi cela? Indépendamment de toute intervention 
d'une force supérieure qui mettrait sa volonté ra- 
tionnelle ou non à la place du cours naturel des 
choses, comment se fera le partage? Il y a des lois 
qui le déterminent, et ce sont ces lois qu'il s'agit de 
reconnaître. Il serait par trop absilrde de supposer 
que le partage fût l'œuvre, ou de la force, ou du ha- 
sard. Il n'en est rien. Le partage se fait d'après cer- 
taines lois économiques. Quant un élément est cons- 
titué d'une façon, il concourt au partage d'une 
certaine manière ; si sa constitution vient à se modi- 
fier, il y concourt d'une autre manière. Ainsi sup- 
posez beaucoup de terres en friche comme c'était le 
cas en Amérique, surtout il y a quelques années, 
comment intervient au partage le propriétaire de la 
terre? Il n'a qu'une très petite rente, on lui donne 
très peu, parce que, s'il avait des prétentions trop 
élevées, on cultiverait la terre d'à côté. Il est vrai, 
dirait-on, que nous sommes un peu plus éloignés de 
la ville, il faudra des frais de transport un peu plus 
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considérables, mais nous gagnerons cela sur ce que 
nous vous paierons de moins. 

Maintenant il n'y a plus de terres vacantes. Le ca- 
pitaliste, le fermier qui quitte son domaine n'est pas 
du tout sûr d'en trouver un autre où il puisse se caser 
et appliquer son capital. Les prétentions respec- 
tives peuvent se modifier. Pourquoi? Parce que les 
circonstances sont modifiées. 

Voilà ce qu'on entend par la recherche des lois 
économiques relatives à la distribution de la richesse, 
et il ne s'agit nullement d'une intervention étrangère 
qui peut soulever une question de convenance poli- 
tique, mais qui n'est pas du ressort de la science 
économique. 

Resteat à éclaircir deux questions. L'une est de 
savoir si c'est avec raison qu'on a appelé salaire la 
rétribution du travailleur; ce que comporte ce mot 
et à quelles conséquences il pourrait conduire, si on 
l'employait sans se rendre bien compte de sa véri- 
table portée, de sa véritable signification, comme 
pour le mot fermage ; l'autre est de savoir si et com- 
ment le pouvoir social doit prendre part à cette dis- 
tribution de la richesse. Est-il bien vrai qu'il n'y ait 
que ces trois copartageants proprement dits, les 
travailleurs, les capitalistes et les propriétaires, ou 
bien y en a-t-il un quatrième qui est l'État, la société 
elle-même? Et si la société entre en partage constant 
et régulier, à quel titre y rentre-t-elle? est-ce à un 
titre économique comme les trois autres, ou bien 
est-ce à un titre indépendant de la question écono- 
mique? Voilà les deux questions préliminaires qui 
nous restent à examiner, et l'heure avancée ne nous 
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permet pas de le faire aujourd'hui. Aussi voudrez- 
vous bien me permettre de les réserver pour la 
séance prochaine. Ensuite, nous pourrons sans 
craindre de ne pas nous comprendre, entrer dans 
les questions vitales qu'offre cette matière si impor- 
tante. 
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SOMMAIRE 

Etudier le phénomène de la distribution de la richesse, c'est rechercher 
les lois économiques, selon lesquelles un produit se partage entre 
ceux qui ont concouru à sa formation. Au moment du partage, le 
travailleur demande la rétribution due à son activité, le capitaliste 
demande la rétribution due à la privation qu'il s'impose en consa- 
crant ses épargnes à la production, et le propriétaire de la terre per- 
çoit le surplus en vertu du monopole qu'il a du troisième instrument 
producteur. Tel est le cours naturel des choses, telle est la loi que 
nous révèle Téconomie politique rationnelle. Mais le phénomène de 
la distribution de la richesse est altéré dans la pratique, comme celui 
de la production, par des faits modificateurs. Aujourd'hui, le tra- 
vailleur en général ne prend point part à la distribution du produit 
en qualité de copartageant; aujourd'hui le fait le plus général est 
celui du salaire. — Le gouvernement intervient aussi à la distribu- 
tion comme producteur indirect, ce qui nous amènera natui*ellement 
à parler des impôts en traitant de la distribution de la richesse. 



Trois éléments concourent à la production, trois 
parties doivent donc participer à la distribution du 
produit. La production, ce grand et vaste phéno- 
mène, a ses lois que nous avons déjà exposées; la 
distribution aussi a les siennes. La production, ainsi 
que nous l'avons vu, a ses lois qu'on peut appeler 
naturelles, d'après lesquelles les choses procéde- 
raient, si l'espèce humaine n'avait pas d'intérêt de 
nationalité spéciale et s'il n'y avait aucune cause ar- 
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tificielle qui vînt altérer le cours naturel du phéno- 
mène. En d'autres termes, en nous rappelant ici 
une distinction fondamentale pour nous, la pro- 
duction a ses lois que révèle l'économie politique 
pure ou rationnelle ; il en est de même de la distri- 
bution. 

Mais le phénomène de la production se trouve 
souvent modifié par des causes diverses de temps, 
d'espace, de nationalité ; la distribution aussi peut 
se trouver affectée par des causes analogues. Ces 
modifications sont du domaine de l'économie poli- 
tique appliquée, pour la production comme pour la 
distribution. 

Je dis. Messieurs, que la distribution de la ri- 
chesse comme la production, peut être modifiée, que 
le développement naturel du phénomène peut être 
altéré par des causes locales ou artificielles, par des 
faits historiques propres à telle ou telle nation. Et 
qui de vous a besoin qu'on lui rappelle à cette occa- 
sion les faits modificateurs qui constituent une partie 
si essentielle de l'histoire de l'humanité? L'esclavage, 
Messieurs, peut être envisagé sous divers points de 
vue : nous savons tous ce qu'il est sous le point de 
vue moral, sous le point de vue du droit; et, sous 
le point de vue économique, nous avons parlé de ses 
effets relativement à la production. Eh bien, c'était 
un fait qui modifiait essentiellement aussi le cours 
naturel des choses relativement à la distribution. 

En effet, qu'était l'esclavage sous ce point de vue, 
si ce n'est l'appropriation par le maître du lot échéant 
au travailleur, le maître ne se soumettant à d'autres 
charges que celle d'alimenter ce même travailleur ? 
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De là il pouvait fort bien résulter que dans certaines 
circonstances le maître fît, économiquement parlant, 
une mauvaise affaire. Ainsi Grassus qui avait des 
milliers et des milliers d'esclaves et qui avait dans 
cet immense troupeau (pour parler leur horrible 
langage) des ouvriers de toutes les industries alors 
connues, Grassus qui avait non seulement des jour- 
naliers pour ses terres, mais aussi des manufactu- 
riers, des orfèvres, etc., les alimentait, les nourris- 
sait comme il nourrissait ses bœufs et ses chevaux, 
et il était exposé à faire une mauvaise affaire si la 
production, dans les circonstances du marché ro- 
main, ne couvrait pas la dépense, par la même rai- 
son que chez nous un entrepreneur, qui a cinquante 
têtes de bétail ou cinquante chevaux, peut dire qu'il 
a fait une mauvaise année, si ses dépenses ne sont 
pas couvertes par le produit qu'il en retire. 

C'était donc un fait non seulement contraire à 
toutes les notions de droit et de morale, mais aussi 
un fait qui apportait une perturbation profonde 
dans le développement naturel des deux grands 
phénomènes économiques , la production et la dis- 
tribution. 

Le servage, tel qu'il est encore en usage dans une 
partie de l'Europe, produit à un moindre degré des 
effets assez analogues à ceux de l'esclavage. Les ju- 
randes et les maîtrises étaient encore des faits de 
droit positif, des institutions sociales, qui venaient 
modifier le cours naturel des phénomènes écono- 
miques, puisqu'elles étaient une partie de leur libre 
action et de leur indépendance personnelle à ceux 
qui voulaient se vouer au travail. 
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Vous voyez donc, Messieurs, que les faits modifi- 
cateurs du cours naturel des choses ne manquent ni 
dans Fhistoîre, ni dans les temps actuels où on 
pourrait encore en trouver, quoique, en général, le 
principe proclamé aujourd'hui soit la liberté de l'in- 
dustrie. 

De là doit-il résulter que celui qui veut approfon- 
dir les phénomènes économiques doive immédiate- 
ment se vouer à l'étude des faits particuliers? Pour 
bien juger ces faits particuliers, il faut connaître les 
lois générales de ces mêmes phénomènes, il faut pos- 
séder la science rationnelle avant de passer aux ap- 
plications; de même qu'un jurisconsulte ne serait 
jamais compétent pour juger de la bonté d'une lé- 
gislation positive s'il ne possédait pas à fond les 
principes de la législation générale, parce qu'il man- 
querait de type, de point de comparaison ; de même 
un économiste ne saurait juger sainement les ques- 
tions d'économie politique appliquée, s'il ne possé- 
dait déjà l'économie politique rationnelle. 

Le problème de la distribution par l'économie 
politique rationnelle peut donc se résumer ainsi : 
des producteurs, libres chacun dans l'exercice légi- 
time de son activité individuelle, concourant à la for- 
mation d'un produit, comment ce produit se distri- 
bue-t-il entre eux, comment ce résultat se partage- 
t-il entre ceux qui ont concouru à le former? C'est 
donc demander, en d'autres termes, comment se ré- 
glerait, d'après le cours naturel des choses, le taux 
des salaires, des profits, des fermages, en appelant 
salaire, selon le langage le plus usité, la part qui re- 
vient à l'ouvrier, profit, celle qui revient au capita- 
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liste, fermage, celle qui revient au possesseur du 
troisième instrument; 

Mais cette nomenclature est-elle bonne? Avons- 
nous raison de la suivre? ou bien, radicalement dé- 
fectueuse, ne pourrait-elle pas, par les idées qui 
s'attachent à ces mots, nous cacher les véritables 
points de la science, nous voiler la vérité, nous in- 
duire en erreur? N'y a-t-il pas dans les livres des 
économistes plus d'une erreur, qui n'est due peut- 
être qu'à l'emploi fait un peu à la légère de ces déno- 
minations de salaire et de fermage? Je crois celle de 
profit irréprochable, mais je regarde celles de salaire 
et de fermage, et surtout celle de salaire, comme 
tout à fait vicieuse. Il vaut la peine d'expliquer cette 
pensée, et je vous demande un instant d'attention. 
Au fond, vous le verrez, au fond est renfermée la plus 
grande et la plus importante des questions économi- 
ques et sociales de notre temps. 

Qu'entend-on par salaire, quelle idée attache-t-on 
à ce mot? Est salaire ce qu'un entrepreneur donne 
au travailleur, à l'ouvrier, au journalier. Voilà ce 
qu'on appelle salaire. Vous le savez tous, un homme 
veut fonder une manufacture, il se constitue ou seul 
ou avec des associés, peu nous importe, il se cons- 
titue, dis-je, entrepreneur, chef, directeur, agent, 
vous lui donnerez le nom que vous voudrez. Il établit 
un capital fixe, des maisons, des hangars, des ma- 
chines, des cours d'eau, des pompes à feu, ce que 
vous voudrez enfin; il transporte là des matières 
premières : des cotons, des laines, des soies ; il ap- 
pelle des travailleurs, qui travaillent chez lui ou chez 
eux, à la journée ou àla pièce. Il y a un salaire, c'est- 
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à-dire un tant connu, fixe, déterminé, que l'entre- 
preneur donne à ces travailleurs ou pour la durée 
d'un certain travail ou pour la confection d'un certain 
ouvrage. Ainsi on leur dit : Vous travaillerez pour 
moi onze, douze heures par jour, et vous recevrez 
trente, quarante, cinquante sous. — Ou bien on leur 
dit : — Vous tisserez pour moi (nous supposerons, 
pour simplifier, que le métier appartient à l'entre- 
preneur), vous tisserez pour moi telle quantité d'é- 
toffe, et je vous paierai tant. Voilà le salaire. 

Et pour les exploitations rurales, il est des loca- 
lités où cette manière de produire est également 
appliquée, et Ton a des ouvriers qu'on paie à la 
journée ou qu'çn paie à la tâche. Voilà encore le sa- 
laire. 

Maintenant prenez la peine de vous demander ce 
qu'il y a dans ce fait, demandez-vous si ce fait est 
conforme à la nature des choses, à la marche primi- 
tive des phénomènes de la production et de la dis- 
tribution de la richesse. Ne voyez- vous pas qu'indé- 
pendamment du cours naturel des faits économiques, 
il est intervenu là un autre fait? Quel est le cours 
naturel des choses? Le voici. J'apporte mon capital, 
Pierre apporte son travail, nous produisons. Quand 
le produit est obtenu, nous le vendons, nous le réa- 
lisons ou nous le consommons, cela revient au même. 
Et alors, comme deux associés, nous partageons 
d'une manière ou d'une autre, mais nous parta- 
geons. 

Quel est donc le fait qui se passe selon le cours na- 
turel des choses? Demandez-le à un juriste, il répon- 
dra : — Contrat de société. — Maintenant, là où le 
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salaire intervient, demandez au juriste ce qui se 
passe. Il ignorerait les premiers principes de sa 
science s'il répondait encore : — Société. — Proba- 
blement il répondra : — Louage de services, — Et 
au fond il vous répondra ainsi, parce qu'il est tou- 
jours un peu sous l'influence de certaines réminis- 
cences, de certaines* traditions, parce qu'il compare 
un peu l'ouvrier au cheval ou au bœuf, car c'est le 
travail du cheval ou du bœuf qu'on loue; l'homme 
échange ou vend les produits de sa libre activité. Il 
y a là une vente ou un échange selon que le salaire 
est naturel ou nominal, en denrées ou en argent. Il 
y a vente ou échange d'une certaine somme de tra- 
vail contre un équivalent. 

Voilà ce qu'il y a au fond. Les salaires réalisent un 
autre état de choses que celui que l'on conçoit par 
le développement naturel du phénomène économi- 
que. C'est un fait nouveau, c'est un contrat particu- 
lier qui vient se greffer sur le fait économique et le 
modifie profondément. L'entrepreneur dit à Tou- 
vrier : « Si tu veux travailler avec moi, tu seras mon 
associé, tu courras la bonne comme la mauvaise 
chance, je n'aurai rien à te donner, à t'avancer, je 
n'aurai pas de déboursés à faire pour toi ; seulement, 
quand l'œuvre sera achevée, nous réaliserons le pro- 
duit, et tu auras ta part comme j'aurai la mienne. » 
Maintenant il faut un an, deux ans pour réaliser les 
produits de la manufacture ; il faut quatre ans, s'il 
s'agit d'élever des bestiaux ; il faut même vingt ans, 
s'il s'agit d'exploiter une forêt. Alors le travailleur 
qui n'a pas par devers lui de fonds de consommation 
ou do revenu autre que son travail actuel ne peut se 
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faire associé, parce qu'il mourrait de faim en atten- 
dant la réalisation du produit. Dans cet état de choses, 
il dit à l'entrepreneur : c Faisons un contrat; je vous 
vends là part qui me reviendra dans le produit, je 
vous la vends aujourd'hui pour un prix de... Nous 
faisons du drap; à la fin de l'année, il y aura pour 
moi tant d'aunes de drap; elles se vendront peu ou 
beaucoup, je n'en sais rien; mais en attendant, don- 
nez-moi tant par aune ou tant par jour, *et puis le 
résultat tout entier vous appartiendra. » Voilà le con- 
trat enté sur le fait primitif; ce qui, pour le dire en 
passant, montre que c'est une erreur que d'appeler 
capital les sommes employées au paiement du sa- 
laire, car c'est faire un double emploi et troubler tous 
les calculs de l'économie politique. Mais il ne s'agit 
pas de cela en ce moment. 

Voilà ce qui se passe. C'est un fait ajouté au cours 
naturel des choses qui transforme le contrat de so- 
ciété en un contrat de vente, qui substitue à une par- 
ticipation une spéculation. Tout entrepreneur au- 
jourd'hui fait une double spéculation, qu'elle réus- 
sisse ou non : il fait la spéculation de la production 
elle-ipème, la spéculation qu'il ferait, lors même que 
l'ouvrier serait associé avec lui, et puis là-dessus il 
greffe une seconde spéculation en achetant la part de 
cet ouvrier. 

Tel est l'état de choses auquel nous sommes arri- 
vés, et il ne serait pas difficile de trouver parmi les 
faits historiques des sociétés modernes ceux qui 
nous y ont amenés. Il est des travaux qu'il est pres- 
que impossible de régler autrement; je vous en cite- 
rai un : la domesticité. Quand l'esclavage a disparu, 
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il n'en est pas résulté que personne n'ait eu besoin 
des services d'une autre personne. Le serviteur 
homme libre a remplacé le serviteur esclave. Main- 
tenant demandez-vous comment on pourrait appli- 
quer le principe de l'association à la domesticité ; au 
fond, votre serviteur contribue à votre ouvrage, 
sous le point de vue économique. Ainsi, permettez- 
moi de me citer comme exemple; il est parfaitement 
sûr que, si j'étais obligé de me rendre à moi-même 
certains services, il me resterait beaucoup moins de 
temps pour mes travaux ; en conséquence, celui qui 
me les rend peut très bien dire qu'il contribue dans 
une mesure quelconque à ces faibles productions; 
mais vous m'avouerez qu'il y a là un cas de liquida- 
tion de société fort difficile. 

La domesticité entraînait donc tout naturellement 
la fixation d'un salaire, parce que c'est le cas où l'as- 
sociation se présente le plus enveloppée d'un nuage 
qu'il est presque impossible de dissiper. 

Eh bien, ce fait de la domesticité s'est étendu, il a 
fait de grands progrès, et, si vous y regardez de près, 
vous verrez ce fait appliqué à tout le travail social; 
on a des serviteurs non seulement pour sa maison, 
mais aussi pour sa terre et pour ses manufactures, 
et on leur donne des salaires fixes, comme on en 
donne forcément aux domestiques. 

Mais, Messieurs, le fait primitif n'est pas cepen- 
dant oblitéré, ilexiste encore aujourd'hui dans maint 
cas. Ainsi la pêche est une manufacture, une produc- 
tion comme une autre ; les machines, au lieu d'être 
attachées au sol, sont flottantes ; mais c'est une ma- 
nuf;:icture comme une autre; au lieu de produire des 
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étoffes, elle produit de la baleine, du hareng, de la 
morue. Eh bien, il n'y a pas là de salaire, c'est une 
association entre les armateurs et l'équipage, et au 
retour de la pèche, on vend le produit, et le prix se 
partage dans la mesure convenue, de sorte que l'é- 
quipage participe aux chances de l'opération. Il y a 
peu si la poche a été mauvaise, il y a beaucoup si la 
pêche a été bonne. L'équipage est associé : pourquoi 
cela? Parce que, quand il s'est agi d'aller lutter 
contre les colères de l'Océan et de la mer du Nord, 
quand il s'est agi de faire une entreprise où de grands 
efforts personnels sont indispensables et peuvent dé- 
cider non seulement du résultat de l'opération, mais 
même de la vie de ceux qui y prennent part, on a 
voulu que chacun y fût pour son compte; on a imité 
une autre industrie aussi blâmable que celle-ci est 
honorable, on a imité les corsaires. Les corsaires 
non plus ne donnent pas de salaires à leur équipage, 
ils partagent la valeur des prises; et c'est par la 
même raison, c'est parce que les corsaires ont voulu 
pouvoir compter sur le déploiement de toute l'éner- 
gie personnelle de ceux qui se vouent à ce déplorable 
moyen de s'enrichir. 

Mais vous avez des exemples plus près de nous : 
en France, dans certaines provinces, en Italie, existe 
encore le métayage, la culture des terres par mé- 
tayers. Nous n'examinons pas ici si le métayage est 
un bon ou un mauvais moyen de culture, mais il n'y 
a pas là de salaires ; il y a partage avec le proprié- 
taire, qui est quelquefois un peu capitaliste; le mé- 
tayer et le propriétaire partagent les produits natu- 
rels de l'exploitation : s'il y a beaucoup, chacun 
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d*eux a beaucoup ; s'il n'y a que peu de chose, cha- 
cun a une petite part. 

Vous voyez donc que le contrat primitif n'est pas 
oblitéré. Mais il est vrai que le fait le plus général est 
celui du salaire; il est tellement général, Messieurs, 
que des économistes ont dit que le partage du pro- 
duit entre les trois classes de producteurs n'est au 
fond qu'une fiction et nullement une idée que la 
science puisse prendre pour base. 

C'est certes une proposition singulière que d'aflBr- 
mer que le partage du produit est une pure fiction, 
parce qu'un fait est venu s'ajouter au cours naturel 
des choses et voiler ainsi, dans un grand nombre de 
cas, le fait du partage. 

Mais, Messieurs, ne nous laissons pas tromper par 
les mots, ne nous en laissons même pas trop impo- 
ser par les faits généraux; car c'est ainsi que les an- 
ciens justifiaient l'esclavage, c'est ainsi qu'Aristote 
en a fait la théorie. C'est qu'il existait alors partout. 
Aristote disait : « La liberté de tous les hommes est 
une fiction, c'est un rêve, une utopie, et la preuve en 
est que l'esclavage existe partout. » C'est précisé- 
ment pour cette raison que les jurisconsultes ro- 
mains avaient mis l'esclavage dans le droit des gens. 
Et cependant, grâce à Dieu, l'esclavage a disparu 
d'une grande partie du monde, et, aujourd'hui plus 
que jamais, on a l'espoir de le voir entièrement dis- 
paraître. 

Pourquoi, Messieurs, les salaires ne seraient-ils 
pas de même un fait transitoire ou du moins un fait 
non absolument dominant, une pure variété des ar- 
rangements économiques ? 
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L'état de copartageant en proportion de sa mise 
ou l'état de vendeur de son travail, en d'autres ter- 
mes, de salarié, sont-ils les mêmes? Il ne faut se faire 
aucune illusion là-dessus, et c'est pour cela que j'ai 
dit qu'il y a là une des plus grandes questions so- 
ciales et économiques, il ne faut se faire aucune illu- 
sion ; dès le moment qu'au fait de partage on substi- 
tue celui de la vente préalable du lot de l'ouvrier, il 
est évident que sa position est profondément chan- 
gée; car alors, au lieu de se trouver dans le rôle 
d'associé, il se trouve dans le rôle de vendeur vis-à- 
vis de l'acheteur; et il n'y a pas d'homme qui ne 
sache que, si quelquefois les acheteurs sont placés 
plus défavorablement que les vendeurs, c'est, dans 
le cours le plus ordinaire des choses, le vendeur qui 
est placé le plus défavorablement. Par conséquent, 
le jour où le travailleur pourrait dire : c Je ne veux 
pas vendre ma portion, je veux conserver mon droit, 
je suis associé et je veux courir les chances de la 
commune industrie, réglons seulement quelle sera 
la loi du partage; » je dis que ce jour sa condition 
serait changée, je dis qu'elle serait alors vérita- 
blement et pleinement libre, je dis que non seu- 
lement sa position économique, mais même sa 
dignité d'homme serait complètement relevée. Main- 
tenant faut-il arriver à cet état de choses par voie 
directe, par des institutions positives, en appe- 
lant à son secours le gouvernement social ou la loi? 
Ou bien est-ce là un but auquel i\ faut tendre cons- 
tamment par le cours et le développement na- 
turel des choses, et en travaillant continuellement à 
l'amélioration du sort de l'ouvrier, de façon qu'il 
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puisse avoir un jour devant lui de quoi attendre le 
résultat final et la réalisation des produits indus- 
triels? Yoilà au fond une des plus belles et des plus 
grandes questions de la distribution de la richesse. 
Vous comprenez que je ne fais aujourd'hui que la 
signaler dans ces notions générales, destinées uni- 
quement à rectifier la nomenclature. 

Encore une observation de nomenclature qui cache 
une foule de choses et n'est pas non plus une simple 
question de mots. Nous savons ce que veut dire sa- 
laire. Profit, c'est la part afférente au capital, il n'y 
a rien à dire là-dessus. Fermage, c'est le mot em- 
ployé pour désigner la part afférente au possesseur 
du troisième instrument, c'est le mot employé dans 
les livres français. 

Ce mot est-il heureux? Non, Messieurs, il est aussi 
mal trouvé que possible, parce qu'évidemment il ne 
peut se rapporter qu'à la terre. On n'a jamais dit 
qu'on payait un fermage à un joueur de flûte d'un 
talent extraordinaire, on n'a jamais dit qu'on payait 
un fermage au porteur d'un brevet d'invention ; on 
dit qu'on leur paie une rente ; on dit qu'on (!>aie un 
fermage à un propriétaire de terre. Or nous avons 
démontré que le troisième instrument ne se compose 
pas seulement de la terre ; il se compose de la terre, 
il se compose des mines, il se compose des coûts 
d'eau, il se compose d'un secret de la nature qu'on 
possède exclusivement, il se compose de tout ce qui 
peut être monopole naturel ou légal. 

C'est donc encore un mot mal choisi parce qu'ilin- 
dique un usage spécial; nous ne l'emploierons donc 
pas, nous emploierons le mot rente. 
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Ainsi nous disons rétribution pour les ouvriers, 
profit pour les capitalistes, rente pour le possesseur 
du troisième instrument. 

Reste une dernière question préliminaire ; je la si- 
gnalerai en deux mots. 

Le produit net constitue le revenu social. Ainsi 
quand il reste beaucoup à une nation, après que 
toutes les avances ont été remboursées, cette nation 
est riche. Si elle consomme chaque année tout ce 
surplus, elle reste toujours au même degré de ri- 
chesse; si elle ne consomme pas tout, mais qu'elle 
emploie comme capital pour une nouvelle produc- 
tion une portion du produit annuel, sa richesse 
augmente; si au contraire elle consomme plus que 
le produit annuel, elle s'appauvrit. Il en est d'une 
nation comme d'une famille, comme d'un parti- 
culier. 

Mais n'y a-t-il que les possesseurs des trois instru- 
ments de la production qui concourent au partage 
du produit, n'y a-t-il que les producteurs directs? 
Et le gouvernement, le pouvoir social ne vient-il pas 
demander sa part sous le nom d'impôt? Oui, Mes- 
sieurs. Des économistes ont dit : Il y a dans la science 
trois parties : la production de la richesse, la dis- 
tribution, la consommation ; il y a une consommation 
productive, c'est celle qui sert de capital (c'est évi- 
demment répéter une partie du phénomène de la 
production), et il y a une consommation improduc- 
tive, c'est celle du gouvernement. 

C'est là. Messieurs, le renversement des idées les 
plus élémentaires, on n'a qu'à dire à ces écono- 
mistes : allez produire dans un pays où il n'y a pas 
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de gouvernement, et puis vous voudrez bien nous 
dire quel sera le résultat de votre industrie. Le ré- 
sultat serait nu] . 

Demandez à ces mêmes hommes comment ils ap- 
pelleraient la somme employée à garantir un champ 
d'une nuée de passereaux qui sans cela dévore- 
raient la récolte, demandez-leur quel nom ils don- 
neraient à la somme payée pour acheter un épou- 
vantail ou pour mettre près du champ un enfant 
qui chasse les passereaux. Ils répondront : C'est 
une dépense productive. Eh bien, de là vous ar- 
rivez au garde-champêtre, du garde-champêtre au 
juge et à toute la machine gouvernementale. C'est 
donc, encore une fois , un langage complètement 
absurde. 

Sans doute il y a des gouvernements qui dépensent 
plus d'argent qu'il ne faut, comme des producteurs 
qui emploient quatre charrues où il n'en faut que 
deux. A-t-on jamais soutenu pour cela qu'il ne faille 
pas de charrues? 

Le gouvernement donc intervient à la distribution 
comme producteur indirect, et voilà pourquoi nous 
parlerons des impôts, ce qui présente dès questions 
très belles et très curieuses ; voilà, dis-je, pourquoi 
nous parlerons des impôts cette année, puisque nous 
traitons de la distribution de la richesse. 

Au reste, je fais cette observation uniquement 
pour la rectitude des idées, car le gouvernement ne 
contribuerait en rien à la production de la richesse 
proprement dite qu'il n'y aurait aucune conclusion 
à en tirer. Supposons qu'il fût également possible 
de produire de la richesse avec ou sans gouverne- 
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ment, serait-il également possible de maintenir la 
société et de travailler à son développement mo- 
ral? Ainsi le gouvernement est légitime comme la 
société, parce qu'il est moyen de développement 
moral. 

Ces notions préliminaires sont suffisantes, je crois, 
pour vous faire sentir que nous entrons dans la par- 
tie la plus vitale et la plus difficile de l'économie 
politique ; vous savez que nous ne confondons pas 
la science économique avec les autres sciences so- 
ciales ; vous savez que nous ne voulons pas faire un 
pêle-mêle de toutes ces sciences; mais vous savez 
aussi que toutes les sciences sociales se touchent, 
pour ainsi dire, à leur frontière, et c'est surtout par 
la distribution de la richesse que la science écono- 
mique touche aux autres sciences morales et poli- 
tiques. 

C'est donc une des plus belles études auxquelles 
on puisse se livrer que celle de cette partie de l'éco- 
nomie politique, et c'est une des études les plus 
indispensables à tous ceux qui voudront prendre 
une part active aux améliorations dont, j'en ai la 
ferme conviction, l'arrangement des sociétés sera 
un jour l'objet. Probablement, ce ne sera pas là un 
travail actif pour un homme de mon âge ; mais ce le 
sera pour un grand nombre d'entre vous, à condi- 
tion cependant que vous vous y prépariez par une 
étude consciencieuse et que vous permettiez à un 
vieil ami de la jeunesse de vous dire qu'il importe 
de se mettre en garde contre les défauts communs 
à votre âge. L'intelligence est vive, l'horizon est 
étroit, le zèle est ardent, quelquefois aussi intolé- 
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rant, dédaigneux de ce qui est, s*égarant à la pour- 
suite de ce qui probablement ne sera jamais. 

Nous recommandons ces études à vôtre sérieuse 
attention, et, en les approfondissant, vous pourrez 
rendre de grands services à votre pays et lui être 
aussi utile que ceux qui l'ont servi dans les sciences 
et sur le chanop de bataille. 
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SOMMAIRE 

La matière de la distribulion de la richesse présente trois sortes de 
questions. Il s'agit de connaître : 1<* quelles sont les personnes appe- 
lées au partage des choses à distribuer ; 2*" quelle est, économique- 
ment parlant, la chose à partager; 3° quelle est la loi économique qui 
règle ce partage. Nous venons de voir quels étaient ceux qui devaient 
concourir au partage. Étudions inaintenant la chose à partager. — 
Ce n'est point le produit lui- môme qui est l'objet du partage, mais sa 
valeur en échange, et le plus généralement son prix. Il faut donc con- 
naître la loi qui règle le prix des choses. La formule de l'offre et de 
la demande, nous l'avons déjà vu, est insuffisante. Formule qui dé- 
termine le prix des choses par les frais de production. 



La matière de la distribution de la richesse pré- 
sente trois sortes de questions. Il s'agit, en effet, de 
connaître : 1** quelles sont les personnes appelées au 
partage des choses à distribuer; 2* quelle est, éco- 
nomiquement parlant, la chose qu'il faut partager; 
3* quelle est la loi économique qui règle ce partage. 
Les personnes, la chose, le mode, voilà, dis-je, les 
trois ordres de questions que la matière embrasse. 
Nous avons, dans les séances précédentes, épuisé la 
première. Nous avons reconnu quels étaient ceux 
qui devaient concourir au partage, qui devaient 
prendre part à la distribution des richesses pro- 
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duites : ce sont, avons-nous dit, les travailleurs, les 
capitalistes, les possesseurs du troisième instru- 
ment que, pour abréger, nous appelons terre; bien 
entendu que nous avons longuement expliqué les 
idées comprises sous ce mot; enfin, le gouverne- 
ment par l'impôt. 

Il faut donc aujourd'hui faire un pas de plus, il 
faut entrer dans un second ordre de questions, il 
faut étudier la chose à partager. 

Sans doute on peut se représenter la production 
comme un fait extrêmement simple. On peut se re- 
présenter un homme qui, à l'aide de ses bras et d'un 
outil quelconque, d'un bâton si vous voulez, pro- 
duise quelque chose, et c'est là un fait pour ainsi 
dire initial. Et vous pouvez très bien vous représen- 
ter le sauvage qui, à l'aide d'un arc grossier et d'une 
flèche, tue une pièce de gibier et s'en sert pour sa 
propre nourriture. C'est là le fait dans sa simplicité 
primitive. Mais de là au phénomène de la production 
tel qu'il importe de l'étudier et de le connaître, tel 
qu'il se développe dans la société civile, il y a une 
distance énorme. Le phénomène de la production, 
dans les sociétés civilisées, n'est pas simple, et il 
n'est pas, ou il n'est presque pas, du moins, de fait 
producteur isolé. La production est un fait com- 
plexe qui résulte d'une série de productions et de 
transformations successives qui s'enchaînent, s'en- 
chevêtrent les unes dans les autres, et, en consé- 
quence, il n'y a pas de production au fond qui ne 
soit en même temps un échange. Ainsi, l'habit que 
porte chacun de nous a été l'œuvre du tailleur; voilà 
le dernier producteur de cet objet, lequel produc- 

III. 4 
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teur a acheté du drap, lequel drap représentait 
déjà une production censée accomplie. Le fabricant 
de drap avait acheté de la laine du producteur de 
laine, ce qui représentait déjà une production en 
apparence accomplie, et le marchand de laine 
avait acheté le produit brut d'un éleveur de trou- 
peaux. 

Mais, cependant, ce n'est encore là qu'une analyse 
fort grossière; car, en même temps, le tailleur a 
acheté l'étoffe de soie ou de toile qui double l'habit, 
et cela vous fait remonter à une autre branche d'in- 
dustrie agricole, l'industrie des vers à soie ou la 
culture du lin ou du chanvre. Le tailleur a encore 
appelé à son secours une autre classe de producteurs 
quand il a acheté du fil, des aiguilles, etc. Vous 
voyez que, pour cette seule opération, cinq, six, 
peut-être dix producteurs différents se sont réunis 
et y ont contribué chacun pour leur part, et chacun 
de ceux qui ont fourni leurs produits au tailleur avait 
dû s'adresser lui-même à un certain nombre d'autres 
producteurs, de sorte que, lorsque j'ai échangé mes 
écus contre l'habit, il y avait eu peut-être cinquante 
ou cent échanges. 

Ainsi, dans les sociétés chacun de nous travaille 
pour les autres, afin de satisfaire ses propres besoins 
moyennant les moyens qu'il procure aux autres de 
satisfaire les leurs. C'est un rôle que nous jouons 
tous tant que nous sommes, aussi bien moi que mon 
domestique. Nous échangeons tous nos services, nos 
travaux, les produits de nos travaux. 

Mais, messieurs, est-ce donc le produit lui-même, 
identique, direct, en nature, qui est distribué entre 
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les producteurs? Eh! non, vous le savez bien, ce 
n'est pas ce chapeau qui a été distribué entre les 
différentes personnes qui ont concouru à le produire. 
Ce n*est pas l'objet même, identique, en nature, que 
veulent ni les travailleurs, ni les capitalistes, ni les 
possesseurs de terres, et moins ejicore le gouver* 
nement, qui ne veut pas de produits en nature et 
perçoit tous les impôts en argent. 

La distribution en nature, la distribution directe 
du produit lui-même peut se concevoir dans quel- 
ques cas particuliers; ce n'est pas là un fait général, 
un fait important et capital. Ce qui se distribue, c'est 
la valeur en échange. Ce qui a été distribué d'après 
une certaine loi (nous verrons cela plus tard), ce qui 
a été distribué entre les hommes qui ont concouru 
à la production de ce chapeau, ce sont les vingt 
pièces environ d'argent qui ont été données. Je dis 
la valeur en échange, pourquoi? Parce que, encore 
une fois, nous produisons directement pour satis-* 
faire les besoins des autres, et par là arriver à la 
satisfaction des nôtres. Nous fabriquons, nous 
produisons, chacun dans notre sphère d'activité, 
ce qui est propre aux besoins d'autrui, pour en 
obtenir en échange de quoi nous pourvoir des 
objets très divers et très variés dont nous faisons 
usage. 

Ainsi, pour connaître quelle est la chose à distri- 
buer, il faut connaître quelle est cette valeur en 
échange. Pour savoir quelle est cette valeur en 
échange, il faut savoir quelle est la loi économique 
qui la détermine, qui la règle. Si l'on voulait échan- 
ger cet objet, qu'obtiendrait-on en échange? Obtien-^ 
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drait-on plutôt telle quantité que telle autre, et d'a- 
près quelle loi obtiendrait-on plutôt telle quantité 
que telle autre? Voilà la question. 

Maintenant ceux qui connaissent la nature de la 
valeur, de la valeur en usage et de la valeur en 
échange, savent très bien que la valeur n'est pas du 
tout, ne peut pas être chose invariable, immuable, 
constante. Ce sont là règles de légistes ; les écono- 
mistes ne peuvent que sourire à ces propositions. La 
valeur est chose de sa nature essentiellement variable 
et mobile; la valeur en échange n'est donc pas une 
quantité à déterminer aujourd'hui pour une chose 
quelconque, et à déterminer aujourd'hui une fois 
pour toutes. 

C'est donc la loi de ces variations qu'il faut cher- 
cher ; c'est là le problème. Chercher d'après quelles 
lois la valeur en échange se modifie, c'est chercher 
alors d'après quelles lois elle se détermine dans 
chaque cas particulier. Quand vous avez deux objets 
qui se présentent sur le marché pour s'échanger, 
vous n'avez ^de valeur fixe ni d'un côté ni de l'autre; 
car, ne l'oublions pas, chacun de ces objets joue le 
même rôle, chacun de ces objets joue un rôle double. 
J'amène au marché mon cheval pour le vendre ou, 
si vous voulez, pour le troquer contre un certain 
nombre de moutons; il n'y a de valeur certaine, 
déterminée, fixe, immuable, ni d'un côté ni de l'au- 
tre, et les deux objets jouent le même rôle, c'est-à- 
dire que mon cheval représente une offre, puisque 
je veux m'en défaire, et une demande, puisque je 
veux des moutons en échange, et que les moutons 
représentent également une offre et une demande. 
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puisque le marchand veut s'en défaire et recevoir en 
échange un cheval. 

Chaque objet représente donc, je le répète, le 
double terme de la question, Tofifre et la demande, 
et les deux termes sont également mobiles et varia- 
bles, parce que l'offre et la demande sont choses 
nécessairement mobiles et variables. C'est pour cela 
que nous avons toujours professé que c'était s^écar- 
ter de la nature même des choses que de considérer 
la valeur en échange comme une qualité en quelque 
sorte inhérente aux objets, comme quelque chose 
de fixe, comme une donnée déterminée. 

La valeur en échange est chose possible toutes les 
fois qu'un objet peut être bon à quelque chose. Elle 
est possible alors, mais elle n'est que possible; car, 
messieurs, représentez-vous une année de grande 
disette, de profonde misère ; est-ce qu'un bijou au- 
rait perdu cette année-là sa qualité de chose apte à 
satisfaire la vanité ou les plaisirs fugitifs des hom- 
mes? Non, le bijou serait toujours apte à cela, mais 
cette année-là personne n'en voudrait, parce que 
personne n'aurait de superflu à employer à pareille 
chose. Sa valeur en échange serait donc possible, 
mais en fait elle serait nulle, car personne ne vou- 
drait rien donner en échange. 

Quand, au contraire, cet obstacle n'existe pas, 
quand, au contraire, il y a désir d'obtenir et possi- 
bilité de payer, la valeur en échange, de possible 
qu'elle était, devient probable; mais elle n'est que 
probable et conjecturale. Ainsi, je veux conduire 
aujourd'hui deux chevaux anglais au marché, il est 
très probable qu'ils trouveront à s'échanger, qu'ils 
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auront une valeur en échange. Laquelle précisément? 
Les vendrai-je 4,000, 5,000 ou 6,000 francs? Entre 
un terme et l'autre, entre 4,000 francs et 6,000 fr., 
par exemple, il est clair qu'il n'y aura pas de cer- 
titude. 

Et puis, pour un marchand de chevaux, pour un 
homme qui aurait fait du commerce des chevaux 
une étude particulière, pour un homme qui se serait 
occupé tous les jours de la vente de ces marchan- 
dises, qui saurait combien il y a d'hommes riches 
désirant des chevaux anglais, la limite des conjec- 
tures pourrait bien être plus restreinte ; il pourrait 
dire : Ces chevaux se vendront entre 5,000 et 
5,500 fr., par exemple; mais il ne pourrait jamais 
affirmer qu'ils se vendront juste telle somme, à un 
sou près. 

La valeur en échange ne deviendra certaine, dé- 
terminée, de manière à pouvoir servir de terme 
mathématique de comparaison qu'au moment même 
où l'échange s'accomplira. Alors on dira : Aujour- 
d'hui, sur le marché de Paris, deux chevaux anglais 
de telle nature, forme et qualité, étaient égaux, par 
exemple, à 5,500 fr. 

Et demain matin l'équation sera-t- elle vraie? Qui 
le sait? Il y a à parier 9 contre 1 qu'elle ne le sera 
pas ; il y a à parier 9 contre 1 que demain matin on 
vendra plus ou moins cher les deux chevaux. 

Cette variation, cette mobilité ne sera pas la même 
exactement pour tous les objets ; il y aura des objets 
beaucoup plus mobiles dans leur valeur que d'au- 
tres. Ainsi, un sac de farine, un hectolitre de blé se 
vendra probablement le soir ce qu'il s'est vendu le 
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matin, tandis qu'un objet de luxe peut subir d'un 
jour à l'autre, à plus forte raison d'un mois ou d'une 
année à l'autre des variations très grandes. Et ce 
que je dis du temps, je le dis de l'espace. Croyez- 
vous que les 5,500 fr. que les deux chevaux anglais 
trouveront sur le marché de Paris, ils les trouveront 
sur ceux d'Orléans, de Metz ou de Bayonne? Il n'y a 
personne de vous qui ne sache le contraire. Les cir- 
constances du marché changent non seulement avec 
le temps, mais aussi avec les lieux. 

La valeur en échange est donc, pour les deux 
termes du contrat, chose de sa nature mobile et 
variable. 

Il y a ensuite une seconde difficulté pour l'appré- 
ciation du produit à distribuer; et la voici : nous 
sommes des hommes doués d'une certaine intelli- 
gence, d'une certaine capacité ; eh bien, cependant, 
si on venait, pour une maison que vous voulez ven- 
dre, vous offrir 4,000 moutons, ce serait comme si 
on ne parlait pas français pour la plupart d'entre 
vous; 4,000 moutons, qu'est-ce que cela signifierait? 
Si on vous offrait pour votre maison 6,000 aunes de 
drap, ce serait encore la même chose. Nous n'avons 
aucune habitude de cette espèce de comparaison; 
et, comme la valeur en échange est de sa nature va- 
riable, nous ne savons pas du tout ce qu'on nous 
offre en nous offrant ces diverses quantités. 

C'est là une des causes du service que rend la 
monnaie dans les échanges. Ce n'est pas que la va- 
leur de la monnaie soit invariable, comme on l'a 
quelquefois imaginé, pas le moins du monde ; mais 
la monnaie est une valeur moins variable que la plu- 
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part des autres choses. D'abord ses qualités ne sont 
pas si diverses. Quand on dit drap, moutons, che- 
vaux, on prononce des mots qui indiquent des choses 
de qualités extrêmement diverses, mais quand je dis 
argent à 9 deniers de fin, il est certain que, les yeux 
fermés, vous pouvez prendre ce lot ou cet autre lot 
indifféremment. Metlez-là deux pièces de 5 francs 
sortant de la Monnaie, vous pourrez indifféremment 
prendre l'une ou l'autre. Il y aura peut-être une dif- 
férence de qualité aux yeux de la chimie la plus 
raffinée, mais aux yeux du commerce il n'y en a pas, 
tiandis que vous ne pourez pas prendre ainsi deux 
chevaux ou deux moutons. 

Ensuite la valeur de la monnaie change plus diffi- 
cilement par des raisons que nous avons expliquées 
en temps et lieu; l'histoire de la monnaie vous le dit 
à tous. Certes, lorsqu'on a découvert l'Amérique, il y 
a eu de grands changements dans la valeur relative 
delà monnaie, mais ensuite la production annuelle a 
été toujours à peu près la même. On ne fabrique pas 
de l'argent et de l'or comme on fait du drap ou de la 
toile, et par conséquent on ne peut pas inonder tel 
ou tel marché de cette denrée. 

En troisième lieu, la monnaie introduite dans Té- 
change, a servi de terme de comparaison. Nous nous 
sommes accoutumés à tout rapporter à ce terme, et 
alors nous acquérons une idée suffisamment claire 
de la valeur de toutes choses par sa relation avec la 
monnaie. Ainsi qu'on vienne nous dire : « Je vous 
offre S,000 moutons de votre maison, > nous n'y com- 
prenons pas grand'chose; mais si on nous dit : « Les 
5,000 moutons pourront tout de suite être vendus. 
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je suppose, 100,000 fr., > on sait tout de suite ce 
qu'on fait. Si le propriétaire a estimé sa maison 
100,000 fr. , alors la maison étant égale à 1 00,000 fr . 
et les moutons aussi, on en conclut que la maison 
vaut les moutons, et réciproquement que les moutons 
valent la maison. 

Voilà pourquoi, au lieu de parler de valeur en 
échange, les économistes préfèrent parler de prix ; 
voilà pourquoi le fait dominant, le fait commun, c'est 
le prix des choses; voilà pourquoi, quand on parle 
de la distribution, on s'occupe de savoir quel est le 
prix du produit, quelle est la loi qui détermine, qui 
règle le prix du produit, parce que c'est le prix du 
produit qu'on distribue. 

Cependant, tout en nous conformant à cet usage, 
nous ne devons pas perdre de vue que le prix n'est au 
fond que le représentant de la valeur. 

Quelle est doncla cause du prix, quelle est la loi 
qui le règle? C'est là, messieurs, nous l'avons déjà 
vu, la question pour ainsi dire intime de l'économie 
politique, question qui a exercé les esprits les plus 
subtils, et sur laquelle les hommes les plus éminents 
se sont partagés d'opinion quelquefois par des dis- 
cussions qui, en dernière analyse, tenaient à des dif- 
férences dans la terminologie plus encore qu'à des 
différences dans le fond même des opinions. 

La loi qui règle les prix, ont dit les uns, et cette loi 
a été mise en évidence il y a déjà longtemps par l'é- 
conomiste Ferry, la loi qui règle les prix n'est autre 
chose que le rapport de l'offre à la demande ; le prix 
de toutes choses est en raison directe de la demande 
et en raison inverse de l'offre. 
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Et, en effet, la loi prise ainsi dans sa généralité pa- 
raît plutôt un axiome qu'une proposition. S'il y a 
beaucoup de gens qui viennent, pour ainsi dire, s'ar- 
racher un objet, et que cet objet soit en petite quan- 
tité, n'est-il pas évident que le prix montera d'une 
manière peut-être démesurée? N'est-ce pas là ce 
qu'on peut observer tous les jours, si on veut aller 
perdre son temps à un encan? Si vingt ou trente con- 
currents veulent avoir un ol?jet qui ne peut apparte- 
nir qu'à unbu deux, le prix de cet objet s'élève bien 
au-dessus du prix de production. 

Ainsi la proposition en elle-même n'admet guère, 
à ce qu'il paraît, de contestation, mais il n'est pas 
moins vrai qu'elle pèche sur un point capital. Elle 
pèche en ce qu'elle vous donne une formule qui ne va 
pas au fond de la question; en d'autres termes, c'est 
la position plutôt que la solution de la question. 
Nous cherchons la loi du prix : on nous dit qu'il est 
en raison directe de la demande et inverse de l'offre. 
Oui, mais qu'est-ce qui règle la demande, qu'est-ce 
qui règle l'offre? Qu'est-ce qui fait que l'offre ou la 
demande est plutôt telle que telle autre? quelle est 
la loi de l'offre et de la demande? 

Vous voyez qu'on s'est arrêté m limine. Oui, j'en 
conviens, on est sur le seuil de la question, mais on 
n'est pas au fond. C'est une règle pratique fort bonne. 
Allons au marché, plaçons-nous en observateurs; 
nous voyons là une quantité de gens qui viennent, 
comme cela arrive, par exemple, dans les temps où 
l'on craint une disette, faire des approvisionnements 
de blé, de farine même au delà de leur somme ordi- 
naire de consommation; regardez d'un autre côté 
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rapprôvisionneraent, vous voyez qu'il n'est que le 
tiers de ce qu'il est en temps ordinaire. Sans doute 
vous en concluerez que les prix vont monter d'une 
manière très rapide, ^n raison directe de cette de- 
mande acharnée, en raison inverse de cette petite 
offre. Vous aurez raison, et tout le monde jugera 
comme vous. Mais, encore une fois, si on vous de- 
mande pourquoi il n'y a plus de blé sur le marché, 
pourquoi... Prenez une autre marchandise, vous en 
savez déjà la raison. Supposez, au lieu de blé, que 
c'est du drap; si on vous demande, dis-je, pourquoi 
il n'y a pas plus de drap sur le marché, et pourquoi 
la demande s'en est si fort augmentée, la formule ne 
répond pas à la question. Elle est vraie, je le répète, 
mais ce n'est pas une solution définitive et appro- 
fondie de la question. 

Voici la solution donnée par les économistes mo- 
dernes les plus célèbres ; voici la formule de Ricardo, 
de Mill, de Malthus, de Torrens, de Senior, ou du 
moins (je ne voudrais pas vous induire en erreur) 
leur point de départ commun : — Le prix des choses 
est déterminé, est réglé par le coût, par les frais de 
production. En d'autres termes, voulez-vous savoir 
quel serait le prix d'une chose? sachez quelle est la 
quantité de forces productives nécessaires pour pro- 
duire cette chose. Voulez-vous connaître la valeur 
relative de deux choses ? sachez la quantité relative 
de forces productives qu'il faut pour les créer. Par 
exemple, il faut pour Tune dix journées de travail, et 
pour l'autre, cinq; l'une vaudra le double de l'autre. 
Voulez-vous savoir ce que vaut une aune de drap 
comparativement à une aune de toile de chanvre? 
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Eh bien, calculez ce qu'il faut de capital et de travail 
pour la production de l'une et de l'autre, et vous 
aurez le prix de chacune. 

Le coût serait donc le travail nécessaire à la pro- 
duction des choses. Mais ici expliquons-nous bien. 

Vous trouverez dans quelques livres le mot tra- 
vail, en anglais labourj employé tout seul. Mais ne 
vous y trompez pas, ce serait une erreur de croire 
qu'on a entendu qu'il ne fallait tenir compte que du 
travail proprement dit. Ceux qui ne se servent que 
du mot travail impliquent dans ce mot le capital 
qu'ils considèrent comme travail accumulé. 

Mais on a dit, et je vous demande ici un moment 
d'attention, ce que je vais dire est plutôt pour épar- 
gner une peine inutile à ceux de vous qui pourraient 
consulter ces auteurs, souvent fort difficiles, que 
pour l'importance de la chose en elle-même, on a dit 
(c'est, je crois, Malthus, dans ses définitions) : Pour 
connaître la loi du prix, il faut tenir compte du tra- 
vail, du capital et du profit. En d'autres termes, s'il 
y a du travail comme 10, du capital comme 10, ce 
capital de 10 aura été, je suppose, engagé un an. 
Il a droit au profit de l'année. Supposons, d'après le 
taux moyen, que le profit de l'année soit 2. Le prix 
doit donc être 10 + 10 + 2 : total : 22. 

C'est là une erreur bien évidente; car, messieurs, 
qu'est-ce que le profit? C'est le bénéfice que le capi- 
taliste retire de l'emploi de son capital dans l'œuvre 
de la production, c'est le revenu du capitaliste, 
comme la rétribution, comme ce qu'on appelle vul- 
gairement salaire est le revenu de l'ouvrier, du 
travailleur. 
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Le profit est le revenu du capitaliste. Eh bien, 
peut-on dire que le capitaliste a dépensé son profit? 
Mais le profit c'est ce qui doit être résulté de Topé- 
ration, s'il a opéré sagement. Au lieu de retirer 20, 
il retire 22 : 2 est le profit ; dire qu'il a dépensé son 
profit pour produire, c'est dire une espèce de mons- 
truosité, puisque c'est dire qu'il a dépensé ce qui est, 
au contraire, le résultat de l'opération. Une homme 
fait un placement, il établit une fabreiqu : pour cela, 
il lui faut cent travailleurs et je suppose 100,000 fr. 
de capital. Au bout de Tannée, on liquide Topéra- 
tion. Les salaires étant payés, les 100,000 fr. de 
capital étant rétablis, reste 10,000 fr., c'est le profit. 
Peut-on dire qu'il a dépensé ce profit, que le profit a 
fait partie des forces employées dans la production? 
Mais non, c'est le résultat, résultat qui existe si 
Topération a été bonne, et qui manque si Topération 
a été mauvaise. 

Il ne faut donc pas dire que les profits sont une 
partie des frais de production, c'est là une expres- 
sion tout à fait incorrecte, et qui tend à jeter du 
louche sur la théorie tout entière. Encore une fois, 
le profit n'est pas une force productive, c'est un 
résultat. 

Savez-vous pourquoi un homme d'une aussi grande 
capacité que Malthus a été amené à cette expression 
incorrecte ? Je crois qu'en voici la raison. Il y a des 
faits économiques qu'on a eu de la peine à analyser: 
Je n'en citerai qu'un : 

Un homme achète un terrain en friche, il y appelle 
des travailleurs, il achète des plants, et puis, à Taide 
de ces travailleurs et de ces plants, il y plante une 
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forêt. Il y a eu là une somme de travail employée, il 
y a eu un certain capital employé à acheter le ter- 
rain et les plants ; et puis le planteur se tient parfai- 
tement tranquille. Il n'y a plus de travail, il n'y a 
plus de capital positif à ajouter. Le planteur, dis-je, 
se tient parfaitement tranquille pendant vingt ans. 
Au bout de vingt ans, c'est le moment de voir si 
l'opération a été bonne ou mauvaise. Si alors vous 
ne calculez que le travail employé et l'achat des 
plants d'un côté, et, de l'autre, la valeur de la plan- 
tation, oh ! sans doute, l'opération aura toujours été 
bonne, pour>tu que le soleil et la terre vous aient 
secondé ; mais un semblable calcul serait fautif, car 
vous devez vous dire : < Je suis resté pendant vingt 
ans avec mon capital engagé : il ne faut pas que je 
retrouve seulement mon capital tel qu'il était il y a 
vingt ans, il faut que je retrouve et le capital employé 
et les profits de ce capital pendant les vingt ans qu'il 
a été engagé. » 

Voilà ce qui a amené Malthus à dire que les pro- 
fits faisaient partie de la dépense, ce qui, je le ré- 
pète, est une phrase dans laquelle les mots jurent 
entre eux, le profit étant un résultat et la dépense 
une cause. Il fallait voir ce qui arrive en réalité. Au 
bout de la première année, le propriétaire de la forêt 
aurait pu faire couper ses petits arbres et les vendre ; 
il ne l'a pas voulu. Maintenant vous remarquerez 
bientôt que si, quand il les a plantés, ils valaient 10, 
ils valaient probablement 11 au bout de la première 
année. En les conservant au lieu de les faire vendre, 
c'est donc comme s'il avait encore dépensé 1 pour 
la forêt. Au bout de la seconde année, il aurait peut- 
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être vendu ses arbres 12 ; il les a gardés, et c'est 
encore comme s'il avait encore sorti 1 de sa bourse 
pour le mettre sur la forêt. Vous pouvez aller ainsi 
d'année en année jusqu'aux vingt ans. C'est vous 
dire, en d'autres termes, qu'en réalité, si on veut se 
donner la peine d'analyser, il a chaque année épar- 
gné 1, et que, cette épargne, il l'a capitalisée. C'est 
comme s'il eût coupé et vendu ses arbres chaque 
année, et qu'avec l'argent qu'il en aurait reçu, il eût 
acheté de nouveaux arbres semblables à ceux qu'il 
venait de vendre. Au lieu de faire toutes ces opéra- 
tions, il en a fait une seule ; mais c'est exactement 
comme s'il eût chaque année ajouté une portion de 
son capital à la forêt. 

Les deux éléments de la production sont donc le 
travail et l'épargne capitalisée. Je dis l'épargne ca- 
pitalisée, car ce n'est pas l'épargne de l'avare qui 
l'enfouit dans son jardin, c'est l'épargne de l'homme 
qui l'emploie sous forme de capital, c'est-à-dire 
d'instrument de production. 

La formule doit donc être entendue d'abord ainsi :' 
le prix est en raison du travail et de l'épargne capi- 
talisée. Mais ce n'est pas tout encore, et je conti- 
nuerai dans la séance prochaîne à vous demander 
votre attention pour le développement successif de 
cette théorie et de cette formule, parce que, en se 
déroulant peu à peu, elle nous montrera au fond 
toutes les parties de la science. Nous nous deman^ 
derons, en premier lieu, si, par travail, on entend le 
travail fait ou le travail à faire. Et puis nous nous 
demanderons ensuite si, par frais de production, 
nous devons entendre ceux du producteur, ou ceux 
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que le consommateur sera obligé de faire, s'il vou- 
lait produire lui-même. Et en traitant cette seconde 
question, nous arriverons au point culminant, sur 
lequel vous verrez ce que répond cette théorie qui, 
par là, appartient à l'économie politique abstraite, 
plus encore qu'à l'économie politique appliquée; 
car nous arriverons à cette conclusion, que la for- 
mule n'a quelque vérité qu'en supposant le fait de 
la libre concurrence des producteurs, fait auquel des 
limites insurmontables sont apportées non seule- 
ment artificiellement, mais par la nature même des 
choses. 
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Quand on dit que le prix est réglé par les frais de production, il faut 
entendre par frais de production, non pas ceux qu'a faits le produc- 
teur, mais ceux que le consommateur devrait faire, s'il voulait pro- 
duire lui-même. — Cette formule ne donne donc pas le prix actuel, la 
valeur réelle des choses, mais seulement leur valeur conjecturale. — 
£n second lieu, et c'est le point important, pour être vraie, elle sup- 
pose la liberté indéfinie de la concurrence des producteurs et du re- 
trait des consommateurs; conditions qui ne se vérifient jamais dans 
la pratique. — Toujours est-il que la formule convient parfaitement 
à la science pure, et que, dans l'application, elle offre un terme fixe 
vers lequel les marchés pratiques tendent constamment. 



Nous avons essayé d'éclaircir certaines questions^ 
plutôt de mots que de choses, qui se sont élevées 
entre les économistes : les uns disant qu'il fallait im- 
puter les profits, les autres disant qu'il ne fallait pas 
les imputer. C'est là, je le répète, une question de 
mots plutôt que de choses, parce qu'il est parfaite- 
ment vrai que le profit n'est pas la cause, mais le 
résultat de la production ; cependant il n'est pas 
moins vrai que la production étant le résultat de 
l'épargne capitalisée comme du travail, dans les 
frais de production entre non seulement la rétribu- 
III. 5 



Digitized by 



Google 



66 COURS d'économie POLITIQUE. 

tien due au travail proprement dit, mais encore la 
rétribution due à l'homme qui, au lieu d'employer 
son capital à sa jouissance, l'a employé à la produc- 
tion. Puis nous avons essayé d'expliquer notre pen- 
sée par l'exemple de l'entrepreneur qui plante une 
forêt dont il ne pourrait réaliser les premiers résul- 
tats qu'au bout de qumze ou vingt ans, et qui certes 
n'obtiendrait pas la rétribution qu'il a droit d'atten- 
dre de son entreprise, s'il ne faisait autre chose que 
rentrer dans les déboursés que lui ont occasionnés 
l'achat du terrain et l'achat des plants nécessaires 
pour faire la première opération. 

Ainsi le travail et l'épargne capitalisée, voilà les 
deux éléments qui entrent dans la formule. — Les 
frais de production sont le régulateur du prix. 

Mais ce n'est pas tout encore. Messieurs; repré- 
sentez-vous un marché où il y aune masse d'objets de 
certaine nature qui ont exigé chacun un capital de 5 
et un travail de 5. Il est reconnu que, à l'heure qu'il 
est, vous pouvez obtenir le même objet avec un 
capital de 3 et un travail de 2. Eh bien. Messieurs, 
le prix sera-t-il réglé par le travail effectivement 
employé à la confection des objets qui sont sur le 
marché, ou bien sera-t-il réglé par le travail qui do- 
rénavant sera nécessaire pour fabriquer ces objets? 

Certes, il n'est pas un de vous qui ne sache la ré- 
ponse. Si vous supposez, ce qui est dans l'hypothèse, 
si vous supposez qu'on est parfaitement libre de fa- 
briquer de ces objets et qu'on pourrait dès demain 
les fabriquer pour 5, n'est-il pas évident que le prix 
sera 5 ? Tout le monde sait cela. Que des fabricants 
portent sur le marché cinquante mille pièces d'étoffe 
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qui auront coûté, je suppose, 10 chacune; et puis 
portez sur le même marché seulement encore trois 
ou quatre mille pièces de la même étoffe qur n'auront 
eoûté que 5 Tune, et qu'il soit bien démontré qu'on 
peut en fabriquer autant qu'on voudra à ce dernier 
prix, il est clair que les premiers seront obligés de 
donner les leurs à 5, parce que les ventes qu'on 
ferait à 10 seraient des anomalies ; le taux général 
du marché s'équilibre sur le travail à faire et non sur 
le travail fait. Le travail fait est important pour celui 
qui l'a fait. S'il n'a pas bien calculé, s'il n'a pas eu 
toutes les prévisions nécessaires, s'il n'a pas vu que 
demain on pourrait produire les mêmes objets à 
meilleur marché, il se ruinera. Mais la question est 
de savoir quel est le régulateur du prix et il se ruine 
précisément, parce que le régulateur du prix est le 
travail à faire et non le travail fait. S'il était toujours 
sûr de retrouver le travail qu'il a fait, il ne courrait 
jamais risque de se ruiner. 

Ainsi, celui qui se livreaux spéculations lointaines, 
au commerce d'exportation, au commerce étranger, 
ne saurait jamais méditer assez sur cette vérité éco- 
nomique, que le régulateur du prix courant ne se 
trouve pas dans les frais de production faits, mais 
dans les frais de production à faire, et qu'en consé- 
quence, s'il arrive sur un marché lointain et qu'il se 
trouve en concurrence avec des personnes' qui aient 
trouvé le moyen de produire à plus bas prix, il est 
évident qu'on ne lui tiendra aucun compte du capital 
et du travail employé . 

C'est donc dire, en d'autres termes (et l'observa- 
tion est importante), que, quand on parle de frais de 
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production comme régulateurs du marché, ce ne sont 
pas les frais de production du producteur qui doivent 
être pris en considération, mais bien les frais que le 
consommateur serait obligé de fairejpour se procurer 
Tobjet dont il s'agit. C'est là, Messieurs, toute la 
force, toute l'importance de la proposition. 

Il y a donc là, et Senior l'a bien exprimé, un 
maximum et un minimum tout à la fois : supposons 
qu'un objet oscille dans un marché entre le prix de 
10 et le prix de 15, le minimum est 10, le maximum 
est 15. Eh bien, si vous y réfléchissez, vous verrez 
que le minimum représente les frais de production 
calculés par le producteur. En effet, quand est-ce 
que le producteur vous livrera son produit et consen- 
tira à continuer de produire? Quand, au pis aller, il 
rentrera dans ses frais. Sans cela, il arrêtera la pro- 
duction. II peut bien se contenter d'un petit bénéfice, 
travailler pour un mince profit; mais il est clair que 
le jour où il ne rentrera pas dans ses frais, il arrêtera 
la production. Le producteur peut donc descendre 
jusqu'à ce minimum : ses frais de production à lui. 

Jusqu'à quel point l'acheteur, le consommateur, 
consentira-t-il à s'élever même au-dessus des frais de 
.production? Supposez que j'aille acheter un objet: 
il m'est parfaitement démontré que cet objet coûte 
au producteur 10, et il ne veut pas me le donner 
pour 10, il ne veut pas me le donner pour 11, ni 
même pour 12. Ehbien, dans cette lutte de nos deux 
intérêts, où est-ce que je m'arrêterai? Je m'arrêterai 
au point où il me sera démontré qu'il m'en coûtera 
autant pour me procurer l'objet ailleurs. Ainsi, si je 
sais qu'avec 12 je ne pourrai pas Tavoir ailleurs, 
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j*irai avec vous jusqu'à 12 1/2; mais je né dépas- 
serai pas 12 1/2, si je sais que je puis l'avoir ailleurs 
à ce prix. 

Le minimum représente donc les frais de produc- 
tion du producteur et le maximum représente les 
frais de production tels que je les conçois, c'est-à- 
dire le prix au-dessous duquel je ne pourrais pas 
avoir ailleurs l'objet que je veux acheter. Voilà le 
sens rationnel dans lequel la formule des écono- 
mistes anglais peut être prise. 

Nous avons déjà, en traitant de la production, 
expliqué en grande partie ces idées ; mais leur em- 
ploi dans les questions de distribution est si néces- 
saire, que je ne crains pas de les rappeler. En der- 
nière analyse, quand on dit : < les frais de production 
(avec toutes les explications que nous venons de 
donner) sont le fait régulateur du prix, » pourquoi 
cela est-il vrai et quand cela est-il vrai? En réalité, 
• cela est vrai, parce que Ton conçoit que si le pro- 
ducteur exigeait du consommateur plus que le taux 
des frais de production, le consommateur irait se 
pourvoir ailleurs. Il y aurait d'autres producteurs 
qui viendraient prendre la place de celui-là. 

Tant que le capital et le travail trouveront leur 
récompense, vous aurez une production qui ne s'ar- 
rêta pas. Si, au contraire, les frais de production 
ne sont pas couverts, la production s'arrêtera, et le 
travail et le capital passeront à d'autres emplois. 
Voilà dans quel sens, voilà pourquoi la formule peut 
être acceptée. 

Mais s'il en est ainsi, arrivons à l'important de la 
question. La proposition n'est vraie que dans une 
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hypothèse; la proposition suppose un fait constant, 
un fait général : quel est ce fait? C'est celui de la 
libre concurrence, c'est celui de la possibihté pour 
tous de produire les choses dont il s'agit. 

Voilà, Messieurs, sur quel terrain se placent ceux 
qui mettent en avant cet aphorisme : les frais de pro- 
duction règlent le marché, parce que si on exige au 
delà, les capitaux et le travail arriveront et on vendra 
moins cher. Il faut donc qu'ils puissent arriver. Ces 
frais de production règlent le marché, parce que, si 
le producteur ne retire pas une juste rétribution de 
son travail et de son capital, la production s'arrêtera 
et les capitaux et le travail qui y étaient employés 
passeront à autre chose. Cela suppose donc qu'on 
peut passer d'un travail à un autre, d'une production 
à une autre, que ce passage est facile. Cela suppose 
donc encore une fois Tétât de libre concurrence. 
Supposez que la libre concurrence n'existe pas, la 
proposition n'est plus vraie, la base manque. 

En effet pouvez-vous dire alors aux producteurs : 
Si vous ne prenez pas le prix qu'on vous donne^ eh bien^ 
d'autres producteurs arriveront qui fabriqueront à meil- 
leur marché? S'il n'y a pas libre concurrence, cela 
n'est pas vrai. Les producteurs peuvent-ils dire : Si 
nous ne retirons pas le prix convenable de nos produits^ 
nous passerons à d'autres travaux ? S'il n'y a pas libre 
concurrence ils ne pourront pas effectuer ce passage ; 
s'ils sont parqués dans leur industrie, il faudra qu'ils 
y restent. 

Or s'il en est ainsi, à quelle branche de la science 
la proposition appartient-elle? Rappelons-nous ici 
notre distinction fondamentale; elle appartient évi- 
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demment à l'économie politique abstraite et pure- 
ment rationnelle; elle est aussi vraie qu'une loi de 
mécanique rationnelle : laissez tomber d'une hauteur 
donnée un corps grave, il aura un mouvement accé- 
léré selon la loi de la chute des corps graves. Voilà 
ce que les mathématiciens démontrent d'une manière 
irrécusable. Mais cependant cette loi, vous le savez 
tous, se trouve en pratique altérée par la résistance 
des milieux que le corps doit traverser en descen- 
dant; ce qui fait que, pour savoir h quoi s'en tenir, 
il n'a pas suffi de la formule, mais il a fallu aller sur 
la tour inclinée de Pise et voir si en pratique le prin-» 
cipe était comme en théorie. A plus forte raison, la 
loi économique dont je parle suppose un état de 
choses excessivement différent de l'état réel. Est-il 
vrai que la base sur laquelle on la fait reposer existe? 
c'est-à-dire, est-il vrai que dans l'état social il y ait, 
il puisse y avoir cette parfaite, pleine, entière, libre 
concurrence que la formule suppose? Vous le voyez, 
au fond on peut dire que toute la science de l'éco- 
nomie politique dans ses applications est là. Quand 
on dit que la formule suppose la libre concurrence, 
qu'elle suppose une absence complète de toutes 
causes perturbatrices et en particulier une absence 
complète de tout monopole (je n'ai pas besoin de 
rappeler ici que je prends le mot monopole dans son 
sens général et inoffensif, c'est-à-dire dans le sens 
de moyen exclusivement approprié de production ou 
de vente), on se place dans une hypothèse qui ne peut 
se réaliser nulle part. 

Sans doute il est de ces causes qui peuvent dispa- 
raître, il en est qui peuvent s'atténuer, mais il en est 
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qui sont inhérentes à la nature même des choses, ce 
qui fait que la formule, dans toute sa généralité, je 
le répète, est une formule aussi abstraite que celle 
qui suppose que les corps se meuvent dans le vide. 
Eh bien, il est tout aussi certain que des causes per- 
turbatrices existeront toujours dans l'état social 
qu'il est certain que l'atmosphère enveloppera notre 
planète probablement tant qu'elle existera, et s'op- 
posera au libre mouvement des corps qui y circulent. 

Voyons en effet l'état des choses. Les causes per- 
turbatrices sont de plusieurs espèces ; une première 
classe se compose de celles qui font obstacle au pas- 
sage instantané, rapide, facile et sans détérioration 
des capitaux et du travail d'une espèce de produc- 
tion à une autre. 

En vérité il suffit de l'indiquer pour qu'elle soit 
comprise et pour que l'on admette en même temps 
qu'elle ne cessera jamais complètement. 

Vous avez aujourd'hui deux fabriques composées 
de telles machines, de telle et telle espèce de capital 
fixe, et vous avez mille ouvriers qui y travaillent, qui 
sont, en quelque sorte, localisés dans cette indus- 
trie, qui en ont pris la capacité, qui en ont pris l'ha- 
bitude, qui ont reçu une éducation appropriée à 
cette espèce de production. Dira-t-on maintenant 
qu'il y a condition de parfaitement libre concurrence, 
parce que, si ce capital, si ces ouvriers ne trouvent 
plus là leurs frais de production, ils pourront faire 
autre chose? Ils pourront faire autre chose : mais pour 
cela il faudra probablement une autre localité, il 
faudra transporter le capital fixe. Et peut-on le trans- 
porter facilement? peut-on le transporter sans dété- 
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rioration? Les ouvriers passeront-ils de ce travail à 
un autre sans chômage? Changeront-ils de localité, 
d'habitudes sans perte de salaires, sans souffrances? 
Tout le monde sait que le contraire est incontestable. 

Qu'arrivera-t-il donc? il arrivera que Tentrepre- 
neur, plutôt que de changer ainsi d'occupation con- 
sentira pendant un temps à faire un sacrifice. Il se 
repaîtra d'illusions, il espérera peut-être que son 
industrie va reprendre une certaine faveur. Il ne 
pourra pas du matin au soir dire à ses ouvriers : « Je 
vous mets à la porte. > Il commencera par en ren- 
voyer quelques-uns et par diminuer le salaire des 
autres. Qui ne connaît pas ces faits? ce sont des faits 
de tous les jours. 

D'un autre côté, quand on aura bien prouvé que 
cet objet qui coûte 10 peut être fabriqué pour 8, dé- 
cidera-t-on tout de suite les capitaux à passer dans 
une industrie si avantageuse? Les capitaux seront 
engagés, il faudra les dégager de l'industrie dans la- 
quelle ils sont employés pour les faire passer dans 
celle-là. Il faudra aussi trouver des ouvriers. On ne 
crée pas de pareils établissements d'un coup de ba- 
guette. 

On conçoit donc qu'il pourra y avoir un in- 
tervalle plus ou moins long pendant lequel les en- 
trepreneurs vendront à perte, ou pendant lequel les 
consommateurs paieront plus cher qu'ils ne paie- 
raient si la production pouvait être improvisée. 
J'énonce là des faits vulgaires ; il n'y a pas d'homme 
qui n'en ait vu mille dans sa vie. Mais il importe 
de les rappeler. 

Il y a plus. Qu'aujourd'hui il soit démontré que 
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cette industrie peut donner ses produits à meilleur 
marché qu'elle ne les donne : si elle n'exige qu'un 
médiocre capital, vous pouvez bien compter qu'il se 
formera promptement de nouveaux établissements 
où on l'exercera. La concurrence s'établira prompte- 
ment, parce qu'ilyabeaucoup d'hommes qui peuvent 
disposer du médiocre capital nécessaire. Mais s'il 
s'agit d'une production qui exige l'emploi d'un très 
grand capital fixe et circulant, n'est-il pas évident que 
le nombre des concurrents diminuera en raison di- 
recte de l'importance du capital nécessaire ? En efifet, 
si vous vous représentez les fortunes particulières, 
vous savez tous qu'elles sont très bien figurées par 
une pyramide. Si vous mettez à la base les hommes 
qui n'ont que 100 francs de revenu, vous pouvez 
avoir une base assez large; puis, à mesure que vous 
montez, la pyramide se resserre plus ou moins brus- 
quement, et si vous voulez terminer par les revenus 
de cinq ou six cent mille francs, la pointe pourra 
bien se trouver excessivement mince. 

Ainsi, vous le voyez, à mesure que le capital exigé 
devient plus considérable, le nombre des concurrents 
diminue, soit parce que le nombre des gens qui ont 
le capital nécessaire est moins grand, soit paice que 
le nombre de ceux qui osent mettre un si grand ca- 
pital dans l'industrie est moins grand encore. Et 
alors la libre concurrence ne peut s'établir que par 
un autre moyen, par l'association des petits capi- 
taux. Or, l'association des petits capitaux, indépen- 
damment des entraves que des législations plus ou 
moins malheureuses peuvent y apporter, est un fait 
qui a ses difficultés propres, puisqu'il s'agit de met- 
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Ire ensemble un grand nombre de volontés libres. 

Et le monopole de la terre, le plus important de 
tous à étudier, combien il rend la formule inappli- 
cable aux produits naturels ! Nous avons, je pense, 
suffisamment démontré plus haut, que le prix de ces 
denrées est déterminé par le prix du blé le plus chè- 
rement produit; et quand je dis blé y c'est pour em- 
ployer un mot, mais il faut prendre ce mot dans un 
sens général. Je ne veux pas entendre par là, je le 
répète, le blé, le froment, mais. toute autre denrée 
produite avec les mêmes instruments, dans les 
mêmes circonstances et sous l'empire des mêmes 
lois, qu'il s'agisse de blé, de chanvre, de garance, 
de charbon de terre, de minerai, peu importe, 
pourvu qu'il y ait le concours des trois instruments 
dans la production. 

Et les monopoles artificiels? L'Angleterre n'en 
manque certainement pas. Comment Ricardo ne les 
a-t-il pas appréciés? Peut-être pourrait- on voir 
baisser le prix de telle ou telle denrée ; mais il y a 
une prohibition aux frontières. Supposez que le 
bétail, ou tel autre produit que vous voudrez, puisse 
être ramené à des frais de production du quart ou 
de la moitié moins forts. Eh bien! il peut arriver 
quje le prix reste le même, parce qu'il y aura une 
prohibition, un monopole artificiel, parce que la 
quantité de cette denrée ne peut pas être augmentée, 
parce qu'on sait très bien ce que le sol peut pro- 
duire de bétail, parce qu'on connaît les conditions 
nécessaires pour la production du bétail. 

Ainsi vous pouvez avoir un monopole artificiel par 
des lois de douanes, par des impositions sur les 
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produits bruts. Qu'arrivera-t-il alors? Dans le prix 
se trouvera Timpôt. Or, ici, il faut distinguer si 
l'impôt n'a d'autre but que d'arrêter la production 
dans certaines limites, ou s'il a pour but de suppléer 
aux besoins de l'État. Si c'est un impôt proprement 
dit, c'est une rétribution accordée à la production 
indirecte. Mais, pour que cette rétribution de la pro- 
duction indirecte n'agît pas comme monopole, il 
faudrait qu'elle fût fournie avec une parfaite égalité 
par toutes les productions. Or, cela est-il? Non. Je 
vais plus loin, cela est rigoureusement impossible. 
C'est sans doute un but vers lequel il faut toujours 
tendre, que de répartir l'impôt le plus également 
possible; mais c'est un but qu'on n'a pas encore 
atteint, et il est à craîndt'e qu'on ne l'atteigne jamais 
d'une manière complète. Or, dès le moment qu'il y 
a inégalité entre l'impôt qui frappe un objet et l'im- 
pôt qui en frappe un autre, il y a une pertur- 
bation sur le marché, parce qu'il y a une sorte de 
privilège pour une marchandise aux dépens d'une 
autre. 

Enfin, un autre exemple de monopole artificiel se 
trouve dans le loyer des maisons des villes. Croyez- 
vous qu'on puisse bâtir aussi librement dans une 
ville qu'on le pourrait en rase campagne? Mais, si 
vous en voulez un exemple plus frappant, prenez une 
ville qui ait une enceinte, et une ville que le gouver- 
nement ne veuille pas agrandir, attendu qu'il s'agit 
d'une ville forte qu'on ne peut pas démanteler. Eh 
bien ! les propriétaires des maisons ont un véritable 
monopole, parce qu'il n'y a point concurrence dans 
la construction des maisons, parce que la popula* 
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tion a beau augmenter, le nombre des maisons 
n'augmente pas. 

Or, toutes ces considérations ne s'appliquent-elles 
qu'à un petit nombre d'objets, n'influent-elles sur le 
marché qu'accidentellement? Non, il s'agit de faits 
qui portent plus ou moins sur une bonne partie des 
objets dont la valeur échangeable est importante à 
consulter. Eh bien ! dans tous ces cas la formule de 
Ricardo manque d'exactitude. Elle est incomplète, 
insuffisante pour tous ces faits, parce que les deux 
fondements sur lesquels elle repose, — la liberté 
indéfinie de la concurrence des producteurs et du 
retrait des consommateurs — ne se vérifient pas. 

Que résulte-t-il de cette discussion? Il en résulte 
que la formule de Ricardo n'est pas une formule 
générale d'abord ; en second lieu qu'elle ne révèle 
pas le prix actuel, la valeur réelle, parce que cette 
valeur, ainsi que nous l'avons expliqué, n'existe 
proprement qu'au moment même où le marché se 
conclut, tandis que la formule se rapporte à un fait 
déjà consommé, aux frais de production ; mais aussi, 
et en troisième lieu, il est irrécusable que la loi dé- 
couverte par Ricardo est une loi vraie, lorsque les 
deux conditions sus-énoncées se vérifient, et lors- 
qu'on a pour but, non de connaître rigoureusement 
la valeur en échange des choses actuelles, mais d'en 
connaître la valeur conjecturale. Pour les choses 
auxquelles elle est applicable, pour les choses dans 
lesquelles un monopole naturel ou artificiel ne vient 
pas tromper son application, il est parfaitement 
sûr qu'elle offre un terme fixe, certain, vers lequel 
les marchés pratiques tendent toujours. Toujours 
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est-il que les oscillations du marché, en plus ou en 
moins, tendent à se rapprocher de celte règle que 
— la valeur en échange est comme les frais de pro- 
duction; — toujours est-il que, si les frais de pro- 
duction ne se retrouvent pas, la production cesse; 
toujours est-il que, lorsque les prix débordent, la 
concurrence augmente. 

C'est donc une utile découverte qu'il a faite là, 
quoiqu'il ait eu le tort de la généraliser au delà de 
ses justes limites. Sa formule convient parfaitement 
à la science pure, à la science rationnelle, quant aux 
produits qui ne sont pas naturellement ou artificiel- 
lement monopolisés. Mais dans les applications, il ne 
faut pas oublier ces deux données, dont j'ai déjà dit 
que la science pure tient peu de compte : le temps 
et l'espace. On se rapproche toujours de la loi de 
Ricardo, mais il faut un certain temps pour que ce 
rapprochement s'opère ; on se rapproche toujours 
de cette loi, mais le rapprochement qui se fait ici 
peut ne pas se faire là tout de suite. Il n'en est pas 
moins certain que la formule appliquée aux richesses 
non monopolisées est pour l'esprit plus satisfaisante 
que celle de l'offre et de la demande. 
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SOMMAIRE 

Jl s'agit maintenant de connaître d'après quelle loi économique les pro- 
duits se distribuent. — Mais Tétude des faits généraux qui règlent la 
distribution de la richesse, est d'autant plus difflcilef qu'il y a souvent 
dans les mêmes personnes complication de qualités diverses, de droits 
différents. Peut-on dire, par exemple, que tout ce qu'un possesseur 
de terre perçoit de son fermier sous le nom de rente, eoit rigoureuse- 
ment parlant de la rente? Non. Une partie de cette rente représente 
ordinairement les profits du capital qui est venu, d'année en année, 
s'incorporer d'une manière indivisible avec la terre. De même dans la 
rétribution que trouve un grand écrivain, il y a le résultat de l'action 
dos trois éléments producteurs. On s'est aussi demandé si les reve- 
nus qu'on tire de l'emploi qu'on fait soi-même de ses propres capi- 
taux, devaient être considérés comme un profit,. ou comme un 
salaire, ou comme les deux à la fois. Smith prouve qu'il faut consi- 
dérer ces revenus comme des profits. 



Les produits une fois obtenus, il s'agit de savoir 
comment ils se distribuent. C'est le prix des choses, 
c'est la valeur obtenue avec le produit qui doit être 
dietribuée entre les producteurs. Il s'agit de con- 
naître d'après quelle loi cette distribution s'opère. 
Il est bien entendu que nous prenons ici le mot loi 
dans le sens philosophique; nous ne demandons pas 
comment ces valeurs pourraient être distribuées, 
soit par une intervention arbitraire de quelqu'un^ 
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soit par une mesure politique. Ce n'est pas là la ques- 
tion. Nous voulons chercher la loi d'après laquelle 
ces valeurs se distribuent naturellement, selon le 
cours naturel des choses dans le monde économique. 
Nous voulons connaître, en d'autres termes, quels 
sont les faits généraux qui règlent la distribution de 
la richesse. Une loi économique, en effet, n'est 
autre chose qu'une loi de la nature, qu'un fait géné- 
ral observé, constaté, reconnu. 

Mais l'étude des faits généraux, qui règlent la dis- 
tribution de la richesse, est une étude d'autant plus 
difficile, qu'il y a souvent dans les mêmes personnes 
compHcation de qualités diverses, de droits diffé- 
rents. Sans doute, si on avait toujours, d'un côté, 
des travailleurs purement travailleurs, des hommes 
ne faisant absolument autre chose qu'employer les 
forces que la nature leur a données, soit musculaires, 
soit intellectuelles, et, de l'autre, des capitalistes 
proprement dits, ne faisant absolument autre chose 
que donner le second instrument de la production, 
et enfin une troisième classe, les possesseurs du 
troisième instrument qui ne feraient absolument que 
permettre l'usage de leur instrument ; assurément, 
dis-je, si le monde était fait ainsi, l'étude des faits 
généraux relatifs à la distribution de la richesse se- 
rait moins difficile. 

Mais, vous le savez bien, ce n'est point ainsi que 
les choses de ce monde sont arrangées. Ainsi, pour 
citer un exemple de ces complications, nous avons 
démontré que la rente territoriale n'est autre chose 
que l'excédant du produit sur les frais de produc- 
tion, c'est-à-dire sur les profits et les salaires. Main- 
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ienaot, est-ce à dire que tout ce qu'un possesseur 
de terre, par exemple, et cela est également vrai du 
possesseur d'une mine ou de tout autre instrument 
de même nuture ; est-ce à dire que tout ce que le 
possesseur d'une terre perçoit, tout ce qu'il reçoit 
de son fermier sous le nom de rente ou de fermage 
soit, rigoureusement parlant, de la rente? Est-il bien 
vrai que le fermage qu'on paye à un possesseur de 
terre qui ne travaille pas lui-même, qui n'a donné à 
son fermier, ni attelage, ni fumier, ni charrue, ni 
aucun autre instrument, qui ne lui a donné absolu- 
ment que la terre, ne représente absolument que la 
rente ? 

Mais, Messieurs, voici ce qu'on dira : le domaine 
était en friche il y a, je suppose, cent cinquante ans ; 
il y a cent cinquante ans qu'on l'a défriché. Depuis 
lors, la culture n'a jamais été interrompue. On le dé- 
fricha jadis et on en fit des prairies. Puis, on le fit 
passer à l'état de terre labourable en partie. Par là, 
on rendit ce terrain plus meuble, comme on dit en 
agriculture. Puis ensuite, on y appliqua la charxue 
perfectionnée. Puis il se trouva un fermier intelli- 
gent qui, l'ayant affermé pour dix-huit ans, et, s'étan t 
aperçu que certaines parties de ce sol avaient besoin 
d'être amendées, y fit transporter force marne ou 
autre terre améliorante, parce qu'il espérait pendant 
les dix-huit ans de son bail pouvoir retirer un béné- 
fice de ses améliorations. Puis enfin est arrivée la 
théorie des assolements, théorie heureusement mise 
en pratique dans certaines parties de la France, et 
voilà cinquante ou soixante ans qu'on a appliqué à ce 
domaine un assolement des mieux entendus que la 

m. 6 
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science agricole suggère. Alors, dil-on, ne voyez- 
vous pas que cette terre n'est plus seulement une 
terre, un instrument naturel, mais qu'il y a des amé- 
liorations produites par le travail et par le capital 
qui s'y sont pour ainsi dire incorporés indivisible- 
ment? Voulez- vous comparer cette terre, telle qu'elle 
est aujourd'hui, à ce qu'elle était autrefois? Cessez 
de la cultiver pendant un an; vous pourrez alors la 
comparer à ce qu'elle était il y a cent cinquante ans, 
quand elle était défrichée pour la première fois par 
un travail peu intelligent, quand elle n'était pas en- 
core entièrement débarrassée des parties pierreuses 
qu'elle renfermait, quand elle n'était pas ameublie 
par un travail continu, etc. 

Ily a donc, dit-on, dans la plupart des terres ua 
degré de fertilité, de puissance productive, surtout 
dans les pays de vieille civilisation, qui n'est pas un 
don de la nature, qui est un effet des capitaux qui 
sont venus graduellement féconder ces terres ; et on 
a beau retirer les produits annuels, il reste toujours 
une amélioration permanente dans le sol qui a été 
soumis à ces procédés. 

Dès lors, on vous dit : Vous ne pouvez pas envi- 
sager le fermage comme ne représentant uniquement 
et exclusivement que la rente territoriale dans le sens 
technique du mot, tel que nous l'avons expliqué. Il 
y a là un profit. Une partie du fermage représente 
les profits du capital qui est venu, d'année en année, 
s'amalgamer, s'incorporer d'une manière indivisible 
avec cette terre, et qui a donné à l'instrument natu- 
rel un degré de puissance qu'il n'aurait jamais pti 
avoir sans ces améliorations successives. 
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L'observation, vous le voyez, est fondée. Elle est 
d'accord avec les faits. Il n'est pas un de nous qui ne 
sache que c'est là, en effet, ce qui est arrivé à la plu- 
part des terres cultivées. Il n'est pas un de nous qui 
ne sache que, lorsqu'une terre a été confiée pendant 
neuf ou dix- huit ans à un fermier actif, riche et intel- 
ligent, au bout de ce temps le propriétaire la reprend 
dans un état meilleur que celui dans lequel il la lui 
avait confiée. Il reste toujours un résultat permanent 
de cette culture intelligente à laquelle la terre a 
élé soumise. Le terrain est mieux nivelé, les fossés 
mieux entendus , le sol plus meuble et ainsi de 
suite. 

Mais cependant, si on voulait pousser l'observa- 
tion à toute sa rigueur, où s'arrêterait-on? Il faudrait 
donc pour que l'analyse fût rigoureuse, exacte, re- 
monter d'année en année, d'amélioration en amélio- 
ration, de sorte que, si nous prenons par exemple 
un domaine dans la Gaule, il faudrait remonter jus- 
qu'à la première parcelle de capital qu'un conqué- 
rant Franc, quittant un peu la guerre pour l'agricul- 
ture, aurait consacrée à l'amélioration de cette terre. 
11 faudrait ainsi se livrer à une analyse qui, tout 
en ayant la prétention d'être exacte, ne ferait que 
confondre toutes choses, parce qu'elle nous met- 
trait entre les mains un fil qui se briserait à chaque 
instant. 

Un économiste anglais des plus distingués, M. Se- 
nior, a pensé qu'il fallait s'arrêtera cette idée : qu'on 
pouvait considérer comme fonds naturel tout le ca- 
pital réuni à l'agent naturel, lorsque cette réunion 
n'était pas le fait du possesseur, n'était pas le ré* 



Digitized by 



Google 



84 COURS d'économie POLITIQUE. 

sultat d'un sacrifice de la part du possesseur, mais 
une conquête, une acquisition qu'il avait faite à titre -. 
gratuit par donation ou par succession. Ainsi, d'a- 
près la pensée de l'auteur que je viens de citer, un 
propriétaire fait faire des travaux sur son domaine 
pour un meilleur écoulement des eaux, pour y ame- 
ner des eaux fertilisantes^ pour en ameublir le sol. 
Cela est un capital, parce que c'est un sacrifice que 
le possesseur fait. Il aurait pu employer ces sommes 
à tout autre usage ; il aurait pu en jouir ou les appli- 
quer à une autre production. C'est donc, dit M. Se- 
nior, un capital proprement dit : il y a là deux élé- 
ments, élément de rente et élément de profit. Mais 
lorsque, au contraire, le possesseur actuel n'a rien 
mis du sien, lorsqu'il a reçu la terre à titre gratuit, 
que ce soit la Providence qui la lui ait donnée, ou 
bien son père ou son oncle? Cela lui est également 
tombé des nues (passez-moi l'expression). Il n'y a là, 
de sa part, aucun fait, aucun sacrifice; il n'a pas 
épargné. Or, d'où résulte le capital? Il vient de 
l'épargne. Mais il n'a rien épargné; donc il n'y a pas 
de capital, donc ces améliorations se confondent avec 
le fonds naturel. 

Comme vous le voyez, l'opinion de M. Senior est 
très ingénieuse, et, logiquement parlant, elle est 
rigoureusement vraie dans ce sens que, si vous 
partez du principe que le capital est le résultat de 
l'épargne, on peut dire qu'il n'y a pas d'épargne de ' 
la part du possesseur, et par conséquent pas de ca- 
pital. Cependant, cela a l'inconvénient de toutes les 
conclusions auxquelles on arrive ainsi par la logique 
vulgaire. Non, il n'y a pas d'épargne du posses- 
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seur; mais il peut y avoir eu épargne de son 
père l'année précédente, et il n'est pas moins vrai 
qu'il aurait trouvé cette épargne sous une autre 
forme, si elle n'avait pas été employée à améliorer 
le fonds. 

Je crois qu'on entre davantage dans les idées 
susceptibles d'application et d'application utile, en 
disant que, lorsque le capital accessoire s'est amal- 
gamé, incorporé avec l'instrument naturel, de ma- 
nière que toute action séparée ne peut pas même 
être conçue, de manière que l'emploi de ce capital 
ajouté n'exige aucune espèce d'effort à part, on doit 
alors considérer cet accessoire comme joint indivi- 
siblement au principal ; on ne doit plus considérer 
que Tagent principal, et tout le résultat doit être 
appelé rente et non profit, quel que soit celui qui a 
opéré la fusion. Quand la fusion est telle que la sépa- 
ration des deux éléments ne peut plus être faite, il 
n'y a plus de raison pour faire la distinction. Ainsi, 
on a donné une meilleure pente à un terrain, ce qui 
facilite l'écoulement des eaux. Il est bien clair qu'on 
a augmenté la valeur du terrain. Mais séparez, si 
TOUS pouvez, même par la pensée, cette meilleure 
pente du fonds lui-même. Qu^l travail particulier 
exige-t-elle?Elle épargne, au contraire, du travail 
et de la dépense, puisque les eaux s'écoulent natu- 
rellement là où elles ne pouvaient s'écouler qu'au 
moyen d'un long et pénible travail. 

Voilà donc un premier exemple des analyses qui 
sont nécessaires pour ne pas être induit en erreur 
dans l'appréciation des résultats. J'en citerai un 
autre exemple également frappant. 
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Un grand écrivain, et pour en nommer un, l'au- 
teur des Martyrs^ publie un livre. Ce livre (je demande 
pardon au génie de le soumettre aux investigations 
prosaïques de l'économie politique), ce livre se vend 
100,000 francs. Que représentent ces 100,000 francs, 
et nous qui nous empressons d'acheter l'ouvrage, 
que payons-nous à l'auteur? Lui payons-nous des 
salaires, ou bien des profits, ou bien une rente? 
Voyons ce qu'il y a dans ce livre. Y a-t-il un travail ? 
sans doute il y a un travail, il y a le même travail 
que fait tout méchant écrivailleur, c'est-à-dire qu'il 
a fallu rester un certain nombre de jours dans son 
cabinet, prendre des plumes et du papier et mettre, 
comme on dit, du noir sur du blanc. Maintenant qu'on 
écrive Y Itinéraire de Paris à Jérusalerriy ou toute autre 
chose que je ne nommerai pas, toujours est-il qu'il 
faut le même travail manuel. 

Il y a encore autre chose qui est également com- 
mun à la plupart, je ne dis plus à tous, nous com- 
mençons à nous resserrer, mais enfin à la plupart 
des auteurs. L'auteur des Martyrs a reçu une éduca- 
tion, il a fait des études, il a employé une partie de 
sa jeunesse à étudier, à développer les facultés que 
la Providence lui a départies. Eh bien, il n'y a pas 
un de nous qui n'en ait fait autant. Nous avons tous 
reçu une instruction, nous avons fait des dépenses 
pour cultiver nos forces intellectuelles. Nous sommes 
donc tous des travailleurs, et commetels, nous avons 
tous droit à un salaire. De plus nous sommes tous 
des capitalistes, car c'est un capital que cette ins- 
truction, que cette éducation, que ces talents acquis 
par le travail et l'étude, les dépenses que nous 
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avons faites auraient pu être appliquées à autre 
chose, le temps que nous avons employé aurait pu 
être donné à une œuvre mécanique. Nous avons 
donc fait des avances, nous avons accumulé du tra- 
vail pour pouvoir un jour nous servir de ces talents 
acquis, comme d'instruments. Nous sommes donc 
tous des capitalistes et des travailleurs, si nous tra- 
vaillons. 

Jusqu'ici entre Chateaubriand, Bossuet, Pascal et 
l'un de nous, il n'y a pas de différence. L'un peut 
avoir travaillé un peu plus ou un peu moins, avoir 
eu des maîtres plus chers ou moins chers que Fautre, 
mais le résultat est le même. 

Quelle est donc la différence ? C'est qu'il y a un 
troisième élément par rapport auquel cette commu- 
nauté de situation cesse tout de suite, c'est que l'un 
est homme de génie et que l'autre ne l'est pas, c'est 
que l'un est un homme d'un talent transcendant, 
que l'autre n'a qu'un talent médiocre ou n'en a pas 
du tout. 

Qu'y a-t-il donc dans la rétribution que trouve un 
grand écrivain? Évidemment il y a le troisième élé- 
ment. D'un côté il y a l'élément travail proprement 
dit, c'est le moindre, c'est l'élément qu'on pourrait 
presque négliger. Puis il y a l'action du capital ac- 
quis. En troisième lieu, il y a la rente. Oui, mes- 
sieurs, il y a la rente que nous payons pour ce ma- 
gnifique domaine que la Providence a départi à 
l'homme de génie, propriété toute particulière, ins- 
trument particulier comme la plus puissante des 
machines qu'un mécanicien découvrirait demain et 
dont il aurait seul le brevet d'invention. C'est un 
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magnifique domaine, comme une terre d'une fertilité 
extraordinaire jetée au milieu d'un désert. 

Il y a donc là évidemment les trois éléments de 
revenu, un salaire, un profit et une rente. Mais ce 
qu'il y a de particulier, relativement à la distribution 
dans ce cas-là, c'est que tandis que pour d'autres 
productions le travail peut se détacher, se séparer 
de l'emploi du capital et de l'emploi de la terre, ici 
il n'est pas séparable. Sans doute Walter Scott pou- 
vait dicter ses romans, je n'en sais rien ; mais encore 
fallait-il qu'il les dictât, encore fallait-il qu'il tra- 
vaillât. 

Ce que je dis d'un auteur, dites-le d'un grand ar- 
tiste; il ne fera pas chanter un autre à sa place, 
tandis que si je possède une terre, je puis ne rien 
faire, me contenter de signer un bail. De même si je 
possède un capital en machines ou en écus, je n'ai 
également qu'à signer un acte, louer mes machines 
ou prêter mon argent. 

Il y a donc des agents naturels qui peuvent être 
employés par d'autres, et il y a des agents naturels 
qui ne peuvent être employés que par leur posses- 
seur. De même il y a des capitaux qu'on peut faire 
travailler par d'autres, et il y a des capitaux que le 
possesseur seul peut employer. En général il est très 
rare qu'un capital proprement dit puisse être employé 
sans aucune espèce de travail de la part de son pos- 
sesseur. Je dis un capital proprement dit, je parle des 
instruments de la production. En effet, Messieurs, on 
ne conçoit guère des capitaux qui agissent tout seuls. 
Une forêt? Oui, c'est l'exemple peut-être le plus sa- 
tisfaisant qu'on puisse citer. On place un capital dans 
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une plantation, on plante une forèt. Il est vrai que 
si la plantation a été bien faite, le capitaliste peut à 
peu près rester tranquille pendant quinze ou vingt 
ans, et qu'après ce temps il trouvera son capital ayant 
produit les effets qu'il en attendait. Mais encore une 
certaine surveillance est-elle nécessaire. Encore fau- 
dra-t-il peut-être élaguer la première plantation, 
encore faudra-t-il surveiller pour que les animaux 
ou les hommes qui leur ressemblent n'aillent pas 
dévaster la forèt. 

Un autre exemple, c'est le vin. Oui, il y a des es- 
pèces de vins qui s'améliorent par le seul intervalle 
de temps. Mais cependant cela demande quelque 
travail, quelque soin, quelque surveillance. 

En général, il y a peu de capitaux dont on puisse 
concevoir l'action sans l'intervention d'un travail. 
Mais si on peut à la rigueur concevoir un capital 
matériel produisant quelque chose sans travail, cela 
n'est pas concevable d'un capital intellectuel. Le ca- 
pital intellectuel à lui seul ne produit absolument 
rien. Il faut nécessairement y joindre du travail. 

Et là-dessujs s'est présentée la question de savoir 
si le revenu qu'on tire de l'emploi qu'on fait soi- 
même de ses propres capitaux doit être considéré 
comme un profit ou comme un salaire, ou comme 
profit et salaire à la fois. 

La question s'était déjà présentée à Smith lui- 
luî-même. Vous pouvez la trouver indiquée dans son 
premier livre, au sixième chapitre. Permettez-moi 
de vous en lire quelques lignes : 

€ Les profits des fonds, dira-t-on peut-être, ne 
€ sont autre chose qu'un nom différent donné aux 
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€ salaires, une espèce particulière de travail, travail 
< d'inspection et de direction. Ils sont cependant 
oc d'une nature absolument différente des salaires ; 
« ils se règlent sur des principes absolument diffé- 
« rents et ne gardent aucune proportion avec la 
« quantité et la nature de ce prétendu travail d'ins- 
« pection et de direction. Ils se règlent en entier sur 
a la valeur du capital employé et ils sont plus ou 
« moins forts en proportion de l'étendue des fonds. 
« Par exemple, supposons qu'en un lieu particulier 
€ où les profits des fonds employés dans les manu- 
<c factures sont communément de 10 0/0, il y ait deux 
« différentes manufactures chacune desquelles oc- 
oc cupe vingt ouvriers à raison de 15 livres (sterling) 
€ par an, ou bien fait une dépense de 300 livres 
« par an pour le salaire de tous,.. Supposons encore 
« que les matières grossières qu'on travaille annuel- 
« lement dans l'une coûtent seulement 700 livres, 
a tandis que dans l'autre on travaille des matières 
(( précieuses qui coûtent 7,000 livres. Le capital 
(( employé annuellement dans l'une sera dans ce cas 
« de 1,000 livres, tandis que celui employé dans 
« l'autre sera de 7,300. Ainsi, au taux supposé de 
(T 10 0/0, l'entrepreneur de l'une comptera sur un 
€ profit annuel d'environ 100 livres seulement, tan- 
« dis que l'entrepreneur de l'autre s'attendra à un 
« bénéfice d'environ 730 livres. Mais, malgré cette 
« différence énorme dans leurs profits, il se peut 
« que leur travail d'inspection et de direction soit 
oc le même ou approchant. Dans beaucoup de 
« grandes fabriques, le travail de ce genre est confié 
« à un seul commis et il reçoit un salaire qui ex- 
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a prîme la valeur de son travail. Qiioîqu'en fixant 
€ ce salaire on ait égard non seulement à la peine 
€ que lui donne cette surveillance, mais au degré 
« de confiance que le travail exige, cependant ja- 
<c mais ce salaire ne garde de proportion avec le 
« capital dont il est chargé de surveiller l'emploi. 
<c Et le propriétaire de ce capital, bien qu'il se trouve 
« débarrassé de tout travail, n'en compte pas moins 
« que le profit sera en proportion réglée avec le ca- 
oc pital. Il se le promet, quoiqu'il l'attende en partie 
« de la vigilance de son préposé. » 

Si vous vous donnez la peine de relire ce passage 
d'Adam Smîth, vous trouverez, je croîs, que le rai- 
sonnement n'admet pas de réplique. Il faut consi- 
dérer ces revenus comme des profits. Je le répète, 
Messieurs, le salaire des hommes doués de puis- 
sance intellectuelle n'est que la moindre part de leur 
revenu. C'estunepartsi petite qu'on pourrait presque 
la négliger. La part la plus considérable, quand il 
n'est pas question d'hommes de génie, pour lesquels 
on paie une rente comme pour une terre très fertile, 
mais quand il est question seulement d'hommes d'un 
talent ordinaire, la part la plus considérable ce 
sont les profits, c'est la rétribution due aux facultés 
acquises, la rétribution due aux moyens qu'on s'est 
procurés par le travail et l'instruction. C'est cette 
branche de revenu qui augmente dans le monde avec 
la civilisation, qui est le thermomètre de la civilisa- 
tion d'un pays„ de la puissance productive et civili- 
satrice d'une nation. Là oti il n'y aurait que des sa- 
laires, il n'y aurait que misère et ignorance ; là où la 
rente déborderait, la situation ne serait pas meil- 
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leure. Mais là où les profits abondent, non seulement 
en quantité, non seulement en profondeur, si je puis 
parler ainsi, mais en étendue, là où la masse la plus 
considérable des hommes participe aux profits, là 
est le véritable développement de la société, là on 
peut dire qu'il y a bien-être et grandeur nationale, 
là on peut dire qu'on approche de ce moment où le 
travail proprement dit, le travail direct, musculaire 
surtout pourra être abandonné presque en entier, 
non à des hommes faits machines, comme dans le 
monde ancien, mais à des machines faites hommes, 
aux machines et aux animaux, Thomme se réservant 
l'exercice de ses talents acquis, de ses facultés intel- 
lectuelles, ayant alors retrouvé toute sa dignité et 
pouvant dire avec une juste fierté: Mens agitât 
molem. 

Le capital, je le répète, est le thermomètre de la 
civilisation et de la puissance nationale. Comparez 
les sociétés du monde ancien. Eh bien, ne voyez- 
vous pas qu'elles étaient partagées en deux grandes 
sections ou pour mieux dire en deux sections très 
différentes, dont l'une avait sans doute de grands 
crimes à se reprocher, mais avait en même temps 
une certaine dignité qu'on ne peut lui refuser. C'est 
qu'elle vivait de profits; profits illégitimes sans 
doute, puisque l'homme était réduit en esclavage, 
puisque le travail, que nous espérons devoir être 
fait un jour essentiellement par des animaux et des 
machines, était fait dans le monde ancien par des 
hommes faits machines. En conséquence, cet état 
de choses ne profitait qu'à un petit nombre d'hommes 
qui exploitait les autres. Le véritable état à désirer 
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doit être celui où ce travail purement musculaire 
pourra être abandonné à des agents irrationnels. 

Et aujourd'hui comparez les sociétés diverses les 
unes avec les autres; comparez l'Amérique du Sud 
malgré son beau climat, malgré sa fertilité naturelle, 
avec la Suisse, avec l'Angleterre, avec le nord de la 
France, avec les pays auxquels la nature a distribué 
les richesses d'une main si avare. D'où vient la diffé- 
rence? C'est que les uns ont travaillé, c'est qu'en 
travaillant ils ont accumulé, c'est qu'ils ont ainsi 
formé un capital; c'est qu*ainsi la masse des hommes 
qui vivent de profits augmente tous les jours. Et voilà 
comment ces pays, malgré la résistance d'un sol in- 
grat, sont arrivés à un degré de civilisation et de 
puissance inconnu aux nations qui, au lieu de se li- 
vrer au travail, se sont abandonnées à la paresse, et, 
au 4ieu de vivre sous des gouvernements raisonna- 
bles, ont vécu sous des gouvernements despotiques 
et absurdes. 

Quand les profits composeront la branche essen- 
tielle du revenu de chaque citoyen , de chaque fa- 
mille, c'est alors que la civilisation nationale aura 
pris son plus grand élan, son plus grand dévelop- 
pement. 
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SOMMAIRE 

Des lois différentes règlent les salaires, les profits, la rente et Timpôt. 
On ne peut donc point poser, à priori, une formule unique qui em* 
brasse tous les cas et tous les éléments du partage. On est forcé de 
recourir d'abord à la méthode analytique, d'étudier séparément les 
salaires, les profits, la rente et les impôts, pour rechercher les lois 
relatives à chacun de ces éléments. Une fois cette analyse terminée, on 
pourra employer la synthèse pour saisir d'un seul coup d'œil et dans 
leurs rapports les lois générales de la distribution. ~ Nous allons 
donc, pour commencer, nous occuper de la rente. La formule qui 
explique le mieux le phénomène de la distribution par rapport à la 
rente, est celle-ci : la rente est en raison composée de la puissance 
productive propre, et de la puissance productive relative de la terre. 
Erreur des physiocrates. Tort de Ricardo. 



Les produits sont partagés entre les trois classes 
de producteurs directs, auxquels il faut ajouter un 
quatrième cppartageant comme producteur indirect, 
l'État, qui prend sa part sous le nom et la forme 
d'impôt. C'est donc un lot à partager ordinairement 
en quatre quarts. Je dis ordinairement, parce que, à 
la rigueur, on peut concevoir un produit qui ne soit 
pas le résultat simultané du concours des trois ins- 
truments producteurs, mais seulement de deux. Le 
lot à diviser entre deux, trois et le plus souvent 
quatre copartageants, suivant quelle loi se partage- 
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t-il? Lorsqu'on est quatre pour se partager une 
chose et que chacun y apporte un certain droit, 
comme la chose à partager est toujours la même, 
quels que soient les droits respectifs des coparta- 
geants, il arrive nécessairement que plus on attribue 
à l'un, moins il reste pour les autres, que si l'un a la 
moitié, il ne restera plus que la moitié à partager 
entre les trois autres, que si Tun, au lieu de la moi- 
tié, prend seulement le quart, il restera aux autres 
les trois quarts. En thèse générale, la portion de l'un 
décroît comme s'accroît la portion des autres, et 
vice versa. 

Ici nous avons des propriétaires, des travailleurs, 
des capitalistes et l'Ëtat. Il y a à partager une chose 
que j'appellerai 10. L'État sous forme d'impôt per- 
çoit 1, Reste 9 à partager selon une certaine loi 
entre les trois autres copartageants. Mais si l'Ëtat 
pour une raison, pour un besoin quelconque, au lieu 
de percevoir 1 percevait 3, les 7 qui resteraient se 
partageraient-ils entre les trois copartageants, d'a- 
près la même loi que les 9 qui restaient dans la pre- 
mière hypothèse? Ce qui revient en d'autres termes 
à demander si, lorsque l'État au lieu Co percevoir 1 
perçoit 3, l'augmentation de 2 est également prélevée 
au prorata sur la part afférente aux trois autres co- 
partageants ; ce qui revient encore à demander quelle 
est la loi que suit l'impôt, sur qui il retombe défini- 
tivement. 

De même le propriétaire qui prélevait l'an dernier 
une rente de 4 se trouve obtenir cette année pour la 
même terre un fermage de 6 ; les 2 de plus, sur qui 
sont-ils perçus? Le capitaliste se contente-t-il de 1 de 
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moins, le travailleur faisant le même sacrifice, ou 
bien l'augmentation est-elle supportée entièrement 
par l'un ou par l'autre? Et ne pourrait-il pas arriver 
que la rente augmentât en même temps que les sa- 
laires augmenteraient, ou bien ne pourrait-il pas 
arriver que la rente augmentât quoique les profits 
des capitaux augmentassent en même temps? On le 
conçoit même a priori. Si par malheur les salaires 
tombaient excessivement bas, qui ne voit pas qu'il 
pourrait y avoir à la fois augmentation de la rente et 
augmentation des profits, le tout au détriment des 
salaires? Et si, au contraire, les profits des capitaux, 
par les circonstances du marché, venaient à baisser 
d'une étrange manière, qu'au lieu d'espérer 4 ou 
5 7o on fût dans la nécessité de se contenter, je sup- 
pose, de 2 ou de 1 1/2 comme on l'a vu dans certains 
moments, qui ne voit pas, dis-je, que, dans cette 
hypothèse, il pourrait y avoir une augmentation si- 
multanée de la rente et des salaires, que la rente 
pourrait augmenter sans que le salaire diminuât? 

Vous voyez donc, vous pouvez du moins pressen- 
tir qu'il y a là des lois qui ne sont ni simples, ni les 
mêmes pour chacun des trois éléments qui concou- 
rent au partage. On ne peut pas dire que chacun de 
ces éléments obtient sa quote part d'après une loi 
commune et applicable à tous, comme nous le ver- 
rons mieux à mesure que nous avancerons; sans 
doute on peut bien, à la rigueur, essayer de ramener 
les lois qui règlent la part afférente à chacun de ces 
éléments à une formule qui, au fond, embrasserait 
tous les cas et tous les éléments du partage; mais 
cette formule jetée en avant a priori^ précisément 



Digitized by 



Google 



SEPTIÈME LEÇON. 97 

parce qu'elle devrait embrasser tous les cas et toutes 
les espèces, serait si vague, si générale, qu'elle ne 
serait d'aucune utilité pour la science. 

Suivons donc le procédé analytique; nous pourrons 
toujours voir après, si les résultats de l'analyse peu- 
vent, avec succès et utilité, être ramenés à un seul 
et même point, et groupés, pour ainsi dire, dans un 
principe synthétique. 

Je prends donc un des trois éléments, la rente ; et 
je commence par me demander quels sont les faits 
généraux qui déterminent le taux de la rente, quels 
sont les faits généraux d'après lesquels s'établit la 
quote part du propriétaire de cet instrument produc- 
teur dans la distribution des produits. 

Et pour cela, je remonte à la nature de la rente 
que nous avons déjà expliquée. D'où vient la rente? 
Où prend-elle sa source? Est-ce comme le salaire, 
dans les efforts de l'homme? Non. Est-elle la com- 
pensation d'un sacrifice personnel que fait l'individu 
qui consacre son temps, ses forces, ses talents, plu- 
tôt à une production qu'à une autre, plutôt à une 
occupation qu'à une autre, plutôt au travail qu'au 
plaisir? Non, ce n'est pas là que la rente prend sa 
source. Est-ce dans un sacrifice d'une autre nature, 
dans le sacrifice que fait le capitaliste? Le capitaliste 
avait un certain revenu. Eh bien, au lieu de le dé- 
penser tout entier dans sa consommation, il s'est 
soumis à une épargne, il a fait une économie. Cette 
économie, il l'applique à la reproduction. C'est, 
comme on Ta dit, du travail, du travail accumulé. Ce 
travail accumulé a été consolidé dans un produit ap- 
pliqué à l'œuvre de la reproduction. 

m. 7 



Digitized by 



Google 



98 COURS d'économie POLITIQUE. 

Mais, VOUS le savez tous, la rente ne prend sa source 
ni dans l'un, ni dans l'autre de ces deux faits. C'est 
pour cela qu'elle se distingue essentiellement des 
profits et de la rétribution vulgairement appelée sa- 
laire. La rente dépend donc d'autres circonstances. 
Il se peut que la plus mauvaise de ces machines 
qu'on appelle terres, donne une rente considérable, 
comme il se peut que la meilleure donne une rente 
tout à fait insignifiante. Lorsque, dans le moyen âge, 
on faisait certains contrats, certaines concessions 
connues sous le nom d'emphytéoses, on donnait sou- 
vent des terres de la plus grande fertilité natu- 
relle pour une redevance qui était plutôt un, témoi- 
gnage honorifique qu'une rente. Ainsi l'emphy- 
théote qui avait pour obligation de porter le jour 
de la Saint-Jean, je crois, au chapitre de la cathé- 
drale de Florence, une branche de laurier avec une 
cigale vivante et chantante dessus, dans un pays où 
les cigales ne sont pas rares, celui-là certes ne payait 
pas une rente, mais payait une redevance qui n'était 
qu'un hommage à son cédant. Ces mêmes terres au- 
jourd'hui, quand elles seraient restées en friche, se- 
raient affermées à un prix considérable. En Améri- 
que, vous vendez maintenant, 500, 600, 800 dollars 
l'acre des terrains que vous auriez eus pour 10 dol- 
lars il n'y a pas longtemps. Mais si on les paie 800 
dollars aujourd'hui, apparemment qu'ils donnent 
une rente proportionnée, apparemment qu'aujour- 
d'hui, quand vous ne mettriez la rente qu'à 3 Vo, ces 
terres donneraient 24 dollars de rente l'acre, c'est- 
à-dire presque 3 fois autant qu'elles valaient autre- 
fois en capital. 
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Vous voyez donc, Messieurs, qu'il n'y a là rien 
d'étrange. On fait un marché quand il s'agit de tra- 
vail et de capital, on n'en fait pas quand il s'agit du 
troisième instrument. Ainsi, je le répète, une bonne 
terre peut, dans certaines circonstances, donner une 
rente minime, une méchante terre dans certains cas 
peut donner une bonne rente, une rente supérieure 
à celle qu'une bonne terre donnerait dans d'autres 
circonstances. 

N'y a-t-il aucune limite à ces écarts apparents ? 
Si, Messieurs ; il y en a une. Je dis qu'une mauvaise 
terre peut donner une rente assez considérable dans 
certaines circonstances. Mais maintenant poussez 
son infécondité un peu plus loin, arrivez à une terre 
qui ne soit bonne à rien. Eh bien, elle ne donnera 
aucune rente, quelles que soient d'ailleurs lés cir- 
constances du marché. Voilà la limite en moins, vous 
arrivez à par défaut de puissance productive. 

Maintenant tournez vos regards de l'autre côté ; 
supposez une terre de la plus haute fertilité, d'une 
fertilité aussi grande qu'on peut le concevoir. Mais 
supposez-la entourée d'un très grand nombre de 
terres toutes aussi fertiles et occupées par une très 
faible population. Supposez une population de 8 ou 
10 mille individus pouvant à loisir, à leur choix, cul- 
tiver des terres de l'étendue presque de l'Europe 
et toutes d'une grande fertilité, quelle sera la rente 
de la meilleure de ces terres ? elle sera 0. Je dis 
pour simplifier mon expression ; car, que nous im- 
porte ici qu'à la rigueur on puisse trouver une rente 
minime? 11 n'y a pas là de rente digne d'être prise 
en considération. Dès que le propriétaire exigerait 



Digitized by 



Google 



100 COURS d'économie politique. 

une rente un peu forte, on se rirait de lui et on irait 
cultiver la terre voisine. 

Ne perdons donc pas de vue ces deux points ex- 
trêmes — absence de fécondité, de puissance pro- 
ductive, rente égale à zéro — fertilité aussi grande 
qu'on peut l'imaginer, mais quantité très grande de 
terres de cette même fertilité comparativement à la 
population, rente minime et qu'on peut sans incon- 
vénient donner comme encore égale à zéro, parce 
que, s'il y en a une, elle n'est que très peu de chose. 
Ainsi, en Amérique, quand on avait une terre pour 
3 ou 4 dollars, que devait être la rente ? 

Arrivés à ce point, tirons tout de suite une con- 
séquence. C'est que, en fait de rente, il n'y a ni maxi- 
mum ni minimum assignables, tandis qu'il y a un 
maximum et un minimum assignables en fait de 
profits ou de salaires. Je m'explique : 

Vous avez un travail à faire ; vous avez besoin d'un 
certain nombre d'ouvriers. Quel sera le salaire qu'ils 
pourront exiger de vous? La limite en plus ou en 
moins peut, à coup sûr, être fort éloignée. Mais ce- 
pendant, quand vous aurez réduit en minimum le 
salaire au strict nécessaire pour la subsistance la 
plus chétive de l'ouvrier, vous ne pourrez pas des- 
cendre plus bas, parce que plus bas il y a refus ab- 
solu de travail ou mort de l'ouvrier. Ainsi, en fait de 
salaire, il y a un minimum qui est dans la nature des 
choses. 

Le maximum est plus difficile à assigner. On con- 
çoit un ouvrier qui, au lieu de 20 sous en gagne 30, 
gagne 2 francs, 3 francs, 10 francs par jour. Mais, re- 
marquez-le, dès le moment que les salaires dépas- 
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seront une certaine mesure, qu'arrivera-t-il au bout 
d'un certain temps ? Il arrivera une concurrence de 
nouveaux ouvriers par l'accroissement de la popu- 
lation, parce que les ouvriers, se trouvant à leur aise 
se seront mariés, et peut-être même malheureuse- 
ment auront fait trop souvent des mariages précoces, 
avant d'avoir bien assuré leur avenir ; ou bien ils 
auront fait de telles économies sur leurs salaires, 
qu'ils seront passés dans les rangs des capitalistes, 
et les salaires alors auront subi encore une hausse, 
d'où sera nécessairement arrivée une augmentation 
de population. Il est clair que vous pouvez, au 
moins, concevoir comme maximum le moment où 
l'ouvrier ne voudra plus se livrer au travail muscu- 
laire, étant assez riche. 

De même pour les capitaux. On conçoit bien que 
le capitaliste, au lieu de 5 francs, se contente de 4, 
de 3, de 2. Mais enfin, vous arriverez à concevoir 
une telle exiguïté de profits que le capitaliste ne vou- 
dra plus se donner la peine d'économiser, et qu'il 
aimera mieux dépenser son revenu annuel que de 
s'imposer des privations pour arriver à des résul- 
tats si peu importants. 

D'un autre côté, portez les profits des capitaux au . 
delà d'un certain taux. Supposez que, demain, il soit 
bien démontré qu'il n'y a pas de profits au-dessous 
de 10 p. o/o ; croyez-vous que cet état de choses se- 
rait permanent ? Ne voyez-vous pas qu'il se ferait 
tout de suite des accumulations de capitaux telles 
qu'immédiatement tous les profits seraient ramenés 
plus bas. Tous ceux qui auraient la certitude que, 
dans un emploi quelconque, ils pourraient gagner 
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10, 12, 15 p. Vo» seraient amenés immédiatement à 
faire des économies telles, que le marché se trouve- 
rait bientôt assez approvisionné, et que les profits 
baisseraient. 

Ainsi, comme nous le verrons mieux en parlant 
particulièrement des salaires et des profits, mais 
comme vous pouvez déjà le voir suflSsamment, en 
fait de salaire et de profits, vous concevez un mini- 
mum et un maximum. Vous concevez le minimum 
d'une manière encore plus assignable que le maxi- 
mum, mais enfin vous concevez l'un et l'autre en 
fait de salaires et de profits. En fait de rente, il n'y 
a pas de minimum assignable ; car enfin, prenez les 
pays les plus riches en rentes territoriales, prenez 
la Flandre, prenez la Lombardie; supposez demain 
une grande calamité, une peste qui dépeuple ces 
riches provinces, que deviendra la rente dans ces 
pays-là? Elle peut tomber à zéro. C'est ainsi que, 
dans le moyen âge, où de grandes calamités avaient, 
en effet, dépeuplé la partie occidentale de l'Europe, 
vous aviez des emphytéoses par lesquelles on con- 
cédait 300, 400, 1,000 arpents de terre pour une 
paire de chapons. A coup sûr, ce n'est pas là une 
rente, encore une fois. 

Vous ne pouvez donc pas assigner de limite en 
moins. Il se peut que la rareté de la population, la 
rareté des capitaux, et vous pouvez y ajoutez l'igno- 
rance agricole (les trois causes concouraient alors), 
il se peut, dis-je, que ces causes rendent les circons- 
tances du marché telles que la rente disparaisse à 
peu près complètement. Si les profits augmentent 
beaucoup, et qu'en même temps, par la rareté de la . 
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population, le prix des denrées soit très bas, il n'y a 
pas de rente. S'il y a une grande quantité de terres 
fertiles et riches, la rente ne sera presque rien. 

De même vous ne pouvez pas fixer de maximum, 
car où serait la limite assignable? Il n'j aurait abso- 
lument d'autre limite assignable que la même qui 
servirait de minimum aux salaires et aux profits. En 
effet, vous pouvez dire que, le jour où l'ouvrier se- 
rait assez malheureux pour préférer en quelque sorte 
la mort à un travail qui ne serait nullement rétribué, 
le jour où le capitaliste ne voudrait plus placer ses 
capitaux, la hausse de la rente s'arrêterait. Mais 
vous voyez que vous pouvez plutôt concevoir cela 
comme minimum des salaires et des profits, que 
comme maximum de la rente. Et pourquoi? Par la 
raison que nous avons donnée en expliquant la na- 
ture de la rente. C'est qu'elle est l'effet et non la cause 
du prix ; c'est que la rente n'influe pas sur le prix, 
mais le prix sur la rente. 

Ainsi donc, la première conséquence est celle-ci : 
qu'on ne peut guère assigner en fait de rente un 
maximum et un minimum, parce que la rente ne 
dépend pas des efforts de l'homme, parce qu'elle 
dépend de circonstances autres que les efforts per- 
sonnels des individus. Or, vous pouvez bien vous 
faire une idée approximative du point où la volonté 
de l'individu sera déterminée à agir ou à ne pas agir; 
mais quand vous sortez de ces idées-là, vous n'avez 
plus de fil pour vous conduire. Vous voyez qu'on 
peut arriver au point où la rente disparaîtra presque 
en entier, comme au point où elle montera au delà 
de toute limite assignable. 
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La seconde conséquence à tirer est celle-ci : que 
le taux de la rente dépend de deux circonstances : 
1« de la puissance productive de la terre considérée 
d'une manière absolue en elle-même ; 2"* de la puis- 
sance productive de la terre dont il s'agit, consi- 
dérée d'une manière relative, c'est-à-dire compara- 
tivement aux autres terres. Je m'explique encore : 

Je dis que le taux de la rente dépend d'abord de 
la fertilité absolue de la terre dont il s'agit; en d'au- 
tres termes, que, tout étant d'ailleurs égal, plus la 
terre sera fertile, plus la rente sera grande. Seule- 
ment, faites-y attention, vous allez combiner cette 
proposition avec la seconde, sans cela vous iriez à 
l'absurde; mais cette première proposition est évi- 
dente. 

Par cela seul, et nous venons de le dire, par cela 
seul que la terre absolument stérile ne peut pas don- 
ner de rente, il est vrai de dire que la terre donne 
une rente en raison de sa fertilité, mais non en raison 
de sa fertilité absolue, puisque nous avons vu que 
des terres très fertiles ne donnent pas de rente. II 
faut donc dire : 1** en raison de sa fertilité absolue; 
2* en raison de sa fertilité comparative; c'est-à-dire 
que, plus une terre cultivée a de puissance produc- 
tive, comparativement aux autres terres que l'état 
de la population oblige de cultiver, plus la rente est 
élevée. En effet, nous avons démontré jusqu'à satiété 
que la rente est le surplus du produit, les frais de 
production remboursés. Si donc vous cultivez une 
terre d'une fertilité comme 2, une terre d'une ferti- 
lité comme 3, une terre d'une fertilité comme 4, et 
ainsi de suite, quel est le résultat ? quelle est celle de 
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ces terres qui demande le plus de frais de produc- 
tion? La moins fertile. Quel est le blé qui détermine 
le prix du marché? Le blé retiré de la terre la moins 
fertile. Si donc la terre la moins fertile laisse au pro- 
priétaire, les frais de production remboursés, une 
rente comme 1, il est clair que celle qui a un degré 
de fertilité de plus laissera une rente comme 2; celle 
qui est encore d'un degré plus fertile, une rente 
comme 3, et ainsi de suite. La première aura produit 
100 hectolitres de blé, je suppose, avec 1 ,000 francs 
de frais. Eh bien! supposons qu'il reste une rente 
de 500 francs, que produira la seconde, qui a un 
degré de fertilité de plus? Elle produira 120 hecto- 
litres sans qu'il en coûte davantage; il y aura donc 
une rente de 800 fr. La troisième donnera 140 hec- 
tolitres de blé, ce qui donnera 1,100 francs de rente. 
La quatrième donnera 160 hectolitres, et ainsi de 
suite. N'est-il donc pas évident que le taux de la 
rente se proportionne et à la puissance productive 
de la terre considérée en elle-même et à sa puissance 
relative? à sa puissance productive considérée en 
elle-même, car si elleétait absolument inféconde, elle 
ne donnerait absolument rien ; à sa puissance relative, 
car, plus vous êtes obligés par Tétat du marché de 
descendre dans l'échelle des mauvaises terres pour 
suffire aux besoins de la population, plus vous élevez 
létaux de la rente. Supposez que demain vous fus- 
siez forcés d'exploiter des terres que personne au- 
jourd'hui ne veut exploiter, pourquoi y seriez-vous 
forcés? Pour suffire aux besoins du marché; et com- 
ment ces besoins du marché vous y détermineront- 
ils? Par l'élévation des prix. Avec cette élévation 
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des prix, vous pourrez faire les dépenses nécessaires 
pour retirer un produit même des terres assez mau- 
vaises pour ne pas être cultivées aujourd'hui. Mais 
le prix du blé sera déterminé par ce produit plus 
cher. Donc les terres d'une fertilité supérieure lais- 
seront une marge plus grande qu'aujourd'hui, puis- 
que les prix s'élèveront. 

Il y a un autre moyen de concevoir l'augmentation 
de la rente, c'est de concevoir l'augmentation de la 
fertilité en elle-même. Mais on dit : Il faut des mira- 
cles. Non, Messieurs, les miracles ne sont pas néces- 
saires, et nous le voyons tous les jours. Un exemple 
expliquera ma pensée. Je l'ai déjà dit d'autres fois, 
et je me plais à le rappeler, un chimiste trouve du 
sucre en quantité suffisante dans une betterave et il 
n'a pas de peine à montrer que, quoi qu'en disent 
les vieilles femmes, c'est du sucre tout comme le 
sucre de canne. Eh bien, quel est le résultat de cette 
découverte? On a dit quelle était dans l'intérêt du ca- 
pitaliste, dans l'intérêt du travailleur. Non, Mes- 
sieurs, elle est dans l'intérêt dû propriétaire foncier. 
C'est comme si le chimiste avait dit uu beau jour aux 
terres aptes à cette culture : Je vous doue d'un 
nouveau degré de fertilité qui vous était inconnu. 
Avec le même travail vous produirez 20 au lieu de 
10. Introduire une culture nouvelle, c'est donner un 
nouveau degré de fertilité à la terre à laquelle on 
l'applique. 

Il est vrai que, tant que les anciens baux sub- 
sistent, ce sont les fermiers qui profitent de la nou- 
velle culture. C'est tout naturel; c'est comme s'il leur 
était tombé de la manne du ciel pendant le bail. Mais 
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à mesure cpie les baux expirent, les propriétaires 
fonciers, qui peuvent ignorer les théories écono- 
miques, mais qui connaissent parfaitement leurs 
intérêts, comprennent très bien que les fermiers 
leur doivent tout ce qui est au-dessus des frais de 
production. C'est ce qui est arrivé chez nous, il y a 
des départements où le prix des terres a doublé. 

Vous voyez donc la démonstration des deux pro- 
positions : le taux de la rente dépend de la fertilité 
de la terre en soi, et de sa fertilité relative* 

Ce que je disais du blé est vrai du sucre. Si la con- 
sommation du sucre en France était ce qu'elle n'est 
pas ; si, ou par l'augmentation de la richesse, ou par 
l'augmentation de la population, ou mieux encore 
par les deux à la fois, ou par la baisse des prix de 
fabrication, la demande du sucre augmentait au point 
qu'il fallût, pour la satisfaire, planter des betteraves 
dans des terrains de qualité inférieure pour cette 
culture, il est évident que la rente que les posses- 
seurs de terres à betteraves demandent, aujourd'hui 
qu'on n'a pris que les terres les plus propres à celte 
culture, augmenterait. 

Ainsi c'est une conséquence irrécusable des prin- 
cipes constitutifs de la rente et de la nature de cette 
rétribution, tels que nous les avons longuement ex- 
pliqués précédemment, que le taux de la rente se 
proportionne à ces deux éléments : à la force pro- 
ductive de la terre considérée d'une manière absolue, 
et à sa force productive relativement aux terres en 
culture dans le marché dont il s'agit. 

Et ceci, Messieurs, nous amène à vous faire remar- 
quer une erreur dans laquelle sont tombés plusieurs 
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économistes, parce que les uns n'ont pris en consi- 
dération que le premier élément, et que les autres 
ont pris seulement le second. 

Vous avez sans doute entendu parler tous de l'é- 
cole des économistes proprement dits, des physio- 
crates, de l'école de Quesnay, école illustre par plus 
d'un grand et beau nom. Eh bien, Messieurs, les 
économistes ne voyaient de richesse que dans ce 
qu'ils appelaient le produit net de la terre, c'est-à- 
dire la rente; tout le reste n'était pas de la richesse 
pour eux : les salaires, les profits n'étaient que la 
compensation de ce qu'on dépensait. Ils disaient : 
La terre est l'instrument qui, par une dispensa- 
tion de la Providence, donne plus qu'on n'y dé- 
pense. Voilà la richesse, la richesse est ce plus là. 
Tout le reste n'est pas richesse, parce qu'il ne fait 
que rembourser ce qu'on a dépensé pour le pro- 
duire. 

Ainsi, dans l'école des économistes, la société était 
riche par la rente et n'était riche que par la rente; 
la société ne pouvait s'enrichir que par l'augmenta- 
tion de la rente; elle ne pouvait s'appauvrir que par 
la diminution de la rente. 

Voyez à quoi conduisait ce système. Supposez, 
comme en Amérique il y a peu d'années, supposez 
une population peu nombreuse, assise sur un sol 
très vaste et éminemment fertile, que sera la rente? 
Nous l'avons vu, il n'y en aura presque pas. Ainsi, 
suivant la doctrine des économistes, il devait y avoir 
une misère affreuse dans ce pays. Cependant il y 
avait une grande abondance de toutes les choses 
nécessaires à la vie, et c'est une société qui marche 
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vers une. grande prospérité et un rapide dévelop- 
pement. 

Vous voyez donc Terreur de l'école dans toute son 
évidence. Elle ne voyait la richesse que dans le sur- 
plus des frais de production qui revient au proprié- 
taire foncier. Or, comme, lorsque les salaires et les 
profits augmentent, la rente baisse, disparaît presque 
entièrement, aux yeux des économistes la hausse des 
salaires et des profits était un malheur pour la so- 
ciété. Voilà la conséquence à laquelle conduisait leur 
système, conséquence qu'ils n'ont pas aperçue parce 
qu'ils ne se faisaient aucune idée nette de la rente 
territoriale. 

Un grand économiste moderne, Ricardo, s'est jeté 
dans l'extrémité tout opposée, ce La rente, a-t-il dit, 
augmente à mesure qu'on cultive les mauvaises 
terres, > ce qui est vrai, et comme il s'est servi de 
ce fait matériel pour expliquer la théorie de la 
rente, il a eu le tort de ne rien voir, pour ainsi dire, 
au delà de cette circonstance .particulière ; ce qui 
devait lui servir d'exemple et de démonstration est 
devenu pour lui la théorie elle-même. Il a bien rec- 
tifié son idée; moi-même je vous ai lu le passage où 
il remonte à la théorie générale ; mais il n'est pas 
moins vrai que, dans l'ensemble de son livre, l'idée 
qui l'a toujours préoccupé, c'est cette culture des 
terres de qualité inférieure faisant monter la rente 
des terres de qualité supérieure. Ce qui, je le ré- 
pète, devait être un moyen de démonstration, est 
devenu pour lui la théorie elle-même. Alors voici à 
quoi il est arrivé : il s'est dit : La rente des bonnes 
terres augmente à mesure qu'on cultive de mauvaises 
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terres, donc la rente ne se proportionne pas à la puis- 
sance productive absolue, elle ne se proportionne 
qu'à la puissance productive comparative. Mais s*il 
était vrai que la rente ne se réglât que par la puis- 
sance productive comparative, et s'il était vrai que 
cette puissance productive ne se révélât que lors- 
qu'on descendrait de plus en plus à la culture des 
terres de qualité inférieure, jamais on ne pourrait 
concevoir une augmentation de rente sans qu'on 
descendît de plus en plus dans l'échelle des terres 
mises en culture. Or, poussez l'argument plus4oin, 
vous arriverez à cette conclusion, que ce serait lors- 
qu'on cultiverait des terres d'un produit absolument 
nul, que la rente serait à son maximum. Mais nous 
avons vu que la terre d'un produit absolument nul 
ne donne pas de rente ; il faut donc que la terre ait 
une force productive en elle-même. Et d'ailleurs, 
l'exemple du sucre de betterave ne prouve-t-il pas 
que la rente se proportionne à la force productive 
de la terre, même sans qu'on ait besoin de concevoir 
la culture de terres de qualité inférieure ? 

Ricardo est donc évidemment tombé dans l'autre 
extrême. L'école des physiocrates ne voulait tenir 
compte que de la puissance productive absolue de 
la terre, et elle avait tort; Ricardo a le tort de con- 
sidérer toujours l'accroissement de la rente comme 
un mal. Pourquoi considère-t-il toujours cet accrois- 
sement comme un mal ? Parce qu'il ne le conçoit que 
comme le résultat de la culture de terres de plus en 
plus mauvaises. Eh bien, il est vrai qu'à mesure qu'on 
descend ainsi, les salaires, les profits baissent, et que 
la population est de plus eu plus malheureuse ; mais 
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je VOUS ai montré, encore une fois, par l'exemple de 
la culture des betteraves, qu'on peut concevoir une 
rente plus forte sans supposer la mise en culture de 
plus mauvaises terres. 

Ainsi la rente se proportionne non à un seul de 
ces faits généraux, mais à l'un et à l'autre : elle est 
en raison composée de la puissance productive pro- 
pre et de la puissance productive relative de la terre 
dont il s'agit. 

C'est là. Messieurs, la formule qui explique le 
mieux le phénomène de la distribution relativement 
à la rente. Au reste, nous faisons ici un travail d'a- 
nalyse que nous continuerons sur les salaires et sur 
les profits. Mais il n'y a pas un de vous qui, habi- 
tué aux méthodes philosophiques d'étude et de tra- 
vail, ne sache que, si notre esprit peut ainsi détacher 
et considérer séparément une partie, nous ne pou- 
vons pas cependant briser d'une manière absolue 
les liens qui rattachent chacun de ces éléments aux 
autres. Il ne faut donc pas espérer de saisir, d'une 
manière parfaitement nette, tout ce qui se rapporte 
à l'un des trois éléments, tant que nous n'aurons pas 
fait ranalyse de tous les trois, parce que, comme 
vous le voyez, pour expUquer l'un, il faut toujours 
faire allusion aux deux autres. La méthode analyti- 
que, comme tout autre chose, a ses inconvénients 
et ses avantages. Elle a l'avantage de simplifier les 
idées; elle a l'inconvénient de détacher momenta- 
nément ce qui est intimement uni. Eh bien ! nous 
procéderons analytiquement, et nous aurons raison 
de le faire. Cependant la rente, les profits, les sa- 
laires, l'impôt, sont quatre éléments qui vont tou- 
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jours ensemble et réagissent constamment Tun sur 
l'autre. Il est donc bien clair que nous ne pouvons 
pas parler de la rente comme s'il n'existait dans ce 
monde ni salaires, ni profits, ni impôts. Il est évi- 
dent que nous sommes obligés de regarder, pour 
ainsi dire, du coin de l'œil les autres éléments. Mais, 
quand l'analyse des quatre éléments sera terminée, 
alors vous pourrez considérer les choses dans leur 
état naturel c'est-à-dire dans leur ensemble, et, au 
moyen de la synthèse, saisir d'un seul coup d'oeil 
le rapport des quatre éléments qui concourent au 
partage dans la distribution de la richesse. Je ne 
serais donc pas étonné que, malgré mes efforts, il 
restât, pour ceux d'entre vous qui commencent ces 
études, quelques nuages sur toute l'étendue de ces 
propositions. Il ne faut pas que cela les décourage. 
A mesure que nous avancerons dans l'analyse de ces 
éléments, ils verront, je le pense, leurs doutes s'é- 
claircir d'eux-mêmes. Le travail se fera, pour ainsi 
dire, spontanément dans leur esprit. D'ailleurs, je 
suis toujours prêt à leur prêter mon secours. 



Digitized by 



Google 



HUITIEME LEÇON 



SOMMAIRE 

Recherche de la loi économique qui règle le taux des salaires. — Au 
premier abord, la variété des travaux, la diversité, apparente du 
moins, des rétributions, font presque désespérer de pouvoir trouver 
une loi générale qui domine les salaires. Examen de cette proposition 
d'Adam Smith, qu'au fond le salaire est le même pour tous les tra- 
vaux. Elle est vraie, pourvu qu'on ne parle que des rétributions ac- 
cordées au travail proprement dit, et qu'on ne l'applique qu'à un 
temps et à un lieu donnés. 



La rente territoriale se proportionne, ainsi que 
nous Tavons démontré, à la puissance productive du 
sol considérée en elle-même, et à sa puissance rela- 
tive, c'est-à-dire considérée par rapport à celle des 
autres terres cultivées. En d'autres termes, la rente 
tend toujours à s'élever en raison directe de la puis- 
sance productive du sol et en raison directe de la 
supériorité qu'un sol donné a sur les autres. Et c'est 
un point de vue incomplet que celui qui ne fait dé- 
pendre la rente que de la puissance productfve rela- 
tive, sans tenir compte de la puissance productive 
propre et absolue. Pour s'en convaincre, imaginez 
une série de terres de qualités très diverses, toutes 
exploitées, toutes donnant, au prix du marché, outre 
m. 8 
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les frais de production, un surplus qui constitue 
pour l'une une rente de 6, pour une autre de 5, pour 
une autre de 4, etc., jusqu'à 0; puis, imaginez que 
toutes ces terres, par une cause quelconque, acquiè- 
rent un degré en sus de puissance productive, 
qu'elles s'élèvent toutes d'un degré dans la puis- 
sance productive, n'est-il pas évident que chacune 
donnera un surplus correspondant à ce degré ulté- 
rieur de fertilité qu'elle aura acquis ? Donc la rente 
augmentera ; elle augmentera pour toutes, car les 
frais de production, en d'autres termes, le prix 
n'ayant point éprouvé de changement dans l'hypo- 
thèse, ce degré ultérieur de fertilité que chaque lot 
de terrain a acquis donne un même surplus à ajouter 
à chacun. N'est-il pas évident que la relation reste 
la mêine? C'est un principe élémentaire de géométrie 
que lorsqu'à deux quantités égales on ajoute une 
même quantité, le rapport ne change pas. Or, ici, le 
nouveau degré de fertilité est le même pour toutes, 
la rente augmente pour toutes. Donc elle augmente 
en raison composée de la puissance productive con- 
sidérée en elle-même, et de la puissance productive 
de relation. Mais, ne nous lassons pas de le dire, la 
rente est quelque chose sui generîs dans les phéno- 
mènes de l'économie politique; elle est, encore une 
fois, un résultat, un effet du prix, elle n'en est pas la 
cause. Elle n'influe pas sur le prix, mais selon que 
le prix est élevé ou ne l'est pas, comparativement 
aux frais de production, il y a ou il n'y a pas une 
rente, il y a une rente élevée ou une rente mé- 
diocre. 
Ainsi, vous le voyez, si on veut considérer le pro- 
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duit comme véritablement représenté par les frais de 
production, si on veut fixer, concentrer son atten- 
tion sur la distribution de la chose qui représente le 
produit, la rente est en quelque sorte étrangère à la 
question même de la distribution de la richesse. Ce 
senties isalaires, ce sont les profits qui constituent 
les frais de production ; ce sont les salaires et les 
profits qui influent sur le prix,' parce que, encore une 
fois, quand le prix ne peut pas suffire aux salaires et 
aux profits que les circonstances requièrent, la pro- 
duction s'arrête. Sans doute la rente est un élément 
de revenu comme les salaires et les profits. Tous les 
revenus sociauk dérivent d'une de ces trois sources; 
mais la rente est un revenu qui ne fait pas appel, si 
je puis parler ainsi, à la volonté de celui qui le per- 
çoit. Les salaires et les profits se rattachent à la vo- 
lonté de ceux qui les perçoivent, les salaires et les 
profits sont la conséquence, le résultat d'un effort 
personnel, d'un sacrifice personnel, ils sont une ré- 
tribution. En conséquence, quand la rétribution ne 
répond pas à l'effort, l'effort est nul ; quand la rétri- 
bution est large, l'effort ne manque jamais. 

Ainsi, comme je l'ai déjà dit, lé capitaliste pour- 
rait, avec les épargnes qu'il appHque à la reproduc- 
tion, se livrer à des jouissances actuelles, ne tenir 
aucun compte de l'avenir, faire ce que quelques per- 
sonnes font (qu'elles s'en trouvent ensuite bien ou 
mal, ce n'est pas la question). Le capitaliste agit au- 
trement ; il applique une partie de ses revenus à ses 
besoins, à ses jouissances, puis il s'arrête; il fait un 
acte de sa volonté, il épargne le surplus, il veut l'ap- 
pliquer à la reproduction, non pour le plaisir de re- 
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produire^ maïs parce qu'il en attend une rétribution 
suffisante qui lui permette pour l'avenir une augmen- 
tation de revenu. 

Ce que je dis du capitaliste est vrai à plus forte 
raison de l'ouvrier ; il travaille non pour le plaisir de 
travailler, mais pour obtenir une rétribution de ses 
efforts, pour se procurer un revenu. Si cette rétribu- 
tion ne pouvait pas être obtenue, il ne voudrait pas 
se livrer à des efforts inutiles. 

Ce sont donc, je le répète, la volonté de l'homme, 
sa prévoyance, son instinct de progrès qui produisent 
les faits d'où résultent les salaires et les profits, ces 
deux branches de revenu dont nous devons mainte- 
nant étudier la loi. 

Commençons par les salaires. 

Nous entrons, il ne faut pas se le dissimuler, nous 
entrons pleinement dans les parties les plus difficiles, 
les plus épineuses de la science. Aussi devrai-je 
souvent faire appel à votre attention et à votre pa- 
tience. 

Le salaire est ce qui correspond au travail ; c'est 
la rétribution du travail. Mais lorsqu'on se demande 
quelle peut être la loi économique qui régit cette 
rétribution, on s'effraie de la difficulté que présente 
cette recherche, au premier abord. 

En effet, quand nous étudions la rente, nous étu- 
dions un fait assez simple, une donnée qui se laisse 
facilement considérer sous toutes ses faces. Il peut 
bien y avoir de bonnes et de mauvaises terres , il 
peut y avoir une portion de capital agissant sur la 
terre, qui appartienne au propriétaire ; cependant il 
n'y a là ni une grande variété, ni une grande compli- • 
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catioD de faits : Tanalyse n'a pas grand'peine à arri- 
ver à un fait général. 

Quand, au contraire, nous portons notre attention 
sur le travail et sur les salaires, la multitude, la va- 
riété, la complication, apparente du moins, des faits 
économiques paraissent vouloir les soustraire à 
toute appréciation exacte et générale. On désespère 
presque d'arriver à un fait qu'on puisse appeler gé- 
néral. En effet, quelle énorme différence n'aperçoit- 
on pas entre le travail des uns et le travail des autres, 
entre la rétribution qu'obtient l'un et celle dont les 
autres doivent se contenter? Portez vos regards sur 
le monde économique, sur la société, est-il facile, 
paraît-il possible de comprendre dans un même 
groupe, de renfermer dans un seul et même fait gé- 
néral l'ouvrier qui se livre dès cinq heures du matin 
au travail le plus rude, qui travaille dix, douze, qua- 
torze heures par jour, et ne gagne que 25, 30, 40 sous, 
et celui qui travaille sept ou huit heures par jour et 
gagne 5 et 10 francs; celui qui a des émoluments 
qui le mettent en état de vivre d'une manière non 
seulement aisée, mais même presque riche ; celui 
qui, pour son travail purement intellectuel, perçoit 
une rétribution qui n'a aucun rapport avec celle 
d'autres travailleurs? N'est-on pas, pour ainsi dire, 
découragé, quand on est forcé de grouper ensemble 
l'homme qui, paisiblement, dans sa chambre, se livre 
à un travail jusqu'à un certain point amusant, le tail- 
leur, l'homme qui fait des modes, et celui qui des- 
cend dans les entrailles de la terre pour s'y livrer à 
un travail difficile, malsain, souvent dangereux pour 
sa vie? 
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Cependant, dans tous ces cas,, il y a travail, dans 
tous ces cas il y a un salaire, et quand, on veut arri- 
ver à déterminer une loi générale, pe faut-il pas par- 
tir d'un fait général? Et pour que celte loi générale 
puisse s'appliquer à tous les faits, ne faut-il pas 
croire que, malgré leur diversité apparente, au fond 
ces faits sont tous les mêmes; qu'au fond il y a éga- 
lité entre tous ces travailleurs, entre les rétributions 
qu'ils perçoivent? Car s'il n'y a aucun rapport, s'il 
n'y a aucune égalité entre les différents faits, il est 
impossible qu'une loi générale les domine. 

L'esprit très perspicace d'Adam Smith qui, par 
parenthèse, a traité la matière des salaires avec une 
grande supériorité, avec bien plus de talent que la 
matière de la rente territoriale, l'esprit d'Adam 
Smith, dis-je, avait bien vu la difficulté, il avait bien 
compris qu'on ne pouvait soumettre a^ même prin- 
cipe des faits, qui n'auraient aucun rapport entre 
eux ; aussi, a-t-il dit quelque part dans un chapitre 
du premier livre, qu'au fond, malgré toutes ces di- 
versités, il y avait compensation entre les avantages 
et les inconvénients des différents travaux , qu'il y 
avait au fond, si ce n'est égalité scrupuleuse, du 
moins cette égaUté dont l'économie politique, comme 
nous l'avons plusieurs fois observé, doit se conten- 
ter toujours, c'est-à-dire tendance à se niveler. 

La proposition d'Adam Smith, quelque paradoxale 
qu'elle paraisse au premier abord, est cependant, je 
le crois, conforme à la vérité, pourvu qu'on la prenne 
dans ses justes limites. 

En effet. Messieurs, pour employer l'exemple d'un 
économiste, il y a sans doute une énorme différence 
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entre le salaire d'un simple soldat et celui de son gé- 
néral^ et il y a une énorme différence entre la nature 
du travail imposé à Tun et celle du travail imposé 
à l'autre. 

Cela est vrai ; mais supposons même, et dans la . 
bouche d'un économiste anglais la chose est toute 
naturelle, puisque c'est ainsi que l'armée se recrute 
dans son pays, supposons même que le travail soit 
parfaitement volontaire, qu'est-ce que le simple sol- 
dat apporte au fond? un travail manuel, un travail 
musculaire avec un peu d'intelligence. Il ne faut pas 
parler ici du courage : le courage, on l'a ou on ne l'a 
pas ; ce n'est pas là du travail. Prenez des soldats 
en temps ordinaire, s'il y a des qualités morales qui 
les distinguent, cela ne regarde point l'économie 
politique, et même ces qualités morales leur feront 
quitter leur rôle de simples soldats. Le travail du 
soldat est donc un travail où l'intelligence a peu de 
part. 

L'officier est un homme qui, au fond, apporte aulre 
chose que du travail ; soit qu'il ait acquis son instruc- 
tion en passant par les différents grades, soit qu'il 
ait fait des études dans une école militaire, évidem- 
ment il apporte un capital, ainsi que nous l'avons 
suffisamment expliqué. On aurait donc tort d'appe- 
ler sa paye, comme celle du soldat, salaire propre- 
ment dit. 

L'ouvrier qui descend dans les mines a sans doute 
un travail fort rude. Mais comparez son salaire au 
salaire d'autres ouvriers dans la même localité ; car 
il ne faudrait pas comparer le salaire d'un mineur 
dans la Gornouailles, par exemple, avec celui d'un 
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tailleur à Londres ; il faut comparer le salaire de ce 
mineur avec celui d'un tailleur dans la ville voisine, 
dans la même sphère, les mêmes circonstances in- 
fluant sur le marché. Eh bien, vous verrez que le 
mineur est payé davantage, peut-être même en tra- 
vaillant moins. Pourquoi? Parce que sofi travail 
offre des dangers que n'offre pas le travail du tailleur. 
La plupart de ces différences entre les salaires s'ex- 
pliquent ou par une différence dans le travail ou par 
cette circonstance que le travail n'est pas seul, mais 
accompagné d'un capital, ou d'un danger, ou parce 
que le travail requiert d'autres conditions, pour être 
utile, que le simple travail musculaire ou même le 
simple travail intellectuel; quelquefois on paie une 
qualité morale. Ainsi quand vous avez un garçon de 
caisse, vous ne payez pas seulement l'effort qu'il fait 
en mettant sur son dos un sac rempli d'écus, la peine 
qu'il aà circuler ainsi dans Paris ; vous payez son hon- 
nêteté, vous récompensez la qualité morale que vous 
avez trouvée en lui, parce que vous savez que vous 
pouvez lui confier, non seulement les écus qu'il a sur 
son dos, mais les billets qu'il a dans son portefeuille. 
Or, si on tient compte de toutes ces circonstances, si 
on retire ce qui n'est pas travail proprement dit, vous 
voyez que la proposition de Smith peut se justifier; 
bien entendu, encore une fois, qu'il ne faut pas 
prendre des temps et des lieux différents, sinon vous 
posez un problème insoluble. Ce n'est pas là le pro- 
blème que l'économie politique se propose de ré- 
soudre; ce serait, pour parler le langage des ma- 
thématiciens, un problème où il y aurait plus d'in- 
connues que d'équations. 
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On cherche la loi économique qui règle les salai- 
res ; cette loi est pour tous les temps et pour tous les 
lieux, mais ne s'applique qu'au groupe de faits qui 
se concentrent dans un temps et dans un lieu donnés. 
Ainsi entendue, la proposition de Smith est juste en 
ce sens qu'il y a tendance constante, permanente, des 
différents faits du travail à s'égaliser. 

Cela est tout simple, nous en sommes témoins tous 
les jours. Pourquoi voyons-nous des bandes malheu- 
reusement tropnombreuses d'Allemands et de Suisses 
descendre des bords du Rhin, traverser la France et 
puis rOcéan, et aborder aux États-Unis? Parce qu'on 
leur a dit qu'on payait là un dollar la journée de tra- 
vail. Ils vont chercher le dollar par jour qu'on donne 
aux États-Unis, tandis qu'ils n'ont chez eux que 25, 
30 ou 35 sous. 

Ainsi ni la distance, ni les difificultés du transport, 
ni les dangers de la navigation, ni la douleur d'aban- 
donner le sol natal n'empêchent le travail d'aller 
chercher les hauts salaires. L'Irlandais qui est très 
attaché au sol natal, l'Irlandais qui est presque aussi 
sujet au mal du pays que l'habitant des montagnes 
de la Suisse, va aussi chercher de hauts salaires en 
Angleterre et arrive même par bandes aux États- 
Unis. Les Irlandais sont arrivés aux États-Unis en si 
grand nombre qu'ils y ont fait baisser les salaires. 
Ouvrez des usines, de riches houillères dans de ri- 
ches localités : vous serez obligés de donner quatre 
ou cinq francs par jour aux ouvriers, mais ne crai- 
gnez rien; bientôt le hameau deviendra un bourg, le 
bourg une ville, le travail y viendra chercher les 
hauts salaires. 
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Il en est ainsi de tout. Lorsque la guerre était une 
grande carrière, manquait-on de. jeunesse qui se 
vouât aux études militaires? Non, certes, on n'en 
manquait pas. Et lorsqu'une ère de paix succède à La 
guerre, où se porte la masse des esprits? Vers les 
études qui fleurissent dans la paix. 

Vous le voyez donc, qu'il s'agisse de travail ma- 
nuel, de travail musculaire, ou de travail musculaire 
et intellectuel à la fois, le travail et la rétribution ont 
toujours une tendance à s'égaliser. Dès que la rétri- 
bution déborde d'un côté, le travail s'y porte; dès 
que d'un côté le salaire est au-dessous de la limite 
commune, le travail s'éloigne et va chercher ailleurs 
un taux plus élevé. 

L'égalité vraie, constante des salaires, n'existe 
nulle part : c'est un rêve, c'est une hypothèse, comme 
toutes les hypothèses de la géométrie. La géomé- 
trie n'en est pas moins pour cela une science exacte. 
Elle vous dit que les surfaces sont parfaitement 
planes, et il n'en existe pas une seule dans la nature 
qui soit ainsi; elle dit que les lignes sont parfaite- 
ment droites, et ainsi de suite; ce sont de pures hy- 
pothèses. 

Eh bien, il en est de même dans notre science, et 
cela vous fait sentir encore davantage l'importance 
de la distinction que nous faisions au commencement 
du cours de l'année dernière, et que nous refaisons à 
chaque instant, parce qu'il ne faut jamais perdre de 
vue les principes fondamentaux. Quand nous disons 
que les faits du travail et du salaire rentrent tous 
dans un même fait général, qu'ils tendent à s'éga- 
liser, c'est là de l'économie politique pure comme 
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la géométrie, conume la mécanique rationnelle, 
comme la balistique rationnelle. Cette égalité com- 
plète n'existe nulle part, comme il n'existe nulle part 
une surface parfaitement plane, un corps parfaite- 
ment homogène, un corps se mouvant dans le vide 
absolu, un projectile décrivant une trajectoire entiè- 
rement identique avec la parabole donnée par la loi 
mathématique. 

Quand on a voulu reprocher à l'école anglaise sa 
méthode, il aurait fallu prouver davantage qu'on 
avait bien compris les théories qu'on se permettait de 
censurer. II ne fallait pas dire : Vous êtes dans V erreur^ 
votre méthode est fausse, proposition, je le répète, par 
laquelle on prouvait qu'on ne la connaissait pas; il 
fallait dire : Vous ne faites que de Véconomie politique 
furôy rationnelle, et vous négligez trop Véconomie poli- 
ti(]ue appliquée. Vous éteSy en quelque sorte, les Lagrange 
de la science; mais pour arriver à t application de cette 
science, pour la mettre à exécutiori, il faut aussi tenir 
compte des faits perturbateurs de la loi abstraite. 

Ainsi, je le répète, la proposition mise en avant, 
par cet esprit d'ailleurs si pratique, par cet esprit 
si peu ami des abstractions, par Adam Smith, la 
proposition que tous ces faits particuliers du travail 
et des salaires, quelques différents qu'ils paraissent, 
ont une tendance constante à s'égaliser; cette pro- 
position, dis-je, est irrécusable, quand on l'entend 
dans ses justes limites et qu'on l'applique à un temps 
et à un lieu donnés. Cette tendance existe en effet 
toujours ; les faits le démontrent à chaque instant, et 
on le comprend encore mieux, quand on ne confond 
pas avec le travail ce qui est capital, et qu'on ne né- 
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glige pas de tenir compte des qualités accessoires 
qu'on récompense. 

En partant donc de ce fait générai, quelle est la loi 
économique qui détermine la moyenne des salaires 
dans un temps et dans un lieu donnés? Voilà le pro- 
blème. Qu'est-ce qui fait que, dans un marché donné, 
à une époque donnée, la moyenne des salaires est 
plutôt A que B ? 

Mais ici, et que cela ne vous décourage pas, il faut 
vous prévenir des équivoques nombreuses où vous 
pourriez trop aisément tomber, en ouvrant les livres 
des économistes. Ces équivoque^ pourraient être l'ef- 
fet du langage dont ils se servent. Comme nous se- 
rons obligé nous-même d'employer quelques-unes 
de leurs locutions, il est de la plus haute importance 
d'en connaître bien la valeur, sous peine de se jeter 
dans une déplorable logomachie, comme cela est ar- 
rivé à plusieurs d'entre eux. 

Si vous lisez parfois des historiens qui s'occupent 
d'autre choseque de batailles et d'intrigues de cours, 
vous trouverez peut-être que, à telle époque, il y a 
par exemple sept ou huit siècles, on avait un ouvrier 
moyennant, je dis un chiffre au hasard, moyennant 
5 sous par jour. Aujourd'hui, vous n'auriez ce 
même ouvrier, je suppose un tailleur de pierres, 
que pour 30, 40 ou 50 sous. Qu'est-ce que cela 
signifie? Le salaire de l'ouvrier était-il plus grand 
alors, où est-il plus grand aujourd'hui? Pourriez- 
vous le dire? Eh! Messieurs, la plupart de vous 
seraient sans doute fort embarrassés pour me répon- 
dre. D'où viendrait votre embarras? Vous me diriez : 
La monnaie de ce temps-là n'est pas la monnaie 
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d'aujourd'hui ; cinq sous d'alors ne sont pas cinq 
sous d'aujourd'hui. 

Eh bien ! simplifions le problème. Supposons que 
du temps de Charles VII, il y eût la même monnaie 
qu'aujourd'hui ; supposons que du temps de Char- 
les VII, il y eût des francs, que chaque franc contînt 
cinq grammes d'argent à 0,9 de fin comme aujour- 
d'hui. Et supposez qu'on vous dise qu'un ouvrier de 
ce temps-là recevait 10 sous, un demi franc, par 
jour, tandis qu'un ouvrier d'aujourd'hui reçoit 
30 sous, un fi*anc et demi, et que je vous demande 
quel est le mieux payé? Je suis sûr que les études 
que vous avez déjà faites vous empêcheront de me 
répondre sans plus de réflexion : L'ouvrier d'aujour- 
d'hui, — parce qu'au fait vous n'en savez rien. Pour 
être en état de dire si l'ouvrier d'alors était plus 
ou moins payé que celui d'aujourd'hui, que faut-il 
savoir? On ne vit pas de sous, la fable de Midas est 
présente à tous les esprits. Mettez un ouvrier dans 
une ville assiégée depuis longtemps, dans une ville 
où un pain coûte 20 fr. et puis donnez lui 5 ou même 
10 fr. par jour, et voyez le beau salaire qu'il aura: 
il mourra de faim. 

Qu'importe la somme d'argent? L'essentiel n'est 
pas la somme d'argent, l'essentiel est de savoir 
quelle est la quantité de choses utiles à la vie qu'on 
peut se procurer avec son salaire. Si on me dit : — 
Du temps de Charles VII, avec dix sous un ouvrier 
pouvait tous les jours avoir, outre un logement tolé- 
rable, un habillement confortable, de la viande et 
même du vin, — je dirai : Voilà un beau salaire : tant 
de pain, tant de viande, un habillement confortable 
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et un logement convenable, voilà un beau salaire. Je 
verrai si nos ouvriers ont ou n'ont pas tout cela, s'ils 
sont mieux ou plus mal nourris, logés, habillés, et 
alors j'aurai une idée juste du rapport des salaires. 

De même, quand on dit : Aux États-Unis, on donne 
un dollar, environ 5 fr. 50, à un ouvrier, chez nous 
on donne 2 fr. : quel est l'ouvrier le mieux rétribué? 
Je n'en sais rien. Il faut savoir le prix des choses aux 
Étals-Unis ; il faut savoir ce qu'on peut se procurer 
avec un dollar là-bas et ici avec 2 fr. Puilâque c'est 
dans une même époque, je présume, à vue de pays, 
que le dollar vaut mieux que 2 fr.; mais je n'aurai 
jamais de certitude avant de savoir ce qu'on peut se 
procurer avec l'une et l'autre somme. 

Maintenant, vous comprenez la différence entre le 
salaire réel et le salaire en argent ou, comme on Ta 
appelé, le salaire nominal. Car, vous le voyez, l'ar- 
gent n'est là qu'un intermédiaire; on donne à l'ou- 
vrier de l'argent au lieu de lui donner ce dont il a 
besoin. Mais il ne prend l'argent que comme instru- 
ment propre à lui procurer ce dont il a besoin et 
non pour le plaisir d'accumuler chez lui des pièces 
d'argent et d'or. 

Le salaire nominal se distingue donc du salaire 
réel, il le voile; bien loin de vous le révéler, il vous 
oblige à une seconde investigation pour connaître le 
salaire réel. 

On distingue aussi le salaire courant du salaire 
nécessaire. Qu'est-ce qu'on entend par salaire né- 
cessaire? Le mot vous le dit : on appelle salaire 
nécessaire, ce qui est strictement nécessaire pour 
vivre, la limite en deçà de laquelle il n'y aurait plus 
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aucun intérêt à faire le moindre effort, parce qu'on 
périrait de faim. Voilà ce qu'on a appelé salaire 
nécessaire. 

Mais ce n'est pas tout. Voici une distinction bien 
autrement essentielle : je ne ferai que l'indiquer au- 
jourd'hui. Vous avez une aune de drap. Pour la pro- 
duire, il y a eu A travail, B capital. Il y a encore eu 
l'action de la rente ; mais pour simplifier, je néglige la 
rente. Il y a eu A travail, B capital. Maintenant ven- 
dons cette aune de drap et retirons-en, si vous vou- 
lez, 100 fr. Faisons le partage. Quelle est la partie 
afférente à A, quelle est la partie afférente à B? Je 
suppose que A prenne 60 fr, et B. 40 fr. Mais A 
représente dix personnes : elles ont donc chacune 
6 fr. Supposons qu'elles aient travaillé chacune trois 
jours: ce sera 2 fr. par jour. Avec ces 2 fr. (nous 
supposons le travail fait à Paris), avec ces 2 fr. par 
jour, 12 fr. par semaine, 624 fr. par an, nous cal- 
culerons que l'ouvrier a pu vivre d'une certaine ma- 
nière. Les 40 autres francs, provenant de la vente de 
l'aune de drap, ont été au capitaliste. 

Quel est le rapport de 60 à 40 ? C'est le rapport de 
6 à 4, c'est le rapport de 3 à 2. 

Maintenant voici un autre morceau de drap qui est 
également le résultat de A et dt B. On le vend cette 
fois 120 fr. A prend toujours ses 60 fr., donc B a 
aussi 60 fr. Supposez que les circonstances du mar- 
ché soient les mêmes. Eh bien! il y a eu encore un 
salaire de 2 fr. par jour qui a permis au travailleur 
la même vie, la même nourriture, le même logement, 
le même habillement; et, de l'autre côté, il y a eu 
60 fr. Le rapport, cette fois, est de l'unité. 
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Qu'y a-t-il de changé dans la position des choses? 
La rétribution de l'ouvrier? Non, elle est la même : 
le salaire est resté le même. Les profits ont aug- 
menté; il y a eu un changement de rapport entre les 
salaires et les profits, mais ce changement de rapport 
n'a rien changé au sort du travailleur. 

Maintenant, vendez une troisième aune de drap 
130 fr. Et puis supposez que les ouvriers au lieu de 
60 fr. en prennent 90. Us ont pris ainsi les trois 
quarts ; au lieu de 2 fr. , ils ont 3 fr. par jour. Eh bien ! 
ils reçoivent plus chacun, le capitaliste reçoit moins, 
tandis que dans la seconde espèce, il recevait plus. 
La proposition est encore changée. 

Vous voyez donc qu'il y a deux manières de consi- 
dérer le salaire : on peut le considérer au point de vue 
de la quantité de choses utiles que le travailleur est 
en état de se procurer, qu'il obtient comme rétri- 
bution, et puis au point de vue de la proportion dans 
laquelle il prend sa part du tout à diviser entre lui 
et le capitaliste. Les proportions du partage peuvent 
varier; elles peuvent varier quelquefois, en amélio- 
rant ou en détériorant le sort de l'ouvrier, mais aussi 
quelquefois elles peuvent varier, sans altérer sa po- 
sition. C'est là ce que nous démontrerons plus au 
long prochainement. 

En attendant, comme vous trouverez beaucoup de 
livres où ces deux idées sont tout à fait confondues, 
mêlées, de façon que les auteurs n'ont pas distingué 
les propositions afférentes à l'une et les proposi- 
tions afférentes à l'autre, ne perdons pas de vue 
qu'il y a un salaire considérable en lui-même, qui est 
élevé quand il procure à l'ouvrier beaucoup de choses 
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utiles à la vie, qui est bas quand il ne lui en procure 
que peu ; et puis qu'il y a un salaire proportionnel, 
c'est-à-dire qui est haut quand la part que l'ouvrier 
prend dans le tout à partager augmente, qui baisse 
quand cette part diminue, et qui est indépendant de 
l'autre. En effet, ne concevez-vous pas que si le 
tout à partager augmentait, si, au lieu d'être de 
100 francs, il devenait de 200, quand même l'ou- 
vrier ne prendrait plus que le tiers au lieu de la 
moitié qu'il prenait dans le premier cas, ne voyez- 
vous pas, dis-je, que son salaire absolu serait aug- 
menté? Car le tiers de 200 est plus grand que la 
moitié de 100. De sorte que pour ceux qui parlent 
de salaires proportionnels les salaires ont baissé, 
tandis qu'ils ont haussé pour ceux qui parlent de 
salaires absolus. Il y aura donc entre les deux asser- 
tions une opposition apparente. Et puis on fera là- 
dessus des raisonnements à perte de vue ! 

Mais à quoi l'économiste doit-il toujours s'atta- 
cher? C'est évidemment au salaire considéré en lui- 
même, parce que l'homme ne vit pas de proportions 
mathématiques, mais des choses qu'il peut se pro- 
curer avec son salaire. 



m. 
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SOMMAIRE 

On a distingué les salaires en salaires réels et en salaires nominaux. 
Évidemment, lorsqu^on veut comparer les salaires d'époques ou de 
lieux différents, on no doit s'occuper que du salaire réel. — On peut 
aussi considérer le taux des salaires ou le rapport des salaires aux 
profits. Discussions et équivoques auxquelles cette distinction a donné 
lieu. 



Le salaire peut être considéré sous divers points 
de vue importants pour la science, ainsi que nous le 
disions dans notre dernière séance. On peut consi- 
dérer les salaires fournis en nature ou les salaires 
perçus en argent. Nous avons déjà dit que les éco- 
nomistes appellent les uns salaires réels, les autres 
salaires nominaux. 

On peut considérer les salaires dans leur rapport 
avec les profits, les considérer comme Tune des deux 
parties qui, réunies, constituent le tout, ou bien on 
peut les considérer indépendamment de cette rela- 
tion avec les profits, les considérer en eux-mêmes. 
En d'autres termes, on peut considérer le taux du 
salaire ou le rapport du salaire aux profits. 

Reprenons la question sous ce double point de vue, 
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parce que cela est important pour la science, et aussi 
parce que plusieurs d'entre vous pourraient se trou- 
ver embarrassés dans la lecture de plus d'un ouvrage 
remarquable d'économie politique, si je n'appelais 
pas votre attention sur ces distinctions, si je ne vous 
mettais pas en garde contre les équivoques aux- 
quelles on est exposé, lorsqu'on ignore que les au- 
teurs ont pris les mêmes expressions, les uns dans 
un sens, les autres dans le sens contraire. 

Je dis d'abord que les salaires ont été distingués 
en salaires réels et salaires nominaux. On entend par 
salaire réel la quantité de choses utiles, la quantité 
de valeurs en usage que le travailleur obtient comme 
rétribution de son travail. On entend par salaire no- 
minal la quantité d'argent que le travailleur obtient 
de celui qui lui paie le salaire, parce que, comme 
nous l'avons fait remarquer, et c'est pour cela que 
le mot salaire est généralement employé, la forme 
la plus usitée aujourd'hui est que l'entrepreneur 
achète le travail, achète la quote-part du produit 
qui appartient au travailleur, moyennant l'avance 
qu'il lui fait, et que cette avance s'appelle salaire* 
Or, comme ces salaires se payent ordinairement en 
argent, de là est venu l'usage de considérer les sa^ 
laires en argent. 

Eh bien. Messieurs, ici il faut distinguer : ou l'on 
parle du même lieu et du même temps, ou l'on parle 
de lieux et de temps différents. S'il s'agit du même 
lieu et du même temps, sous bien des points de vue, 
il est indifférent de considérer le salaire réel ou le 
salaire nominal. En d'autres termes, quand on me 
dit : Aujourd'hui, à Paris, tel ordre de travailleurs 
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reçoit 3 fr. par jour, tel autre ordre reçoit 30 sous; 
— j'en concluerai, sans crainte d'erreur, que le pre- 
mier salaire est double du second, puisque dans le 
même lieu et dans le même temps il est parfaitement 
certain qu'avec 3 fr. on se procurera deux fois au- 
tant de choses nécessaires à la vie qu'on peut s'en 
procurer avec 30 sous. Seulement, pour nous faire 
une idée juste de l'état, des travailleurs à Paris, puis- 
que c'est Paris que nous avons pris comme exemple, 
il nous resterait à savoir ce qu'on peut se procurer 
ajourd'hui à Paris avec 30 sous. Mais une fois que je 
le saurai, une fois que je connaîtrai l'état du marché, 
je saurai quelle est la condition de Touvrier qui gagne 
30 sous et de celui qui gagne 3 fr. ; en effet, puisqu'il 
s'agit d'ouvriers dans le même lieu et dans le même 
temps, l'argent peut me servir de terme de compa- 
raison. 

Mais si l'on parle de deux lieux différents et sur- 
tout de deux lieux éloignés et placés dans des condi- 
tions économiques fort différentes, ou bien encore et 
à plus forte raison, s'il s'agit de deux époques fort 
éloignées, je ne serai plus du tout dans la même po- 
sition pour conclure. Si j'apprends qu'à la Chine un 
ouvrier gagne, je suppose 5 grammes d'argent par 
jour, je dirai : 5 grammes d'argent c'est 1 franc, l'ou- 
vrier de Paris gagne 3 fr. Mais en tirerai-je la consé- 
quence que l'ouvrier de Paris a un salaire triple de 
celui que reçoit l'ouvrier de la Chine? Non. Je n'en 
sais rien, parce que je ne connais pas le rapport de 
l'argent en Chine avec les objets nécessaires à la vie, 
parce que je ne sais pas ce qu'on peut acheter en 
Chine avec 1 franc. Si on peut à la Chine acheter avec 
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un franc d'argent le tiers seulement de ce qu'on peut 
acheter à Paris avec 3 fr., je dirai que l'ouvrier de 
Paris est payé trois fois autant que l'ouvrier chinois. 
Mais si à la Chine on peut vivre aussi bien avec 1 fr. 
qu'à Paris avec 3 fr., la position des ouvriers sera 
tout à fait identique. Qu'importe que le salaire soit 
représenté ici par 3 fr,, et là par 1 fr. Ne disons- 
nous pas touslesjours qu'un homme, quia 100,000fr. 
à dépenser par an à Londres, n'est guère plus riche 
que celui qui en a 30 ou 40,000 à Paris? Et cela 
est vrai. Ne disons-nous pas tous les jours qu'un 
homme qui a 20 ou 30,000 fr. à Paris est moins 
riche que celui qui en a 15 ou 20,000 en province? 
Et cela est encore parfaitement vrai. On a en effet de 
la peine à se procurer à Londres avec 100,000 fr. ce 
qu'on peut se procurer à Paris avec 40 ou 50,000 ; 
d'un autre côté, à Paris, on ne se procure pas avec 
30,000 fr. ce qu'on se procure avec 15 ou 20,000 en 
province. 

Quand on parle de deux époques ou de deux lieux 
différents, l'argent n'est plus une mesure commune ; 
le rapport devient incertain. 

Ici revient ce que nous avons au reste, déjà expli- 
qué longuement, c'est qu'il n'y a point d'étalon per- 
manent et certain de la valeur. La valeur est chose 
variable et mobile de sa nature : il ne peut donc y 
avoir une mesure certaine et permanente de la valeur. 
Quand on me dit que 1 franc, à la Chine, obtient telle 
chose sur le marché, et qu'à Paris 1 fr. obtient telle 
autre chose, que puis-je en conclure? Supposez que 
1 franc, à Paris, achète seulement la moitié de ce 
qu'il achètôàla Chine, quelle conséquence puis-je en 
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tirer, si je ne sais pas auquel des termes de Téqua- 
tion tient la différence? Sur un marché il y a 10 en 
argent et 20 en marchandises, et sur un autre mar- 
ché 10 en argent contre 10 en marchandises. Main- 
tenant changez les deux termes. Là où il y avait 10 
en argent et 20 en marchandises, supposez qu'il y 
ait maintenant 20 en argent et toujours 20 en mar- 
chandises, vous aurez un nouveau rapport. Tandis 
qu'auparavant, avec 1 en argent vous achetiez 2 en 
marchandises, vous n'achetez plus que 1 maintenant. 
Mais comment saurez-vous si cette différence vient 
de ce que l'argent a doublé ou de ce que la marchan- 
dise a diminué de moitié? N'est-il pas évident que 
le résultat que vous avez obtenu en portant l'argent 
à 20, vous l'auriez également obtenu en abaissant la 
marchandise à 10? 

Cela est vrai de tous les salaires que vous rappro- 
chez : vous arrivez à des résultats semblables, que 
vous altériez l'un ou l'autre des deux termes. Dès 
lors, comment pouvez-vous tirer une conséquence 
plutôt pour un terme que pour l'autre, si vous ne 
savez pas d'où vient l'altération? 

Voilà pourquoi, quand on vous dit qu'à telle épo- 
que, avec une once d'argent, on achetait tant de blé, 
et qu'à telle autre époque on en achetait moins, 
vous ne savez qu'en conclure. Direz-vous que l'ar- 
gent valait moins? C'est possible, mais il est égale- 
ment possible que le blé eût diminué de quantité. 
Vous ne pouvez donc tirer de ce fait aucune consé- 
quence relativement à l'argent. II se peut que la 
quantité de l'argent soit restée la même et que ce 
soit celle du blé qui ait changé^ Ou bien voulez- vous 
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que ce soit celle de l'argent? Vous pourrez encore 
arriver ainsi au même résultat. 

Ce n'est donc jamais en examinant le rapport de 
l'argent à la marchandise, que vous pouvez tirer une 
conséquence relative à l'un ou à l'autre; il faudrait 
connaître celui des deux termes qui a changé. Dans 
quelques cas on peut le savoir, mais souvent on l'i- 
gnore, et il ne faut pas se presser de conclure. 

Ce que je dis de deux époques est également vrai 
de deux lieux différents, et plus les conditions écono- 
miques de ces deux lieux sont différentes, plus il est 
difficile de tirer des conséquences. 

J'arrive à l'autre distinction : le taux des salaires 
considéré en lui-même et le rapport du salaire aux 
profits; distinction qui a été le sujet d'une sorte de 
discussion assez vive entre des économistes fort cé- 
lèbres, car c'est Ricardo qui, le premier, a fixé l'at- 
tention d une manière toute particulière sur le rap- 
port des salaires aux profits. Ricardo a dit : « Il y a 
un produit à partager entre deux parties : les tra- 
vailleurs et les capitalistes ; par conséquent quand 
les uns prennent une grosse part, il en reste une 
petite pour les autres. Comme le tout est le même, 
plus la part des uns devient grande, plus celle des 
autres devient petite, et vice versa. » 

Jusqu'ici, certes, il n'y a rien à dire, c'est de 
la pure arithmétique. Mais alors Ricardo, qui n'a pas 
toujours respecté le langage usité, Ricardo a dit : 

ce Quand de ces deux parts, la plus grosse est 
celle des travailleurs, les salaires sont élevés; quand 
la plus grande est celle des capitalistes, les salaires 
sont bas. » Ainsi, selon le langage de Ricardo, quand 
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est-ce que les salaires baissent? Ils baissent quand 
leur proportion avec les profits diminue. Ils s'élèvent 
quand leur part, relativement aux profits, s'élève. 
Par exemple, il y a dix à partager. Hier les travail- 
leurs avaient 5 et les capitalistes 5; aujourd'hui les 
travailleurs prennent 6, les capitalistes n'ont plus 
que 4 : pour Ricardo, les salaires s'élèvent, les pro- 
fits baissent. 

Ici, Messieurs, a commencé la discussion. Plusieurs 
économistes, entre autres Senior, ont sévèrement 
reproché à Ricardo cette manière de s'exprimer, et 
ils ont soutenu que ce mauvais langage était propre 
à bouleverser la science. 

Et d'abord ils ont dit (ce qui est vrai) : la hausse 
et la baisse des salaires, telles que vous les entendez, 
ne font en rien connaître l'état réel des travailleurs; 
car il se peut que les salaires haussent d'après votre 
langage et que l'ouvrier perçoive moins qu'il ne per- 
cevait auparavant, comme il se peut que^ d'après 
votre langage, ils baissent et que l'ouvrier cepen- 
dant se trouve mieux du changement. Et cela est 
facile à imaginer. Des ouvriers et un capitaliste pro- 
duisent, je suppose, une pièce de drap, nous avons 
déjà dit que ce qu'ils ont à partager, au fond, ce n'est 
pas la pièce de drap, mais le prix que cette pièce de 
drap obtient sur le marché. Cette pièce de drap, au- 
jourd'hui, se vend 100 francs, je prends un chiffre au 
hasard ; le partage se fait de façon que les ouvriers 
ont 60 francs et l'entrepreneur 40; demain, la pièce 
de drap se vendant encore 100 francs, les ouvriers 
n'obtiennent dans le partage que 50 firancs, et le 
capitah'ste perçoit les 50 autres francs. Ricardo dit 
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alors : « les salaires ont baissé; » c'est vrai, et, dans 
ce cas, tout le monde est d'accord avec lui. Les sa- 
laires ont baissé ; car 50 francs sont moins que 
60 francs, et puisque nous parlons du même lieu et 
de la même époque, l'argent peut nous servir de 
mesure commune. 

Mais Yoici qu'une demande extraordinaire de drap 
a lieu ; on a levé une grande armée; il y a eu des four- 
nitures considérables à faire ; il s'est ouvert un nou- 
veau débouché, de grandes exportations ont eu lieu; 
bref, la pièce de drap, au lieu de se vendre 100 francs 
comme auparavant, se vend maintenant 160 francs. 
Par suite de cette élévation du prix, l'état du marché, 
relativement aux ouvriers, se modifie, et les ouvriers, 
au lieu d'avoir 6 sur 10, n'ont plus que 8 sur 16, 
c'est-à-dire la moitié. Ils ont donc 80 francs, tandis 
qu'ils en avaient auparavant 60. Dans ce cas Ricardo 
dit : € Les salaires ont baissé, puisque les ouvriers 
qui avaient 0,6 n'ont plus que la moitié ou 0,5. De 
leur côté, les autres économistes disent : « Votre 
langage n'est bon qu'à induire en erreur. Les ouvriers 
seraient bien heureux de voir toujours baisser ainsi 
leurs salaires. Le fait est qu'ils ont aujourd'hui bien 
plus de moyens de se procurer des choses utiles à la 
vie qu'ils n'en avaient auparavant. Il n'est donc pas 
vrai de dire que les salaires ont baissé. » 

Je crois que maintenant vous comprenez bien la 
question qui s'est élevée entre les économistes. 
Gomme vous le voyez, il n'y a là, en apparence du 
moins, qu'une question de terminologie. Mais comme 
question de terminologie, elle est importante à con- 
naître, car tous les écrivains de l'école stricte de 
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Ricardo employant ce langage, il faut bien, quand 
on lit leurs livres, prendre garde à leurs expres- 
sions, Mac Culloch, par exemple, ne parle jamais 
autrement; et lorsqu'on a fait, en Angleterre, une 
enquête sur la hausse et la baisse des salaires, sur 
l'état des ouvriers, l'exportation des machines, etc., 
enquête dans laquelle sont intervenus et les pre- 
miers économistes et les premiers manufacturiers de 
l'Angleterre, qu'est-il arrivé ? Il est arrivé, disons le 
mot, de singuliers quiproquos. Lorsque les commis- 
saires de l'enquête faisaient des questions sur la 
hausse et la baisse des salaires, les manufacturiers 
répondaient comme le bon sens dit de répondre. Us 
appelaient 60 plus que 50. Puis arrivaient les éco- 
nomistes de l'école de Ricardo, qui disaient tout le 
contraire, parce qu'ils ne parlaient que du rapport 
du salaire aux profits. Si vous lisez cette enquête, il 
vous faut toujours avoir cette distinction devant les 
yeux. 

De même vous trouverez cette proposition : — 
Les profits ne baissent jamais qu'autant que les 
salaires haussent. — Eh bien, si vous entendez par 
hausse et baisse du salaire ce qu'entend Ricardo, 
la proposition est incontestable; mais si vous en- 
tendez par là la hausse et la baisse réelles, c'est- 
à-dire le plus ou le moins de choses utiles à la 
vie qu'obtient l'ouvrier, la proposition n'est point 
vraie. 

a Les hauts ss^laires, lirez-vous dans bien des 
livres, stimulent la population. » C'est vrai. Mais 
quels hauts salaires ? sont-ce les hauts salaires à la 
manière de Ricardo? Non, pas le moins du monde. 
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Ce sont les hauts salaires réels; c'est-à-dire que lors- 
que l'ouvrier reçoit beaucoup et peut se procurer 
beaucoup de choses utiles à la vie, alors il est amené 
à se marier. C'est ainsi que les hauts salaires stn 
mulent la population. Mais les hauts salaires à la ma* 
nière deRicardo peuvent être de misérables salaires. 
Supposons que demain un riche capitaliste se mette 
à fabriquer, que sais-je? de ces capsules qui servent 
pour nos fusils. Supposez qu'il vende 40 ou 50 sous 
une boîte contenant 500 de ces capsules. Il se pour- 
rait très bien que le capitaliste ne prît que 5 sous sur 
les 40 ou 50 et que tout le reste allât aux ouvriers et 
aux autres frais de production. Eh bien, quelle con- 
séquence en tireriez-vous? Que les ouvriers ont de 
magnifiques salaires, parce que l'entrepreneur ne 
prend que 5 sous sur une boîte de 40 ou 50 sous? 
Pas le moins du monde ; il faudrait savoir combien il 
faut d'ouvriers pour faire les capsules et combien 
de temps ils y mettent, car il pourrait arriver que le 
capitaliste, pouvant faire fabriquer une quantité 
énorme de capsules à la fois, fit des bénéfices consi- 
dérables, tandis que les ouvriers ne pouvant en faire 
beaucoup à la fois ne gagneraient qu'un très mo- 
dique salaire. Tout dépend du rapport du prix des 
choses utiles à la vie avec le temps qu'ils emploient, 
et non pas du prix nécessaire pour produire la chose. 
Il y a d'autres propositions qui sont également la 
conséquence de ce langage souvent amphibologique 
et contre lequel il faut se tenir en garde. Ainsi on 
vous dit quelque part: « Les hauts salaires et les 
hauts profits sont incompatibles. » Oui, c'est vrai. Il 
est clair que nous ne pouvons pas être deux à 
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prendre les 4/5 d'une chose. Mais nous pouvons l'un 
et l'autre être parfaitement récompensés, moi de 
mon travail et vous de l'emploi de votre capital, si 
le prix est tel que nous obtenions tous deux une 
large rétribution. Cela ne se voit-il pas tous les jours? 
Malheureusement les exemples n'en sont que tempo- 
raires. Mais qu'une circonstance arrive, et, pour en 
citer une, le froid qu'il fait aujourd'hui. Eh bien, 
tous les marchands de combustibles et ceux qu'ils 
emploient y gagneront parce que le prix du bois 
s'élèvera. Donc les hauts salaires et les hauts profits 
dans ce cas là ne sont pas incompatibles aux yeux de 
presque tout le monde, mais ils le sont pour l'école 
de Ricardo. 

Enfin on s'est demandé : le bas salaire dans une 
production ne permettrait-il pas au capitaliste, à 
Tentrepreneur, de vendre la denrée à meilleur mar- 
ché ? et on a répondu : Non, cela n'est d'aucune 
influence sur le prix. Je m'explique par un exemple : 

On a supposé, j'ignore si la supposition est fondée, 
mais enfin on a supposé que les salaires en France 
ou dans certaines parties de la France sont moins 
élevés qu'en Angleterre. Alors on a dit : a Si les pro- 
ducteurs français avaient les mêmes machines, la 
même puissance de capital, les mêmes instruments 
de production que les producteurs anglais, ne pour- 
raient-ils pas, puisqu'ils payent à leurs ouvriers un 
moindre salaire, donner leurs produits à meilleur 
marché que les Anglais? Et à cette question, un 
éconosmiste très distingué a gravement répondu : 
€ Non, cela n'y fait rien. » — Et pourquoi, s'il vous 
platt? — < Parce que la baisse des salaires n'a aucune 
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influence sur le prix. > — Et pourquoi la baisse des 
salaires n'a-t-elle aucune influence sur le prix? — 
m Parce que si les salaires baissent, cela prouve que 
la moyenne des profits dans le pays est élevé. Or nul 
producteur ne consent à donner sa marchandise à 
un prix qui ne lui permette pas de percevoir le taux 
moyen des profits du pays. On aime mieux produire 
autre chose. » 

Vous voyez où est Téquivoque et combien il im- 
porte de ne pas perdre de vue le langage particulier 
de tel ou tel économiste. Celui que nous venons de 
citer parlait de la baisse et de la hausse des salaires 
dans le sens de Ricardo. Car, autrement, il aurait 
commis une véritable hérésie en économie politique. 
Il ne pouvait pas parler de la baisse réelle des 
salaires. Il est bien évident que si vous avez des ou- 
vriers que vous pouvez faire travailler pour 20 sous 
tandis que dans d'autres pays on est obligé de leur 
en donner 4fO ou 50 pour le même travail, il est évi- 
dent que vous pouvez donner la marchandise à 
meilleur marché, en retirant les mêmes profits. 
Ainsi, je le répète, en considérant les salaires comme 
salaires réels, ce serait là une sorte d'hérésie écono- 
mique qu'on ne peut imputer à Fauteur de cette 
réponse. 

Qu'a-t-il donc voulu dire? Il a voulu dire qu'il 
existe une certaine proportion entre les salaires et 
les profits : si cette proportion change, si la portion 
des salaires diminue, celle des profits augmente. Cela 
prouve que dans l'état économique du pays les capi- 
taux ont droit à une rétribution comparativement 
plus forte que celle des salaires. Dès lors il est clair 
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qu'un capitaliste ne vous donnera pas sa marchan- 
dise à un prix tel qu'il ne gagne plus la moyenne des 
profits dans le pays. C'est une observation qui n'est 
pas d'une grande importance, à la vérité, en écono- 
mie politique, mais sur laquelle on n'a rien de sérieux 
à objecter. Toujours est-il qu'il ne s'agit pas là d'une 
baisse réelle des salaires, mais d'un changement de 
proportion. Le changement de proportion peut se 
combiner avec la baisse réelle des salaires. Mais on 
ne peut pas dire que, si les salaires baissent réelle- 
ment, les prix ne pourront pas baisser. 

Et il n'est que trop vrai que, si tout à coup' il se 
faisait une grande accumulation de travailleurs quel- 
que part, ils seraient obligés de se contenter de sa- 
laires minimes. Alors qu'arriverait-il? Il arriverait 
que les capitalistes feraient des profils plus considé- 
rables pendant un moment, puis les capitaux vien- 
draient et la baisse des prix aurait lieu par suite de 
la concurrence. C'est ce qu'on voit tous les jours. 

Enfin une dernière observation préliminaire est 
celle-ci : quand on parle du taux des salaires, veuil- 
lez ne pas le confondre avec le coût de l'ouvrage 
produit par le travailleur. Ainsi il se peut que dans 
un lieu donné les salaires soient bas et l'ouvrage 
cher, tandis que dans un autre lieu les salaires 
seront hauts et l'ouvrage à meilleur marché. 

En effet. Messieurs, supposez un ouvrier indolent, 
inhabile, travaillant cinq ou six heures par jour et 
travaillant mal. Cet ouvrier gagne 20 sous par jour 
dans tel pays. Puis dans un autre pays les ouvriers 
sont intelligents, actifs, travaillent dix heures par 
jour, produisent trois fois ce que produit le premier 
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et gagnent trois francs. Leurs salaires sont hauts 
parce que, avec trois francs, ils peuvent se procurer 
ce que Tautre ne peut pas se procurer avec 20 sous. 
Et le prix de Touvrage dans les deux pays, que sera- 
t-il? Il sera le même puisque Tun produit dans sa 
journée ce que l'autre ne produit qu'en trois jours. 

Ce ne sont pas là seulement des différences indivi- 
duelles, mais des différences nationales. On sait 
bien, par exemple, que dans l'Inde le travailleur 
n'est pas fort actif. Si dans les pays catholiques il y 
a plus de fêtes que dans les pays protestants, il y en 
a beaucoup plus dans llnde que dans nos pays 
catholiques, de sorte que, quand vous prenez la 
masse du travail d'un individu pendant une année, 
vous trouvez que l'Indien a travaillé moins qu'un 
Napolitain, un Napolitain moins qu'un Lombard, un 
Lombard peut-être un peu moins qu'un Français, et 
un Français peut-être un peu moins qu'un Anglais. 

Eh bien, supposez donc que le salaire de l'Indien 
soit le plus bas et celui de l'Anglais le plus haut, en 
tirerez vous la conséquence que l'ouvrage de l'An- 
glais est le plus cher ? Mais non. Messieurs, il se peut 
qu'il soit à meilleur marché; je n'en sais rien, mais 
c'est possible. 

Il ne faut donc pas confondre le salaire avec le 
coût, puisque la proportion n'est pas toujours la 
même. Les salaires peuvent être les mêmes, le coût 
différent, comme le coût peut être le même et les 
salaires différents. Cela dépend de toutes les variétés 
qu'on peut rencontrer dans le travail et dans les 
travailleurs. 

Et ici, pour terminer, il faut bien remarquer que 
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quand on veut s'enquérir des salaires, dans un pays 
OU dans un temps donné, il ne faut pas se contenter 
de renseignements qui ne donneraient que les sa- 
laires, pour ainsi dire, d'un instant. Il ne faudrait 
pas se dire : Tel jour ou telle semaine, les travailleurs 
dans cette manufacture ont eu tel salaire ; donc voilà 
le taux des salaires. Les salaires, comme toute autre 
valeur, sont variables, leur taux n'est pas constant. 
En conséquence, ce n'est pas un jour, une semaine, 
ni même un mois qu'il faut considérer, lorsqu'on 
veut s'enquérir de l'état des classes ouvrières relati- 
vement à leurs salaires. Le moins qu'on puisse 
prendre, c'est l'année. Je dis l'année parce que, du 
moins, dans le cours d'un an, vous avez la saison 
difficile et la saison facile, l'hiver et l'été; dans le 
cours d'un an vous avez le temps des récoltes et le 
temps où la terre ne produit rien ; dans le cours d'un 
an, vous avez les différentes phases qui peuvent 
influer sur les salaires, et vous pouvez espérer 
d'avoir une moyenne qui approche de la vérité ; ce 
qui ne veut pas dire que si vous pouvez faire une 
moyenne de deux, trois ou quatre ans, vous ne ferez 
pas mieux encore, mais seulement qu'une moyenne 
prise sur un espace de temps moindre que l'année 
n'est pas suffisante. Vous savez bien qu'il y a des 
travaux qui chôment pendant l'hiver. Si donc vous 
preniez votre moyenne sur cette partie de l'année 
seulement, vous pourriez conclure que, dans le pays 
dont il serait question, les salaires sont presque 
nuls. Or, la conclusion serait fausse, parce qu'il y a, 
d'autres saisons dans l'année où les salaires sont 
très élevés. Ainsi dans la Lombardie et dans tous 
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les pays de rizières, il y a des mois entiers où il 
n'est pas nécessaire d'employer le moindre travail ; 
et puis il arrive un moment où il faut un travail très 
pressé, très suivi, qui n'admet aucune interruption, 
qui se fait le jour et la nuit. Alors des légions de 
travailleurs arrivent de toutes parts et viennent 
prendre des salaires. Pouvez-vous regarder ces sa- 
laires comme des salaires annuels? Non. 

Ainsi, le moindre espace de temps qu'on puisse 
considérer, c'est l'espace d'une année. Ce n'est pas 
tout. Il n'est pas non plus très rationnel de considé- 
rer le salaire d'un individu. On peut considérer 
rhomme comme un individu sous bien des rapports ; 
mais sous le rapport économique, sous le rapport du 
travail, c'est essentiellement la famille qu'il faut con* 
sidérer. 

Il serait ridicule de dire : voici un homme qui 
gagne 30 sous par jour, mais à la rigueur un homme 
peut très bien se tirer d'affaire avec 30 sous ; il se- 
rait ridicule de mettre ainsi de côté la famille, et peu 
logique de considérer le chef seul, quand on veut 
connaître ce qu'il gagne. Il faut aussi considérer la 
famille. Ainsi, le mari, s'il est dans l'âge de la force, 
de la vigueur, aura un salaire de 40 ou 50 sous, je 
suppose ; la femme aura aussi de son côté un certain 
salaire. Il y a des pays, et malheureusement il y en 
a où cela commence trop tôt, il y a, dis-je, des pays 
où les enfants reçoivent également un salaire. C'est 
donc la moyenne de ces salaires réunis qu'il faut 
considérer pour la comparer avec les besoins d'une 
famille dans un temps, dans un lieu donné. 

Parce que, dans les familles agricoles, par exem- 
111. 10 
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pie, la femme reste au ménage et ne va pas s'enfer- 
mer dans une manufacture depuis cinq heures du 
matin jusqu'à sept ou huit heures du soir, faut-il en 
conclure que là il n'y a pas de salaire pour la femme ? 
Ce serait une erreur. La femme qui reste au ménage 
travaille chez elle; elle fait un travail que la femme 
qui va dans une manufacture ne peut pas faire et 
qu'elle est obligée d'acheter. Ne croyez donc pas 
qu'il faille considérer exclusivement comme salaire 
ce qu'une main étrangère vous donne ; c'est le mot 
salaire qui peut induire en erreur, mais il faut en- 
tendre par là toute rétribution gagnée par le travail, 
de quelque manière qu'on l'obtienne, et, par consé- 
quent, ily a des familles où Ton doit compter comme 
salaire autre chose que ce que reçoit le chef qui va 
travailler dans une manufacture. 

Telles sont les considérations préliminaires que 
nous devions vous présenter sur cette grave question . 
Maintenant que nous sommes en garde contre la con- 
fusion dans laquelle on pourrait être entraîné par le 
sens équivoque des mots, nous devons chercher la 
loi économique qui règle le taux des salaires sur le 
marché. C'est le travail que nous commencerons 
dans la séance prochaine- 
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SOMMAIRE 

Ce qu'on entend par salaire nécessaire. Il yarie selon les lieux et les 
temps. Plus un pays est civilisé, plus le salaire nécessaire y est grand. 
Il 8*agit maintenant de connaître les faits en vertu desquels les salaires 
augmentent ou diminuent. Évidemment il y a deux termes dans le 
problème : les travailleurs et la chose à partager. Mais l'un et l'autre 
terme étant mobiles, variables, il est bon de les étudier d'abord sépa- 
rément. — Examen du premier terme. En supposant la chose à par- 
tager invariable, les salaires sont évidemment en raison inverse du 
nombre des travailleurs. — Tendance de la population à devenir trop 
grande parrapport aux moyens de subsistance. 



Ainsi que nous l'avons dit, il y a un salaire qu'on 
a appelé salaire nécessaire ; c'est cette rétribution 
qui est indispensable au travailleur pour subsister, 
pour entretenir et pour élever sa famille. On a sou- 
vent comparé le travail à une marchandise, pour y 
appliquer toutes les règles du marché relatives aux 
produits. La comparaison n'est pas rigoureusement 
exacte. Le travailleur n'est pas une denrée, on ne 
peut pas le comparer à une marchandise dont on ofiFre 
la vente sur le marché. Si on voulait établir une com- 
paraison, c'est aux machines plutôt qu'aux produits 
qu'il faudrait le comparer. On pourrait plutôt l'ap- 
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peler une sorte de capital vivant et ambulant, qu'un 
produit. 

D'abord il est un instrument de production et non 
pas un produit. Ensuite on peut très bien concevoir 
l'homme, non, grâce à Dieu, comme le concevaient 
les anciens, c'est-à-dire comme étant lui-même un 
instrument, un outil, une machine entre les mains 
des autres hommes, mais comme un être libre et in- 
telligent, qui se possède, qui possède ses propres 
organes, ses propres facultés, et qui peut, en effet, 
faire de ses facultés et de ses organes l'usage qu'il 
fait d'une machine. 

Ainsi il est parfaitement vrai que l'homme qui se 
met à gratter la terre avec ses mains, se sert de ses 
mains avec beaucoup moins de faciflté et de succès 
sans doute, mais de la même manière et dans le même 
but qu'il se sert plus tard de la bêche, d'un instru- 
ment qu'il ajoute à sa main. De même celui qui sou- 
lève un poids. Nous l'avons dit, tous les travaux de 
Fhomme se résument dans un seul — imprimer du 
mouvement. — Les opérations productives les plus 
compliquées en apparence, les opérations produc- 
tives qui appellent à leur secours les lois les plus 
compliquées de la physique et de la chimie revien- 
nent toutes, en dernière analyse, à ceci : imprimer 
du mouvement, rapprocher ou éloigner les objets 
qui exercent Tun sur l'autre une certaine influence. 

Or, ces opérations productives, l'homme les fait 
avec des machines proprement dites, et, dans une 
certaine mesure, avec ses propres organes, avec sa 
propre force musculaire; et alors, dans ce second 
cas, son intelligence, au lieu de lui servir à diriger 



Digitized by 



Google 



DIXIÈME LEÇON* 140 

une machine hors de lui, lui sert à diriger ses propres 
organes, machine dont la Providence l'a doué et qui 
forme une partie constitutive de son être ici-bas. 

Eh bien ! je le répète, ce sont là pures comparai- 
sons, parce qu'enfin l'homme est l'homme, et les 
objets matériels sont les objets matériels. Mais je 
veux seulement dire que les économistes qui aiment 
à procéder par voie de comparaison, doivent plutôt 
comparer le travailleur à un être qui possède une 
machine inséparable de lui-même, qui est maître de 
cette machine, qu'à une chose produite par l'un ou 
l'autre des instruments de la production. 

Maintenant, et voilà comment je reviens au salaire 
nécessaire, supposez un homme possédant en effet 
une machine, supposez un homme possédant un 
cheval ou tel autre instrument de production, quelle 
est pour lui la rétribution nécessaire, la rétribution 
qu'il doit recevoir pour que sa condition ne se dété- 
riore pas? Évidemment, l'homme qui possède des 
chevaux et qui fait le métier de les louer, doit, pour 
ne pas détériorer sa condition, obtenir de son louage 
une rétribution telle qu'il puisse entretenir ses che- 
vaux, s'entretenir lui-même, et de plus amortir peu 
à peu son capital, afin que, quand ses chevaux seront 
hors de service, il puisse les remplacer par d'autres. 
Voilà la rétribution naturelle à laquelle il doit aspirer 
pour le moins, c'est-à-dire sous peine de détériorer 
sa condition. S'il obtient davantage, eh bien, il aura 
fait une bonne affaire; s'il obtient davantage, il 
pourra accumuler, changer de condition,.étendre son 
commerce, se permettre plus de jouissances. Mais tou- 
jours est-il que la rétribution dont je viens de parler 
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lui est nécessaire pour ne pas déchoir; toujours est- 
il que, s'il n'obtient pas de quoi nourrir ses atte- 
lages, de quoi les tenir en bon état, de quoi les faire 
soigner s'ils tonabent malades, et de quoi remplacer 
les chevaux hors de service, il fait une mauvaise 
affaire, il n'obtient pas même ce qui est nécessaire , 
pour continuer son commerce. — Ce sont là des 
faits vulgaires. 

Ainsi, quand même on voudrait se permettre de 
comparer le travailleur à un être possédant une 
machine inséparable de sa personne, toujours serait- 
il que le salaire nécessaire consisterait pour le moins 
dans ce qu'il lui faut pour vivre, pour se nourrir, 
s'habiller, se loger, pour vivre conformément à son 
état, et de plus pour laisser après lui un homme qui 
le remplace, pour élever ses enfants, pour les 
mettre en état d'arriver, eux aussi, à l'âge et à la po- 
sition de travailleur. Sans cela il se trouverait dans 
une pire condition, que celui dont nous parlions, 
qui doit chaque année épargner une somme suffi- 
sante pour reformer le capital qui se détériore. Eh 
bien, l'homnae, chaque année de sa vie^ voit diminuer, 
si je puis parler ainsi, le capital qu'il porte en lui- 
même. Il doit donc, par la même raison, pour obte- 
nir son salaire nécessaire, pouvoir, sur la rétribution 
annuelle, épargner de quoi se donner un remplaçant 
à sa mort ou à l'âge de la vieillesse et de l'impuis- 
sance. 

Maintenant que nous avons repris cette notion du 
salaire nécessaire, nous connaissons le point de dé- 
part lorsqu'on veut juger de la quotité des salaires 
et du sort des ouvriers. En effet, il est par trop évi- 
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dent, il est même à peu près inutile de dire qu'au- 
dessous du salaire nécessaire il n'y a que la misère, 
la souffrance, la détérioration et peu à peu la mala- 
die et la mort du travailleur. Au-dessus du salaire 
nécessaire, si la raison ne cesse pas de l'accompa- 
gner dans ses succès économiques, il y a pour 
Thomme prospérité, amélioration progressive de sa, 
condition, changement heureux d'état, degré plus 
élevé de civilisation, parce que, au-dessus du salaire 
nécessaire, il y a d'abord possibilité d'épargner; 
avec l'épargne, possibilité de devenir à la fois tra- 
vailleur et capitaliste, d'augmenter ses revenus, et 
par Faugmentation de ses revenus, possibilité d'aug- 
menter ses jouissances, son bien-être, de se procurer 
quelques-uns de ces loisirs, qui permettent à 
Thomme d'abandonner pendant quelque temps le 
travail purement musculaire pour se livrer à des 
occupations plus conformes à la dignité de sa nature. 
C'est alors que l'ouvrier peut, lui aussi, se procurer 
quelque instruction; participer, lui aussi, dans une 
certaine mesure, aux jouissances de l'intelligence ; 
enfin goûter, lui aussi, des plaisirs qui ne soient plus 
des plaisirs grossiers et nuisibles à la dignité de 
l'esprit autant qu'à la santé du corps. 

Mais ce n'est pas tout, Messieurs, quant au salaire 
nécessaire. Parce que le mot nécessaire nous offre 
l'idée de quelque chose d'immuable, d'immobile, il 
ne faut pas croire qu'on parle d'une chose précisé- 
ment invariable. Le mot nécessaire implique ici une 
idée de relation, car n'oublions jamais que c'est de 
l'homme que nous parlons, de l'homme, de ses be- 
soins, de la satisfaction de ses besoins. Or, ces 



Digitized by 



Google 



\o2 COURS D^ÉCONOMIE POLITIQUE. 

besoins sont divers, variables, et quoique certains 
d'entre eux nous soient absolument communs à tous, 
comme, par exemple, celui d'apaiser notre faim, 
d'étancher notre soif, cependant il se forme chez 
l'homme des habitudes qui, une fois prises, devien- 
nent de véritables besoins, des besoins tels que l'im- 
possibilité de les satisfaire produit les mêmes effets 
que l'impossibilité de satisfaire les besoins plus ur- 
gents encore et communs à tous, c'est-à-dire pro- 
duit la souffrance, la détérioration et la mort. 

En effet, un malheureux paysan irlandais marche 
toute l'année pieds nus, couche dans une hutte où 
nous ne voudrions peut-être pas loger notre chien, 
se nourrit de pommes de terre, heureux encore 
quand il peut les assaisonner avec un peu de sel ou 
quand il peut y joindre une tasse de lait, et il se 
couvre de haillons. Voilà son régime, et ce n'est pas 
le régime d'un jour, c'est celui de tous les jours ; 
cela est si vrai, qu'il ne peut pas même concevoir 
autre chose. 

Eh bien, Messieurs, ce malheureux paysan irlan- 
dais ne meurt pas de faim. Gela arrive quelquefois; 
mais enfin la population a augmenté, malgré cette 
vie misérable. 

Mais appliquez ce genre de vie à ses voisins, ima- 
ginez un beau matin de soumettre ex abrupto toute la 
population anglaise à ce régime-là ; vous en ferez 
mourir les trois quarts ; il n'y a là rien d'exagéré, 
je crois que vous en ferez mourir les trois quarts 
avant la fin de l'année. Certes ils ne mourront pas à 
la minute comme on tombe sous les balles ; mais ils 
languiront, mais ils seront victimes de longues souf- 
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frances, mais les maladies s'empareront d'eux, les 
fièvres, les typhus, tous les fléaux de Thumanité les 
décimeront, comme nous le voyons dans les places 
assiégées. Il n'y a pas un de vous qui ne sache que 
les souffrances d'un siège ne cessent pas le jour où 
s'ouvrent les portes de la ville assiégée, il n'y a pas 
un de vous qui ne sache que les plus grands ravages 
ont lieu quelquefois après la levée du siège, alors 
qu'on éprouve toutes les conséquences de la faim et 
des souffrances de toute espèce qu'on a eu à sup- 
porter. 

Si cela est ainsi, on peut dire malheureusement 
que, pour un Irlandais, le salaire nécessaire consiste 
dans» des haillons, quelques pommes de terre et un 
peu de sel, mais il ne faut pas en conclure que c'est 
aussi le salaire nécessaire d'un Anglais. Non, les An- 
glais, heureusement pour eux, ont d'autres habi- 
tudes. Les Anglais se sont élevés (j'emploie à dessein 
cette expression ; l'humanité s'élève lorsque des 
besoins d'un ordre supérieur deviennent pour elle 
une seconde nature), les Anglais, dis-je, se sont 
élevés à des besoins supérieurs, et le régime des 
Irlandais serait pour eux la mort. Une nourriture 
substantielle, un habillement complet et propre, une 
habitation également propre et saine font pour l'ou- 
vrier anglais partie de son salaire nécessaire. 

Ces exemples. Messieurs, pourraient être multi- 
pliés. Il y a en France des populations dont les habi- 
tudes ne sont nullement identiques. Si vous vouliez 
tout à coup soumettre l'habitant de la Flandre, de 
l'Alsace ou de la Normandie au régime de l'habitant 
des Hautes-Alpes, ou de toute autre province ainsi 
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placée, la différence de mœurs et d'habitudes, sans 
être aussi grande que dans l'exemple précédent (car 
heureusement il n'y a pas d'Irlande chez nous), pro- 
duirait des effets en partie analogues. 

Je l'ai dit, et je me plais à le répéter : sans doute 
les moralistes ont raison lorsqu'ils nous recomman- 
dent de ne pas nous livrer aveuglément aux plaisirs 
sensuels, sans doute ils ont raison lorsqu'ils nous 
recommandent de ne pas nous plonger, si je puis 
m' exprimer ainsi, dans la matière, de ne pas mettre 
en oubli la dignité de notre nature et les plus nobles 
facultés de l'homme, ces facultés qu'il a reçues en 
don de la Providence. Mais il ne faut pas nier, d'un 
autre côté, que, lorsque l'homme prend certaines 
habitudes, même relatives à ses besoins matériels, 
ces habitudes ne tendent à l'élever au-dessus du ré- 
gime purement animal, purement brutal. L'homme 
qui éprouve désormais le besoin (prenons un exem- 
ple matériel, trivial même, si vous voulez ; l'essen- 
tiel en ces matières, est de s'entendre), l'homme qui 
éprouve désormais le besoin d'avoir des bas et des 
souliers, pour qui un habillement complet et propre 
est devenu un besoin tel qu'il ne pourrait en être 
privé sans une grande souffrance, cet homme est 
déjà fort élevé dans l'échelle de la civilisation au- 
dessus de celui qui n'a pas su trouver en lui-même 
l'énergie suffisante pour se procurer de pareils 
moyens d'existence ou qui en a été empêché par les 
événements. Â mesure que l'homme s'élève ainsi 
dans l'échelle des moyens. Usent mieux, je le répète, 
la dignité de sa nature, il apprend mieux à se res- 
pecter lui*^mème et à se faire respecter par les autres. 
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Il y a une liaison plus intime qu*on ne pense entre 
ces faits divers. D'ailleurs l'étendue de ses besoins, 
l'étendue des besoins de sa famille devient pour 
l'homme un avertissement salutaire, un avertisse- 
ment de tous les jours, de tous les instants, plus 
efficace que tous les sermons des moralistes, s'ils en 
faisaient dans ce sens-là, plus efficace même que les 
avertissements des économistes qui lui rappellent 
que le premier devoir d'un être prévoyant est de 
faire usage de sa prévoyance, et qu'un père de fa- 
mille ne doit pas avoir le triste courage de peupler 
sa maison d'infortunés auxquels il ne pourra pas 
fournir ce qui est nécessaire pour leur éducation. 

Eh bien, ce sentiment de retenue morale, ce sen- 
timent de la dignité de la famille, ce sentiment qui 
commande aux parents de faire en sorte que leur 
descendance ne puisse pas déchoir, est à peu près 
ioconuu à ces populations malheureuses qui n'ont 
pas éprouvé les jouissances de la vie. Ces peuples ne 
connaissent qu'un plaisir, tous les autres leur étant 
interdits; ils n'en connaissent qu'un, et ils en abu- 
sent. C'est ainsi que la population irlandaise, avec 
une effrayante rapidité, s'est élevée de deux ou trois 
millions à sept millions. 

Il importe de rechercher la loi qui règle les sa- 
laires, il importe de pouvoir se rendre compte des 
faits économiques qui influent sur une partie aussi 
essentielle de l'économie sociale, qui influent si puis- 
samment, comme vous le voyez, sur le bonheur de 
populations entières et sur l'avenir des sociétés. 

Or, quelle est la loi économique qui règle les sa- 
laires? Quels sont les faits en vertu desquels les 
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Salaires s'élèvent ou diminuent, atteignent ou n'attei- 
gnent pas un certain taux? 

Il ne faut pas nous le dissimuler, Messieurs, ce 
problème d'économie politique, qui est un des plus 
difficiles, a exercé l'intelligence d'hommes célèbres, 
et, il faut le dire, ces hommes ne sont pas d'accord. 
On a mis en avant des systèmes très divers, on a fait 
appel à des -principes très différents; il s'agit de voir 
si, parmi ces opinions diverses, il y en a une qui soit 
satisfaisante et qu'on puisse accepter. 

11 y a, comme vous voyez, deux termes dans le 
problème. D'un côté, des hommes, des travailleurs, 
qui doivent obtenir la rétribution de leur travail ; de 
l'autre, une chose, un objet, une quantité à distri- 
buer, à partager. S'il n'y avait qu'un seul homme, 
il prendrait le tout ; si on pouvait imaginer le nom- 
bre des hommes infini, la quote-part de chacun 
serait infinin^ent petite ; si le nombre des hommes 
restant le même, la chose à partager devenait infini- 
ment grande ou infiniment petite, la portion de cha- 
cun serait ou très grande ou très petite. 

Nous avons donc, je le répète, deux termes dans 
la question ; mais l'un et l'autre sont mobiles, Tun 
et l'autre sont variables. Qu'un marché, qu'un ate- 
lier, si vous voulez, soit donné , vous pouvez vous 
représenter le nombre des travailleurs augmentant 
ou diminuant, comme vous pouvez vous représenter 
la rétribution à partager entre eux augmentant ou 
diminuant. 11 n'y a pas là de quantité invariable. 

Tâchons cependant d'appliquer l'analyse à l'un et 
à l'autre des deux termes. Nous avons dit que les 
travailleurs forment le premier terme. Quel est le 
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rapport sous lequel il nous importe en ce moment 
de considérer ce terme? Évidemment sous le rapport 
da nombre. Je suppose l'autre terme immobile, je 
suppose la rétribution constante. Il y a A à partager; 
nous verrons plus tard ce que représente A ; mais 
enfin nous savons qu'il y a une chose à partager entre 
les travailleurs, comme rétribution. Eh bien, nous 
supposons que ce soit une quantité constante et in- 
variable. Plus le nombre des copartageants sera 
grand dans cette hypothèse, plus le lot de chacun 
sera faible ; le contraire est également évident. 
* Ainsi, en supposant le second terme invariable, les 
salaires sont en raison inverse du nombre des tra- 
vailleurs, c'est-à-dire que plus leur nombre estgrand, 
plus les salaires sont faibles et réciproquement. 

Jusque-là la chose est de toute évidence. Si tous 
supposez le second terme invariable, si vous suppo- 
sez la quantité à partager constante, il est évident 
que le salaire se proportionne au nombre des copar- 
tageants. Donc, toutes choses étant égales d'ailleurs, 
le nombre des Travailleurs décide du taux des sa- 
laires. Ne l'oubliez pas, je dis : toutes choses étant 
égales d'ailleurs. Il est donc vrai que si la popula- 
tion a une tendance manifeste à augmenter, à s'ac- 
crottre continuellement, que si elle a réellement une 
tendance à se presser contre la dernière limite des 
subsistances, elle a en elle-même une tendance con- 
traire à l'élévation des salaires. 

Ceux qui ont déjà fait des études économiques, ou 
qui m'ont fait l'honneur d'assister à mes cours pré- 
cédents, savent quelles sont les opinions des divers 
économistes sur cette matière. Us connaissent, entre 
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autres, là fameuse discussion qui s'est élevée au sujet 
du système si connu sous le nom de système de Mal- 
thus. Je me borne donc à le rappeler en quelques 
mots pour ceux qui commencent à étudier Técono- 
mie politique. 

Malthus, après avoir recueilli, ne l'oublions pas, 
et son livre est là pour en rendre témoignage, après 
avoir, dis-je, recueilli un nombre de faits très consi- 
dérable, de faits qui, sans doute, n'étaient pas tous 
du même aloi, puisque les documents historiques ne 
sont pas toujours satisfaisants pour certains pays et 
certaines époques, après avoir recueilli un grand 
nombre défaits, arriva à une loi qui, bien comprise, 
est celle-ci : La population a en elle-même une ten- 
dance (c'est là le mot dont il s'est servi, et il y a, 
en quelque sorte, calomnie contre la mémoire de 
cet homme illustre, à lui attribuer des opinions qu'il 
n'a jamais mises en avant), la population a en elle- 
même une tendance constante à dépasser la limite 
des subsistances qui lui sont nécessaires, et si la 
raison, la prévoyance, et ce qu'il appelle la con- 
trainte morale ne retiennent pas la population dans 
de justes limites, elle y est malheureusement ramenée 
par des désastres, par les souffrances, les maladies, 
le dépérissement et la mort. 

Comme il arrive à tout homme qui fait une belle 
et grande découverte, l'illustre écrivain s'est peut- 
être un peu laissé entraîner par l'esprit de système. 
Voulant mettre dans ses conclusions plus de rigueur 
que n'en comportent les sujets que nous traitons, il 
a imaginé d'établir une règle mathématique pour l'ac- 
croissement simultané de la population et des sub- 
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sistances, et il dit : < Les subsistances s'accroissent 
selon la proportion arithmétique, c'est-à-dire comme 
4, 2, 3, 4, 5, 6, etc., tandis que la population tend à 
s'accroître selon la proportion géométrique, c'est-à- 
dire comme 1, 2, 4, 8, 16, 32, etc. » 

Ce n'est pas là du tout la partie importante et sé- 
rieuse des opinions de Malthus. Que nous importe 
que la proportion soit arithmétique dans un cas et 
géométrique dans l'autre? La question n'est pas là. 
Notre science, je le répète, n'a pas besoin de cette 
exactitude mathématique. La question est de savoir 
s'il est ou s'il n'est pas vrai que la population ait une 
tendance à se presser contre la dernière limite des 
subsistances, c*est-à-dire si, lorsqu'il y a dans un 
pays un peu de marge dans les subsistances, il n'ar- 
rive pas trop souvent que la population s'accroisse 
immédiatement et avec une rare promptitude, jus- 
qu'à ce que les substances soient réduites à leur 
dernière limite. 

C'est sur ce terrain qu'un économiste vivant, et 
certes l'un des plus ingénieux et des plus instruits, 
M. Senior, a établi une discussion vers la fin de la vie 
de Malthus. 

M. Senior a trop de sens pour ne pas admettre les 
faits allégués par Malthus, et cependant il ne sous- 
crit pas à la loi économique de cet auteur. Au con- 
traire, il pense qu'on peut établir la loi opposée, 
c'est-à-dire que les subsistances ont une tendance à 
se développer pour le moins aussi rapidement que la 
population. 

L'argument principal, on peut même dire le seul 
argument sérieux de cet économiste, est un appel. 
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en apparence irrécusable, à l'histoire, « Voyez, dit-il, 
les populations ne sont-elles point passées de l'état 
i^auvage à l'état barbare , de l'état barbare à l'état 
civilisé? D'après la loi de Malthus, cela aurait été im- 
possible. Si les populations s'étaient toujours pres- 
sées contre la dernière limite des substances, il n'y 
aurait jamais eu d'épargne possible ; si l'épargne 
n'eût pas été possible, l'accumulation ne l'eût pas été, 
l'accroissement des revenus ne l'eût pas été davan- 
tage; et tout le monde sait que sans cela il n'y a pas 
de civilisation. Si donc les populations ont pu s'éle- 
ver peu à peu de l'état de barbarie à l'état de demi- 
barbarie, puis à l'état de demi-civilisation, puis enfin 
à l'état de civilisation avancée dans lequel nous nous 
trouvons, il faut reconnaître que c'est la loi con- 
traire à celle de Malthus qui nous est révélée par 
l'histoire. » 

Je ne veux pas traiter ici incidemment la question 
de la population. Je me borne à quelques mots pour 
vous mettre en garde contre un argument spécieux, 
mais qui ne me paraît pas concluant. 

D'abord, quand Malthus a établi sa loi, il n'a ja- 
mais prétendu, et personne n'a jamais prétendu non 
plus que ce fût là un fait qui suivît une ligne droite 
et constante, sans oscillation aucune. Loin de là. 
Précisément parce que Malthus disait : < Quand les 
subsistances dépassent les besoins de la population, 
il faut jouir de cet état, il ne faut pas se presser 
contre la limite dernière des subsistances, » préci- 
sément parce qu'il disait cela, il supposait bien qu'il 
y a des circonstances dans lesquelles les subsistances 
dépassent les besoins de la population ; autrement 
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les conseils qu'il donne auraient été parfaitement 
inutiles et même ridicules. 

Ce n'était pas au moment où une population éta- 
blie dans l'Amérique du Nord nageait, pour ainsi 
dire, dans l'abondance, et pouvait, au vu et au su de 
tout le monde, donner de très hauts salaires, ce 
n'était pas alors qu'on pouvait ignorer qu'il y a dans 
la vie des peuples des phases où, par la nature même 
des choses, les subsistances dépassent, quelquefois 
de beaucoup, les besoins de la population. C'est 
ainsi, en effet, que la civilisation a fait des progrès. 
Car lorsque Senior parle de peuplades sauvages qui 
passent graduellement de leur premier état à l'état 
demi-barbare, puis à l'état civilisé, c'est une chose 
triste à dire, mais dont il faut bien convenir, cela 
n'est pas conforme à l'histoire. 

Comment se fait-il, si le monde a commencé par 
l'état des tribus sauvages, qu'il soit arrivé à l'état 
des peuples civilisés ? Car toutes les tribus sauvages 
que nous connaissons (et il y en a encore malheu- 
reusement un assez grand nombre) ont jusqu'à pré- 
sent résisté d'une manière inconcevable à toutes les 
tentatives de civilisation qu'on a faites auprès d'elles. 
Je ne veux pas dire que l'avidité européenne s'y soit 
prise de la meilleure manière possible ; mais, c'est 
un fait, il n'y a presque pas d'exemple de ce passage 
d'un peuple barbare à l'état de demi-civilisation, 
puis de civilisation entière. Ce que Thistoire nous 
apprend, puisque malheureusement les documents 
historiques ne nous viennent que des peuples assez 
avancés pour avoir une histoire, c'est que la civili- 
sation dans le monde ancien arriva comme dans 
m. • 11 
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r Amérique du Nord. Des colonies d'un peuple civi- 
lisé partaient et allaient porter leur travail, leur in- 
dustrie et leur civilisation dans un pays qui n'était 
occupé que par des peuplades sauvages. Là elles 
s'établissaient, introduisaient la culture des terres ; 
et alors il arrivait ce qui est arrivé dans l'Amérique 
du Nord, que, pendant un temps, les moyens de 
subsistance dépassaient les besoins de la population. 
C'est tout naturel. Mais bientôt le niveau s'établissait 
entre la population et les moyens de subsistance. 
L'histoire n'est-elle pas là pour nous parler de ces 
émigrations, je dirai même de ces inondations de 
peuples qui allaient chercher ailleurs des moyens de 
subsistance qu'ils ne trouvaient plus che2 eux? 

Il est donc très vrai qu'il y a dans la vie des 
peuples des phases prospères, où les moyens de 
subsistances dépassent la population. Heureux ceux 
qui profitent de ces moments; malheureux ceux qui, 
comme les Irlandais, ne tiennent aucun compte de 
ces circonstances et suivent la loi que Malthus a in- 
diquée. 

Ainsi, je le répèle, en suivant ses seuls penchants 
naturels, l'espèce humaine est portée à se presser 
contre la dernière limite des subsistances. Mais, 
encore une fois, Thomme est doué de prévoyance 
et de raison. Le contraire est donc possible, et c'est 
lorsque le contraire s'est vérifié que les sociétés 
ont fait quelques pas dans la carrière de la civilisa- 
tioui 

Quant au premier terme, qUatit aux travailleurs^ 
il est donc vrai que plus le nombre en est grand, 
moins est grande (toutes choses égales d'ailleurs) la 
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rétribution qu'ils perçoivent, en d'autres termes, le 
salaire. C'est ainsi que l'Irlandais travaille pour un 
salaire minime, pour un salaire dont l'Anglais ne 
voudrait pas. C'est ainsi que l'Irlandais émigré pour 
aller chercher un salaire plus abondant, soit dans 
l'Amérique du Nord, soit en Ecosse ou en Angle- 
terre. Il y a en Irlande un trop plein d'ouvriers, trop 
plein dont, je le sais, la responsabilité doit essen- 
tellement tomber sur un gouvernement qui, pendanU 
si longtemps, a traité l'Irlande de la manière la plus 
inhumaine et la plus contraire à tout principe de 
droit et de justice. Si cette population s'est aban- 
donnée à ses penchants irréfléchis, c'est qu'elle a 
cherché à perdre dans l'oubli d'elle-même le senti- 
ment des mots dont un gouvernement injuste ne ces- 
sait de l'accabler. 

Aujourd'hui une ère nouvelle a commencé pour ce 
pays. Mais il faudra du temps avant que sa condition 
économique s'améliore d'une manière sensible; il 
faudra du temps avant que de grands capitaux s'ac- 
cumulent en Irlande et y occasionnent une demande 
considérable de travail, et avant que la population 
retrouve ses habitudes de labeur constant et assidu, 
d'ordre et de dignité humaine qu'elle a malheureu- 
ment oubliées sous une oppression séculaire. En ces 
matières le mal s'accomplit rapidement, mais il est 
difficile de revenir sur ses pas et de le réparer, une 
fois qu'on l'a produit. 

Ces observations générales sont loin d'avoir ré- 
solu le problème qui nous occupe. L'important est 
de savoir les principes qui règlent les oscillations 
du second terme. 
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Dans la question des salaires, ainsi que nous le di- 
sions à la dernière séance, il y a deux termes à étu- 
dier — les personnes et les choses — les travailleurs 
et les objets qui doivent ou peuvent constituer leur 
rétribution. Nous avons commencé par supposer 
l'un de ces termes invariable, la chose, et nous 
avons vu que, dans cette hypothèse, les salaires 
se proportionnent au nombre des travailleurs; que 
les salaires, en un mot, sont en raison inverse du 
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nombre des travailleurs ; que plus le nombre de ces 
derniers est grand, plus les salaires baissent, et 
vice versa, proposition qui n'a pas même besoin 
d'être démontrée, car il est évident que Tobjet à 
partager étant invariable, plus le nombre des co- 
partageants s'accroît, plus la part de chacun di- 
minue. 

A cette occasion nous avons rappelé les notions 
fondamentales de la théorie de la population, et 
nous avons fait remarquer combien il serait fâcheux, 
pour la prospérité et le développement successif des 
classes travaillantes, d'adopter légèrement, sans les 
restrictions et explications convenables, la pensée de 
ceux qui imaginent que les moyens de subsistance se 
développent plus vite ou au moins aussi vite que la 
population. Ces auteurs ont évidemment généralisé 
certains faits sociaux et en ont voulu tirer des con- 
séquences permanentes et générales. Sans doute il 
est vrai que, dans des circonstances données, les 
moyens de subsistance se développent plus vite en- 
core que la population ; mais la population ne tarde 
pas à les rejoindre, si je puis parler ainsi, et à les 
dépasser. 

Nous avons sous nos yeux un grand fait social, 
qui, au fond, nous présente dans un espace donné et 
dans une période historique déterminée, la démons- 
tration vivante de ces principes économiques. L'Amé- 
rique du Nord a été abordée par une population qui, 
ne l'oublions pas, venait d'Europe, c'est-à-dire était 
armée déjà de tous les moyens de production et de 
civilisation que l'Europe connaissait, et qui allait ap- 
pliquer immédiatement à une terre vierge, non seu- 
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lement les coimaissances européennes, mais aussi le 
capital européen. 

Eh bien, sans doute, la production pendant quel- 
que temps a pu dépasser les besoins de la population. 
C'est tout simple. Ni Malthus, ni aucun autre écri- 
vain ne s'est avisé de dire le contraire. Aucun auteur 
n'a dit que si on place dix personnes, avec tous les 
instruments nécessaires à la culture, au milieu d'un 
espace de terre immense, ces dix personnes n'en tire- 
ront pas plus de nourriture qu'elles n'ont besoin. 
Mais voici l'autre fait que j'ai époncé : dans ces cir- 
constances, la population court au galop, passez-moi 
l'expression. Ainsi la population des États-Unis a 
doublé tous les vingt-cinq ans. Cette population qui 
n'était d'abord que de deux millions, a atteint au- 
jourd'hui le chiffre de quatorze millions, et en pré- 
sence de ce fait constant, progressif, qui n'est pas 
interrompu, il est permis de croire qu'elle atteindra 
vingt millions avant vingt ans. En attendant, les ter- 
res les plus fertiles sont déjà cultivées; bientôt il 
faudra passer à la culture des terres moins fertiles 
ou moins bien placées, et, en conséquence, il est fa- 
cile de voir que, si la contrainte morale n'arrête pas 
le développement de la population, cette dernière 
dépassera, si ce n'est de nos jours, au moins dans un 
espace de temps qu'on peut prévoir, les bornes des 
subsistances; ce qui ne veut pas dire, ne l'oublions 
jamais, que les populations puissent vivre sans 
moyens de subsistance (il est bien clair qu'il n'y a 
jamais plus de monde que de nourriture), mais seu- 
lement qu'on arrive à ce point où la population, en- 
core une fois, se presse contre la dernière limite des 
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subsistances; rhomme a certains besoins indispen- 
sables, des habitudes qui sont pour lui une seconde 
nature, et quand il est mis, par des circonstances 
malheureuses, hors d'état de satisfaire tous ces be- 
soins et de continuer ces habitudes, il ne meurt pas 
à la minute, nous le savons bien ; il se contente de 
moins par la force de la nécessité; il souffre, il lan- 
guit, et c'est ainsi que la population et les subsis* 
tances retrouvent leur niveau. 

Mais nous ne voulons pas insister davantage sur 
ce point que nous ne pourrions, je le répète, traiter 
ici qu'incidemment et que nous avons déjà appro- 
fondi en expliquant la question de la population ex 
professa. 

Je passe maintenant au second terme de la ques- 
tion. 

Supposons le premier terme invariable. Une po- 
pulation est donnée ; nous ne nous occupons pas de 
ses accroissements et de ses décroissements. De quel 
fait général dépend alors le taux des salaires de cette 
population travaillante? C'est ici que vous rencon- 
trerez, je suis obligé de vous le dire, bien des opi- 
nions, bien des théories différentes; car souvent, 
sous la diversité de la terminologie, se cachent des 
idées fort semblables, pour ne pas dire identiques. 

Les uns ont dit : « Lçs salaires sont en raison 
directe de la demande, inverse de Toffre. » Mais, 
comme nous supposons ici la population invariable 
et constante, Toffre ne changerait pas dans notre 
hypothèse. « Les salaires, disent-ils alors, sonji 
comme la demande de travail. Plus le travail est de- 
mandé, pjqs les salaires s'élèyent. > 
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Encore une fois, c*est vraî. En thèse générale, et 
toutes choses étant égales d'ailleurs, plus la demande 
est grande, plus les salaires s'élèvent. Or, comme 
BOUS supposons le nombre des travailleurs constant, 
invariable, il est clair que si la demande de travail 
augmente, les salaires devront augmenter. Mais, 
comme nous l'avons déjà fait observer d'une manière 
générale, cette formule est trop vraie, si je puis 
parler ainsi, pour nous apprendre quelque chose. 
De quoi dépend la demande? Et comme chaque de- 
mande implique une ofiTre, et qu'ici ce qu'il nous 
importe de connaître c'est l'offre, c'est ce qu'on veut 
avancer aux travailleurs pour leur travail, à quoi 
donc se proportionne l'offre? Quel est le fait général 
dont l'offre dépend? 

Je désire que la question soit saisie; je désire 
m'expliquer le plus clairement possible. Eh bien, 
nous avons dix travailleurs, on leur demande dix 
heures de travail par jour, on leur offre, je suppose, 
dix kilogrammes de blé par jour (laissons de côté 
la question d'argent). Pourquoi leur offre-t-on dix 
kilogrammes de blé plutôt que cinq ou que quinze, 
leur nombre étant supposé toujours constant et in- 
variable? 

Voilà la question. Or si vous me dites : « Le salaire 
est en raison directe de la demande, » encore une 
fois, je ne le nie pas ; mais votre réponse ne me fait 
pas connaître le fond des choses. 

On a dit alors : cr La demande de travail, ou, ce 
qui revient au même, l'offre de salaires se propor- 
tionne au taux de la richesse générale. » Ainsi, un 
certain nombre de travailleurs étant donné, les uns 
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sont placés dans un pays dont la richesse est égale 
à 10, les autres dans un pays dont la richesse est 
égale à 15; les salaires seront plus élevés pour les 
seconds que pour les premiers, jusqu'à ce que les 
ouvriers du pays le moins riche, si la loi politique et 
d'autres circonstances ne s'y opposent pas, passent 
dans le pays le plus riche et ramènent le niveau entre 
les salaires des deux pays. Ainsi, dira-t-on, l'Angle- 
terre est beaucoup plus riche que l'Irlande, les sa- 
laires sont plus élevés en Angleterre qu'en Irlande, 
et il en est de même de deux pays quelconques de 
richesse différente. 

Je sais bien, ne nous y trompons pas, que, dans 
ces exemples, le premier terme ne répond pas au 
problème, parce qu'il serait difficile de prouver que 
le nombre des travailleurs est le même dans les deux 
pays. Mais enfin on conçoit qu'en thèse générale, 
plus la richesse d'un pays est grande, plus aussi sont 
grands les salaires que ceux qui demandent du tra- 
vail peuvent offrir aux ouvriers. 

C'est donc une de ces propositions dans lesquelles 
il y a du vrai. Mais est-elle rigoureusement exacte? 
Est-il rigoureusement exact de dire, qu'un pays dont 
la richesse totale est aujourd'hui de 10, verrait les 
salaires s'élever de 50 7o, si sa richesse totale était 
demain de 15, en supposant même le nombre des 
travailleurs invariable? Cela est douteux. Voyez-le 
pour un simple particulier. Un homme possède un 
million aujourd'hui, demain il reçoit un legs de cinq 
cent mille francs en bijoux, en diamants. Sa richesse 
est de 50 7o plus grande que le jour d'auparavant. 
Eh bien, croyez-vous qu'il soit rigoureusement vrai 
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qu'il aura tout de suite moitié plus de serviteurs 
dans sa maison, que sa demande de travail sera tout 
de suite augmentée de 50 7o ? Si sa demande de tra- 
vail augmente de 50 %, il sera vrai de dire alors que 
la richesse totale donne la mesure des salaires, puis- 
que le nombre des travailleurs est supposé invariable. 
Mais nous savons tous que ce n'est pas là une con- 
séquence nécessaire, nous savons tous que la ri- 
chesse individuelle peut augmenter de 50 7o> sans 
que la demande de salaire augmente dans la même 
proportion. 

Ce qu'on dit d'un individu, on peut le dire d'une 
nation. Il n'est pas dit que demain, parce que la na- 
tion fera une conquête et s'emparera de richesses 
valant des millions et des milliards, il n'est pas dit 
que nécessairement la demande de travail et par 
conséquent l'augmentation du salaire se proportion- 
nera à cette augmentation de la richesse nationale. 

Mais il ne faudrait pas dire non plus, avec quel- 
ques économistes, que cette proposition est décidé- 
ment erronée. Non, encore une fois; il y a là du vrai. 
Seulement on donne comme positif, comme règle 
exacte, ce qui n'est que conjectural et approximatif. 
Je prendrai l'exemple même d'un économiste qui 
réfute cette opinion. Supposez que demain des na- 
vires chargés de soie brute, de métaux précieux et 
d'autres objets de grande valeur appartenant à des 
Français, entrent dans les ports français; il est par- 
faitement vrai que la richesse nationale sera aug- 
mentée d'autant; et il est encore vrai que si les 
propriétaires de ces richesses nouvelles ne veulent 
en faire absolumept autre chose que les garder dans 
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leurs magasins et dans leurs coifres, celte augmen- 
tation de la richesse nationale n'aura aucune influence 
sur les salaires. Cela est de toute évidence. Mais cela 
est-il dans la nature humaine? Cette augmentation 
de la richesse nationale restant ainsi inactive et 
n'exerçant pas d'influence sur le travail, est-ce un fait 
naturel? Non, Messieurs. 

Qu'arrivera-t-il presque toujours? Que cette aug- 
mentation de la richesse nationale stimulera la de- 
mande de travail, que les entrepreneurs se sentant 
plus riches et plus forts feront une offre plus consi- 
dérable pour obtenir la préférence des travailleurs. 
Voilà ce qui arrivera, et, par conséquent, les salaires 
augmenteront. 

Mais, disent certains auteurs, les salaires n'aug- 
menteront pas par cela seul qu'il y a eu un accroisse- 
ment de richesse nationale, ni même parce qu'il y a 
eu une augmentation dans la demande de travail, ils 
n'augmenteront que lorsque les possesseurs de cette 
richesse nouvelle l'auront transformée en choses 
utiles à la subsistance des travailleurs. 

C'est-à-dire (je vous demande ici un instant d'at- 
tention, parce que cela se rattache à une théorie que 
noqs devrons expliquer) tant que vos soieries, disent 
les auteurs dont nous parlons, tant que votre or, vos 
bijoux, vos choses précieuses gardent leur forme ou 
bien s'échangent contre des choses de même nature, 
contre des choses dont les travailleurs ne font aucun 
usage, il n'y a dans les salaires aucune modification ; 
les salaires n'augmentent que lorsque ces richesses 
se transforment en blé, en viande, en toile, en drap 
commun, en choses enfin qui servent aux travailleurs. 
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Alors, quand la masse de ces choses a augmenté, 
ceux qui veulent faire travailler en ofifrent une plus 
grande quantité, et les travailleurs en obtiennent 
plus qu'auparavant. 

Mais, ainsi énoncé, cela est-il rigoureusement 
exact? Il est vrai que, tant que raccroissement de la 
richesse nationale n'est pas appliqué à la production 
et particulièrement au travail, cet accroissement 
n'influe pas sur les salaires. Mais, dès l'instant qu'il 
est appliqué à la production (toujours en supposant 
le nombre des travailleurs invariable), n'est-il pas 
évident que les salaires doivent s'élever, quelles que 
soient la forme' et la nature des objets constituant 
l'augmentation de la richesse nationale? 

Reste ensuite à connaître la somme des utilités 
matérielles que l'ouvrier pourra retirer de cette aug- 
mentation. Ainsi, supposez qu'aujourd'hui l'ouvrier 
reçoive deux francs par jour. La richesse augmen- 
tant, et le surcroît de richesse étant appliqué à la 
production, et spécialement à la rétribution du tra- 
vail, les salaires sont portés de deux francs à trois. 
Je prétends qu'il y a augmentation de salaire; mais 
il y a des économistes qui vous disent: « Non; il 
faut voir si le fonds de subsistances a augmenté en 
même temps, s'il y a plus de blé, plus de toile, plus 
de bas de coton, etc. Si, au lieu de s'en procurer 
pour la quantité A, l'ouvrier peut s'en procurer pour 
la quantité A + B, alors il y a une augmentation de 
salaire égale à B. Mais si le fonds de subsistances 
est resté le même, il n'y a pas augmentation de sa- 
laire. » 

Je dis moi, que, dans ce cas comme dans l'autre, 
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il y a augmeiitation de salaire. Car, de même que 
nous supposons le nombre des travailleurs invaria- 
ble, supposons aussi le fonds de subsistances inva- 
riable, la quantité de choses directement utiles aux 
ouvriers invariable; eh bien, avec 2 francs, les ou- 
vriers continueront à s'en procurer autant qu'aujour- 
d'hui; et puis il leur restera 1 franc dont ils feront 
bien quelque chose. S'ils ne peuvent pas se procurer 
500/0 en sus, ils s'en procureront 25; s'ils ne peu- 
vent pas se procurer une augmentation des mêmes 
jouissances, ils s'en procureront d'une autre nature. 
Devons-nous considérer les ouvriers comme une 
classe qu'une autre classe nourrit à la main, pour 
ainsi dire, et à laquelle sont exclusivement destinées 
certaines denrées? Mais c'est exactement ainsi qu'on 
parle des chevaux et des bœufs. Il est bien certain 
qu'on aurait beau porter dans une écurie tous les 
livres, tous les diamants, tous les bijoux du monde, 
cela n'engraisserait pas les chevaux ou les bœufs qui 
s'y trouvent. Pour eux, il faut décidément de la 
paille, du foin et de l'avoine; mais doit-on appliquer 
ces idées à l'espèce humaine? 

Eh bien, je le dis avec chagrin, quoique les hommes 
à qui je fais allusion n'en aient pas eu la pensée di- 
recte, quoiqu'ils ne s'en soient pas doutés, au fond 
cette idée a influé sur leur manière de voir, tant il 
est vrai que nous avions raison de distinguer, en fait 
de salaires, le principe de la forme usitée. C'est parce 
que ces auteurs sont habitués à ne considérer les 
salaires que sous la forme du salaire proprement dit, 
sous la forme de ce contrat aléatoire qui vient se su- 
perposer à la première opération ; c'est parce qu'ils 
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sont habitués à parler toujours de la production 
comme de Toeuvre d'un entrepreneur produisant à 
Taide des machines d'un côté, et des bras humains 
de l'autre, qu'ils confondent à la longue ces éléments 
et parlent des travailleurs proprement dits comme 
on peut parler des différentes machines. 

Il y a donc, je le répète, du vrai dans cette for- 
mule, que « les salaires, toutes choses étant égales 
d'ailleurs, se proportionnent à la richesse générale ; » 
mais c'est une de ces propositions qui n'ont pas toute 
l'exactitude qu'un esprit rigoureux doit rechercher, 
parce qu'il se peut que la richesse générale augmente 
sans influer proportionnellement sur les salaires. Elle 
influe ordinairement, mais le contraire peut arriver, 
et, en conséquence, la proposition n'est pas rigou- 
reusement vraie. 

Elle Test d'autant moins qu'on peut concevoir une 
augmentation de la richesse nationale, sans qu'il y ait 
augmentation du revenu national. Il ne faut pas con- 
fondre la richesse, le fonds capital avec le revenu. 
La richesse peut augmenter sans que le revenu aug- 
mente, ou du moins sans qu'il augmente proportion- 
nellement à la richesse. 

Ainsi, encore une fois, que la nation fasse demain 
une conquête, que demain l'armée rentre en France 
couverte de bijoux et de diamants qu'elle aura pris 
dans le pays conquis , tant que les conquérants se 
contenteront d'étaler ces richesses, à coup sûr le re- 
venu national n'augmentera pas. 

Peut-on donc substituer à cette première formule 
tme autre formule ainsi conçue : « Les salaires, toutes 
choses étant égales d'ailleurs, se proportionnent, si 
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ce n'est à la richesse nationale, du moins au revenu 
national; plus le revenu est grand, plus les salaires 
s'élèvent, et réciproquement. » 

Ici nous devons nous mettre en garde contre un 
abus de raisonnement dans lequel sont tombés, il me 
semble, quelques économistes. De quoi se compose 
le revenu national? Car pour savoir si quelque chose 
se proportionne au revenu national, il importe de 
savoir* ce que c'est que ce revenu national. De quoi 
donc se compose-t-il? Du revenu de chacun, de la 
somme des revenus particuliers. Et quels sont ces 
revenus particuliers? La rente, les profits, les sa- 
laires ; c'est évident. La somme de ces trois revenus 
forme le revenu total. Une nation qui, chaque année, 
consomme tout son revenu, est une nation station- 
naire, économiquement parlant, une nation exposée, 
comme une famille, à des revers, car elle n'a pas de 
fonds de réserve. Une nation qui dépense plus que 
ses revenus, mange son fonds comme ferait une fa- 
mille ; mais une nation qui ne dépense pas tout son 
revenu (et c'est heureusement l'état le plus ordinaire), 
une nation chez laquelle les propriétaires, les capi- 
talistes et les travailleurs économisent chaque année 
une partie de leur revenu, est en progrès sous le rap- 
port économique* 

Ne l'oubUons pas, voilà les trois éléments dont 
le revenu total se compose. Ainsi, je suppose, un 
homme exploite sa terre; pour cela il lui faut 100 de 
capital et un certain travail. Le résultat est égal à 130. 
Sur les 30 qui ont été créés, les travailleurs ont 10 
et le capitaUste 10; les 10 qui restent vont au pro- 
priétaire. 
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Eh bien, que dira le propriétaire si vous lui de- 
mandez quel est son revenu? Il vous dira : € C'est 10,» 
parce que, lui, il ne compte pas comme revenu les 10 
que prend le fermier, ni les 10 que prennent les tra- 
vailleurs. Le fermier, à son tour, regarde 10 comme 
son revenu, car il ne compte ni les 10 qu'il donne 
aux ouvriers, ni les 10 qu'il donne à son propriétaire. 
Enfin, les travailleurs regardent comme leur revenu 
les 10 qu'ils reçoivent. 

Mais quel est le revenu de la société? C'est 30. 
Cela est bien évident, puisque le propriétaire, le ca- 
pitaliste et les ouvriers vivent chacun de leur revenu, 
et que si les 10 représentent pour chacun une quantité 
suffisante, les ouvriers vivent et épargnent quelque 
chose, le fermier vit et épargne quelque chose, le 
rentier vit et épargne quelque chose. C'est donc bien 
un revenu réel que tous perçoivent. 

L'école physiocrate disait : « Il y a là un revenu 
seulement, il n'y en a pas trois. Il n'y a qu'une ri- 
chesse réelle, celle du propriétaire, parce que le pro- 
priétaire ne fait rien et perçoit cependant les 10. C'est 
donc là une véritable richesse. Mais l'ouvrier ne pro- 
duit rien, il échange son travail contre sa nourriture. 
11 en est de même du fermier; il échange son travail 
intellectuel, sa surveillance et l'emploi de ses capi- 
taux contre ce qu'il retire pour sa part ; il n'y a là 
rien de produit. » 

Tel était le sophisme de l'école physiocrate. Si 
ce n'est rien produire, dites au travailleur de se 
tenir en repos, il mourra de faim; tandis qu'au con- 
traire il a travaillé, c'est vrai, mais il a vécu, et si 
la rétribution a été suffisante, il a vécu heureux 
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et en état de progrès. Il en est de même du fer- 
mier. 

Le revenu social se compose donc de la somme 
des revenus des propriétaires, des capitalistes et des 
travailleurs. 

Mais je reviens à notre question : a Les salaires se 
proportionnent-ils au revenu social? > 

Il y a des économistes qui disent : a Non, et la 
preuve, la voici (je prends l'exemple qu'ils donnent) : 
Vous avez un pays cultivé en céréales. Les propriétés 
y sont vastes, mais divisées en un très grand nom- 
bre de fermes, comme en Irlande. Tout à coup il se 
fait une forte demande d'autres choses que les cé- 
réales. Les céréales baissent de prix, mais il y a 
une grande demande de laine, de chevaux, etc. 
Alors les propriétaires se disent : Cette culture de 
céréales par petites fermes ne nous rend pas, à beau- 
coup près, ce que nous rendraient de grands pâtu- 
rages. Ces grands pâturages nous mettraient à même 
de répondre aux demandes de viande, de laine, de 
chevaux, etc. » Ils congédient donc leurs petits fer- 
miers (c'est un fait qui est arrivé), les arbres sont 
coupés, les hameaux rasés, les familles de labou- 
reurs expulsées, tout est mis en pâturages, et là où 
vivaient tant bien que mal, mais où vivaient enfin de 
leur travail cinquante, soixante, cent familles, il y a 
maintenant trois ou quatre bergers surveillant les 
nombreux troupeaux qui ont pris la place des habi- 
tants. Eh bien, le revenu des propriétaires est aug- 
menté; ils avaient auparavant mille de revenu, ils 
ont aujourd'hui deux mille; et cependant les salaires 
ont diminué, parce que tous ces travailleurs expulsés 
m. 12 
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n'ont pas de quoi vivre et vont offrir leur travail au 
rabais là où ils peuvent. » 

Voilà des faits, et il faut bien le dire, des faits his- 
toriques. Mais examinons la conséquence qu'on en 
tire. « Le revenu, dit-on, a augmenté et le salaire 
a diminué. » Est-il bien vrai que le revenu ait aug- 
menté ? N'est-ce pas là encore une de ces hallucina- 
tions dans lesquelles on tombe, quand on veut tou- 
jours regarder le travailleur et le salaire sous ce 
point de vue spécial que nous avons si souvent cri- 
tiqué? 

Cela est évident. Parce que vous ne regardez point 
le travailleur sous son véritable point de vue, parce 
que vous le regardez comme chose à peu près sem- 
blable aux animaux qui sont venus le remplacer, 
vous ne considérez que le revenu du propriétaire. 

Le revenu du propriétaire a augmenté, c'est vrai ; 
mais le revenu social a-t-il augmenté? voilà la ques- 
tion. Ne devez-vous pas défalquer tous les salaires 
perdus par les ouvriers? Ne devez-vous pas défal- 
quer les profits de tous ces petits fermiers dont le 
faible capital est dévoré? Vous les avez expulsés, 
eux, leurs vaches et leurs chèvres; chacun d'eux est 
obligé de tuer sa vache et sa chèvre et de les dépe- 
cer pour en vivre quinze jours ou trois semaines. 
Quand vous dites que le revenu a augmenté, ne 
parlez donc pas du revenu social, mais seulement du 
revenu du propriétaire. Le revenu du propriétaire 
a augmenté, mais il est possible qu'en même temps 
le revenu social ait diminué. Le contraire est égale- 
ment possible, je ne le nie pas. Il est possible que 
l'excédent de revenu gagné par le propriétaire dé- 
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passe le revenu qu'ont perdu les travailleurs et les 
petits capitalistes. 

Je dis seulement que c'est un raisonnement erroné 
d'établir que, dans ce cas, le revenu a augmenté. Il 
peut avoir augmenté, mais il peut aussi avoir dimi- 
nué; et même je suis enclin à croire qu'au début il a 
diminué. Plus tard, comme le profit des proprié- 
taires demeurera constant et qu'une partie des tra- 
vailleurs expulsés trouvera à employer son travail 
ailleurs, il se pourra que le revenu social reçoive une 
augmentation ; mais, au début, il y aura probable- 
ment une perte. 

Ainsi quand on parle du rapport proportionnel 
entre les salaires et les revenus, il ne faut pas consi- 
dérer seulement une branche du revenu social, il faut 
considérer le revenu dans sa totalité. 

Maintenant la proposition ainsi entendue est-elle 
vraie? Je crois qu'elle a la même vérité que celle que 
nous avons déjà examinée, mais qu'elle a aussi les 
mêmes défauts. En thèse générale, il est vrai que 
plus le revenu est grand, plus les salaires sont 
élevés. Mais cependant il n'y a pas là toute la rigueur 
que nous devons désirer, puisqu'il n'est pas dit que 
tout l'excédant de revenu soit appliqué à la produc- 
tion et occasionne une nouvelle demande de travail. 

C'est donc une proposition vraie lato sensuj mais 
qui n'a pas toute la rigueur qu'on doit attendre de la 
science. 
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celle-ci : les salaires sont comme la quantité de travail demandée, le 
nombre des travailleurs et le prix des denrées dont ils font usage. — 
Recherche de Tinfluence que peut avoir l'introduction des machines 
sur les salaires. Il faut s'empresser de reconnaître, tout d'abord, que 
la brusque introduction des machines produit momentanément une 
perturbation fâcheuse pour les travailleurs. Mais cela ne signifie rien 
pour la solution du problème posé d'une manière générale. En effet, 
la question est de savoir si l'augmentation du pouvoir mécanique a 
une tendance générale et constante à produire la hausse ou la baisse 
des salaii*e8. 



Le taux des salaires ne se proportionne, rigou^ 
reusement parlant, ni k la richesse générale ni au 
revenu social. Ce sont là deux vérités que nous 
avons essayé de démontrer dans notre dernière réu- 
nion. 

Il est manifeste que Taccroissement de la richesse 
nationale pouvant avoir lieu sans impliquer néces- 
sairement une augmentation dans la demande de tra- 
vail, on peut concevoir l'augmentation de la richesse 
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générale sans en conclure la hausse directe, immé- 
diate des salaires. Il en est de même pour le revenu 
social. 

Il peut, qui plus est, arriver que la richesse géné- 
rale et le revenu social diminuent et qu'en même 
temps les salaires s'élèvent. Représentez-vous une 
famille dans laquelle le chef, Thomme le plus actif, 
tombe malade, ou que d'autres malheurs viennent 
accabler : les revenus diminueront ; la famille sera 
obligée d'entamer son capital et en conséquence sa 
richesse totale diminuera; et cependant elle pourra 
avoir besoin, précisément à cause des circonstances 
fâcheuses où elle se trouve, de plus de travail qu'au- 
paravant. 

Il y aura donc là diminution de capital et de re- 
venu et cependant augmentation de dépense appli- 
quée en grande partie à payer des travailleurs. 

Eh bien, représentez-vous un grand nombre de fa- 
milles dans le même cas, vous verrez un surcroît 
dans la demande de travail et cependant une dimi- 
nution de la richesse générale. Représentez- vous une 
nation engagée dans une lutte terrible, epgagée, je 
suppose, dans une guerre d'invasion, obligée tout à 
coup de faire des travaux énormes, d'appeler une 
grande quantité d'hommes sous les armes, obligée 
d'improviser desapprovisionnementsimmensesd'ha- 
billements, d'armes, etc. Vous verrez la richesse so- 
ciale diminuer et en même temps la demande de tra- 
vail augmenter, ce qui produira une élévation dans 
les salaires. 

Mais, tout en reconnaissant que ni l'une ni l'autre 
des deux formules n'est l'expression exacte, rigou- 
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reuse de la vérification immédiate des faits, il n'est 
pas moins vrai, qu'en thèse générale, plus le revenu 
social augmente, plus aussi les salaires tendent à 
s'élever, parce que la demande de travail lend alors 
à augmenter. 

Un économiste moderne a voulu apporter plus de 
précision dans cette question et, à cet effet, il propose 
la formule suivante : — Les salaires se proportion- 
nent à la qualité et à la quantité des denrées desti- 
nées à pourvoir aux besoins des travailleurs, et au 
nombre des travailleurs eux-mêmes. € En d'autres 
termes, dit-il, les salaires se proportionnent au 
fonds d'entretien destiné aux travailleurs, divisé par 
le nombre des travailleurs. ^ 

Tâchons d'abord de comprendre le sens de la for- 
mule. Comme vous le voyez, cet auteur ne parle ni de 
la richesse générale, ni de tous les objets qui la cons- 
tituent, ni du revenu brut, ni du revenu net. Non, il 
prend en considération une certaine nature, une cer- 
taine qualité de richesse sociale : les objets, les den- 
rées à l'usage des travailleurs. Ainsi les travailleurs 
ont besoin de pain, de certaines boissons, de cer- 
tains habillements, d'une certaine quantité et qua- 
lité de combustible, d'un certain mobilier. Voilà les 
denrées, voilà les objets dont sa formule s'occupe. 
La somme de tous ces objets qu'il suppose, dans un 
pays donné, dans une année donnée, destinés par 
les entrepreneurs à l'usage des travailleurs, c'est là 
ce qu'il appelle le fonds d'entretien. Et alors il dit : 
Plus le fondé d'entretien est grand et moins il y a 
de travailleurs, plus les salaires s'élèvent, et vice 
versa. 
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Ainsi, dit-îl, je veux me faire une idée des salaires 
des ouvriers dans deux villages. Je vais dans l'un et 
je demande : Combien d'ouvriers? Cinquante. Que 
font-ils, à quoi travaillent-ils? Trente travaillent à fa- 
briquer du blé ou d'autres objets nécessaires à la vie 
de toutes les classes. Vingt travaillent à faire des 
pendules, des horloges, des montres d'or à répéti- 
tion. Puis je vais dans l'autre village et je fais les 
mêmes questions. On me répond qu'il a encore cin- 
quante ouvriers ; que quarante-cinq travaillent à fa- 
briquer du blé ou autres objets nécessaires à la sub- 
sistance des travailleurs, et que les cinq autres font 
des dentelles pour les grandes dames. 

Alors, dit-il, toutes choses étant égales d'ailleurs, 
dans l'un des villages le fonds d'entretien sera comme 
45, dans l'autre il sera comme 30; et le nombre des 
copartageants sera des deux côtés 50, parce qu'il 
faut bien que tous vivent, et ceux qui font des den- 
telles ou des montres, et ceux qui font du blé. Mais 
d'un côté le fonds de consommation sera comme 45, 
de l'autre comme 30. Donc les salaires seront d'un 
côté comme le rapport de 30 à 50, et de l'autre comme 
le rapport de 45 à 50, c'est-à-dire que le salaire sera 
ici les 3/5 de l'unité et là les 9/10 ou l'unité presque 
tout entière. 

C'est là une formule qui vaut la peine d'être prise 
en considération, et même, au premier abord, on est 
tenté de la regarder avec l'auteur comme axiomati- 
que. Il n'y a rien à objecter, il n'y a pas même, en 
quelque sorte, de démonstration possible, parce 
qu'on ne démontre pas que 2 divisé par 2 égale 1 ; il 
suffit de l'énoncer. 
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Ainsi quand on vous dit : <c Un salaire, en dernière 
analyse, est une certaine quantité de choses que 
l'ouvrier gagne, et on n'a jamais vu payer des sa- 
laires en choses qui ne fussent pas à l'usage de l'ou- 
vrier; s'il y a donc une masse d'objets utiles à la vie 
des ouvriers égale à 10, et qu'il y ait cent ouvriers, 
il est évident que chacun aura 10/100; si la même 
quantité existant, le nombre des copartageants est 
de 200, ils n'auront chacun que 10/200, c'est-à-dire 
1/20 au lieu de 1/10; » ainsi présenté, cela est, en- 
core une fois, une de ces propositions qui ne sont ni 
contestées ni contestables. Mais il ne me parait pas 
que la question soit résolue au fond, car si tout con- 
siste à dire que là où il a beaucoup on prend beau- 
coup, et que là où il y a peu on prend peu, si tout 
consiste à dire que, quand on est un grand nombre 
à partager une quantité donnée, on obtient une 
moindre quantité que lorsqu'on est un petit nombre, 
nous sommes tous d'accord, mais il ne vaut pas la 
peine d'appeler cela de la science. 

On dit : En dernière analyse, c'est un certain fonds 
d'entretien, une certaine quotité de choses utiles à la 
vie que les ouvriers se partagent entre eux. Sans 
doute, mais la question n'est pas là. Pourquoi dans 
un lieu, dans un temps donné, y a-t-il à partager 
entre les ouvriers plutôt tel fonds de subsistance que 
tel autre? Voilà la vraie question. Si nous parlons du 
fonds de subsistance comme d'une quantité donnée, 
encore une fois, plus on sera de copartageants, moins 
la part de chacun sera grande ; mais la question est 
de savoir pourquoi sur le marché A, dans l'an- 
née 1838, il se trouve à partager entre les travail- 
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leurs plutôt telle quantité de choses utiles à la vie 
que telle autre, plutôt, comme on dit, tel fonds d'en^ 
tretien que tel autre. 

Je m'expliquerai par une comparaison. Quand on 
se place en Angleterre (c'est encore là une nouvelle 
preuve de l'influence des faits qui nous environnent • 
sur nos idées), quand on se place, dis-je, en Angle- 
terre, pays très industriel, mais en même temps agri- 
cole, quand on se place en France où les circons- 
tances sont encore les mêmes, oh ! sans doute, on 
sait qu'il y a un certain fonds de substances sur le 
marché, parce qu'on sait qu'on récolte du blé, du 
vin, du chanvre, etc., et que ces denrées sont desti- 
nées à la consommation générale. Alors la vraie 
question, la question de savoir pourquoi il y a sur le 
marché tel fonds d'entretien destiné aux travailleurs, 
plutôt que tel autre, ne se présente pas à l'esprit. 
Mais sortons un peu de ces marchés, allons, par 
exemple, à Venise, au temps de sa prospérité, allons 
à Gênes la rocailleuse, à Gênes entourée de rochers 
presque arides et de la mer, allons à Genève dont le 
territoire, par son peu d'étendue, servirait tout au 
plus aux menus plaisirs d'un seigneur anglais. Com- 
ment se fait-il que sur le marché de ces riches foyers 
de travail il y ait plutôt tel fonds d'entretien que tel 
autre? Certes si les travailleurs génois n'avaient pas 
d'autre blé que celui qu'on récolte autour de leur 
ville, leurs repas seraient fort rares; certes encore si 
la ville de Genève n'avait d'autre approvisionnement 
que ce qu'elle récolte sur son propre territoire, les 
difficultés seraient grandes pour elle. Ces difficultés 
ne sont pas senties. Il y a donc un fonds d'entretien 
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qui arrive d'autre part, qui est importé, tranchons le 
mot. Mais pourquoi est-ii importé? En d'autres ter- 
mes, les salaires atteignent-ils un certain taux parce 
qu'on importe des subsistances, ou bien importe-t-on 
des subsistances, parce que les salaires ont atteint un* 
certain taux? 

Évidemment on importe dans le pays un certain 
fonds d'entretien parce que les salaires y atteignent 
un certain taux. Quand un marchand de blé se pro- 
pose d'importer, je suppose à Genève, dix mille hec- 
tolitres de blé, est-ce qu'il fait cette importation 
pour faire hausser les salaires à Genève? Non, Mes- 
sieurs, il importe ces dix mille hectolitres de blé, 
parce qu'il sait qu'il y a tant de consommateurs sur 
le marché et qu'ils ont tels ou tels moyens d'acheter 
son blé. Et quels sont ces moyens? Pour le rentier, 
sa rente territoriale, pour le capitaliste, ses profits, 
pour l'ouvrier, ses salaires. Le fonds d'entretien ar- 
rive donc, parce qu'il y a des salaires ; si les salaires 
sont abondants, l'importation est forte; elle est faible, 
si les salaires sont bas, et si les consommateurs n'ont 
ainsi que peu d'argent pour acheter ces denrées. 

Ainsi, la formule ne me paraît pas résoudre le pro- 
blème; elle est encore, je crois, un effet de cette 
manière d'envisager les salaires à laquelle nous fai- 
sions allusion danà la dernière séance, et qui con- 
siste à ne vouloir absolument les considérer que sous 
forme d'avances faites par l'entrepreneur aux tra- 
vailleurs. Tous les économistes qui raisonnent ainsi, 
partent de cette idée qu'il y a un certain nombre 
d'hommes que les entrepreneurs nourrissent à l'an- 
née, et qu'en conséquence les salaires sont hauts ou 
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bas, selon que ces derniers ont peu ou beaucoup de 
comestibles à distribuer aux gens qu'ils doivent faire 
vivre. 

Il n'est, sans doute, que trop vrai que, si les den- 
rées nécessaires à la vie sont rares, les salaires 
peuvent baisser, parce que, avec le salaire en numé- 
raire qu'il reçoit, l'ouvrier peut n'avoir pas de quoi 
acheter ce qui lui est nécessaire pour vivre. Il se peut 
qu'il reçoive un salaire élevé en numéraire et que 
cependant il souffre, comme il se peut qu'il reçoive 
un salaire en numéraire très bas et que cependant il 
soit à son aise, si les récoltes sont tellement abon- 
dantes que le prix des denrées soit très faible. Il ne 
tombe dans l'esprit de personne de nier que la quan- 
tité des choses nécessaires à la vie, n'influe sur les 
salaires. Tout le monde sait que s'il y a deux, trois, 
quatre années de récoltes abondantes sans que le 
nombre des ouvriers augmente, ils seront dans une 
position plus heureuse; et, quand nous parlons de 
l'importation, tout le monde sait que si le grand mar- 
chand qui importe du blé à Gènes, à Genève ou ail- 
leurs, commet une erreur, que si, au Heu d'importer 
dix mille hectolitres qui sont suffisants, il en importe 
trente mille, il sera obligé de les vendre à bas prix 
et que certainement les ouvriers en profiteront 
comme tout le monde. 

Mais, encore une fois, ce n'est pas là la raison vé- 
ritable qui détermine le taux des salaires. 

En dernière analyse, je crois qu'en cette matière, 
il est impossible d'arriver à plus de précision que 
n'en offre la formule usitée, modifiée par la considé- 
ration du prix des denrées. Les salaires sont comme 
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la quantité de travail demandée, le nombre des tra- 
vailleurs et le prix des denrées dont ils font usage. 

Comme le nombre det travailleurs, nous avons déjà 
montré cela jusqu'à l'évidence. Comme la quantité de 
travail demandé, c'est encore évident. 

Je dis en troisième lieu, comme le prix des denrées 
dont Vouvrier a besoin. C'est-à-dire que, toutes choses 
étant d'ailleurs égales, plus le prix des denrées né- 
cessaires à la vie est haut, plus les salaires sont bas, 
et que réciproquement, plus le prix des denrées di^ 
minue, plus les salaires s'élèvent. 

Ainsi, s'il y a ici 10 travailleurs et 30 de travail à 
exécuter, et là 10 travailleurs et 50 de travail à exé- 
cuter, il est clair que les salaires seront ici comme 3, 
et là comme 5. 

Maintenant si, dans l'endroit où il y a 50 de travail y 
le prix des denrées nécessaires à la vie était dans le 
rapport de 5 à 3, avec le prix de ces denrées dans 
l'endroit où il y a 30 de travail, il est clair que l'équi- 
libre serait rétabli : la plus grande cherté des choses 
nécessaires à la vie détruirait l'avantage de la plus 
grande demande de travail. 

Il y a toujours trois éléments à considérer dans la 
question des salaires : — Le nombre des travailleurs 
— la quantité de travail demandée — le prix des 
denrées dont les travailleurs font usage. 

Si vous voulez maintenant porter votre attention 
sur toutes les questions pratiques qui se présentent, 
vous verrez combien il vous sera facile de les expli- 
quer. Ainsi on vous parle du bonheur des classes 
travaillantes dans certains pays dont la richesse gé- 
nérale est cependant peu considérable. Ce sont des 
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pays où la production agricole est abondante» ce sont 
des pays où, en même temps, la population n'a pas 
pris l'essor qu*elle prend ordinairement sur les ter- 
ritoires très fertiles. Eh bien, qu'arrive-t-il? Il n'y 
a pas beaucoup de travail demandé, mais il n'y a pas 
beaucoup de travailleurs non plus, et le prix des 
denrées est très bas. D'où vient le taux élevé des sa- 
laires, d'où vient en conséquence l'état heureux des 
travailleurs? Du troisième élément, du bas prix des 
denrées. 

Ici se présentent une foule de questions pratiques 
sur lesquelles les opinions sont partagées, parce 
qu'on n'a pas bien saisi les principes de la matière. 
Ainsi on s'est demandé : Indépendamment de leur 
effet sur la richesse générale, les machines ne sont- 
elles pas nuisibles aux salaires? Ainsi on se demande 
tous les jours si l'importation des marchandises 
étrangères ne serait pas une mesure fatale pour le 
salaire des ouvriers français. De même encore on 
se pose cette autre question : N'est-il pas dans Tin-* 
térêt des ouvriers, des travailleurs, que le riche 
consomme ses revenus en objets de luxe, improduc- 
tivement? Et aujourd'hui même, nous sommes à 
l'entrée du carnaval, dans un moment où les dé- 
penses improductives vont se multiplier par les fêtes 
qui se préparent; eh bien, je suis sûr que vous ne 
trouveriez pas un marchand, un boutiquer qui ne 
fiit prêt à vous lapider, si vous vous avisiez de révo- 
quer en doute l'utilité de ces dépenses. 

Enfin Ricardo lui-même s'est posé cette question : 
Est-il plus utile pour les travailleurs que les riches 
leur demandent du travail ou des services? Est-il 
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plus utile pour les travailleurs que Thoinme riche 
prenne dix, douze, quinze, vingt individus qu'il ha- 
billera, qu'il nourrira, qu'il logera afin de pouvoir 
les mettre en haie dans son antichambre, ou bien 
est-il plus utile qu'au lien de ces services personnels, 
il leur demande de la toile, du coton, des épin- 
gles, etc., du travail en denrées^ en un mot, et non 
purement du travail en services? Et Ricardo a ré- 
pondu que, pour ce qui concerne l'intérêt particulier 
des travailleurs, il leur était plus utile qu'on leur 
demandât des services que des denrées. 

Il y a donc, vous le voyez, une foule de questions 
très graves, très importantes. Ce ne sont pas là de 
pures questions spéculatives, ce sont des questions 
de tous les jours, de tous les instants, qui tou- 
chent à l'état social dans lequel nous vivons, et qu'il 
importe de résoudre, parce que des préjugés, des 
erreurs en pareille matière ne sont pas seulement des 
aberrations de l'esprit sans portée, mais qu'ils exer- 
cent, au contraire, une influence de tous les jours 
sur la vie sociale. 

Il faut donc les regarder hardiment en face. Si les 
opinions communes sont vraies, nous les embrasse- 
rons avec plaisir ; car rien n'est plus contraire au 
véritable esprit philosophique que de se déterminer 
par amour pour la singularité. Mais si nous en ren- 
controns de fausses, oh ! certes nous ne nous incli- 
nerons pas par cela seul qu'elle seront partagées par 
un grand nombre de personnes. 

Encore, une fois, la science doit regarder hardi- 
ment en face, examiner à fond ces questions. La 
sciejce, vous le savez, ne peut se traduire que par 
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ces mots : la coûnaissance de la vérité. Â d'autres 
Taction, à d'autres la pratique. Mais là où Ton sa- 
crifie à autre chose qu'à la vérité, il n'y a pas de 
science. 

Je dis donc qu'une première question qu'on a 
élevée, est de savoir si l'introduction des machines 
est ou n'est pas funeste aux ouvriers, comme dimi- 
nuant leurs salaires. Ici, Messieurs, il y a une pre- 
mière réponse qu'il faut faire franchement. Il serait 
parfaitement ridicule, parfaitement absurde de se 
demander : Si, aujourd'hui 30 janvier 1838, mille 
ouvriers étant occupés à faire, je suppose, une cer- 
taine espèce de dentelle, on venait à inventer une 
machine qui fît toute cette dentelle en quarante-huit 
heures, tandis que les ouvriers mettent un mois à la 
faire, l'introduction de cette machine ne serait-elle 
pas désagréable à ces mille ouvriers? On n'a jamais 
révoqué en doute ce fait particulier. Quand on traite 
la question des machines, il n'y a qu'un fanatique 
qui puisse s'aviser de ne pas admettre une consé- 
quence si évidente. Il est bien certain que si une 
machine arrive brusquement pour faire le travail que 
font mille ouvriers, pour le faire plus vite et plus 
économiquement, il est bien certain, dis-je, que ces 
ouvriers auront une perte à supporter. Il y aura 
pour eux nécessité de passer à un autre travail; il y 
aura pour eux nécessité de chercher un autre emploi. 
Or, la science pure, abstraite, considère ce pas- 
sage comme se faisant rapidement. Pour nous, qui 
avons toujours distingué la science abstraite de la 
science appliquée, nous savons qu'il faut un certain 
temps, nous savons que, pendant ce temps, il y a une 
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diminution de gain pour ceux qui sont déplacés. Il 
est donc parfaitement vrai que, toutes les fois qu'une 
machine arrive brusquement prendre la place d'un 
certain nombre de travailleurs, il y a souffrance pour 
ces travailleurs, jusqu'à ce qu'ils trouvent un autre 
travail, une autre source de profits. 

Maintenant cela résout-il la question, je ne dis pas 
au point de vue de la richesse générale (nous l'avons 
traité sous ce rapport en nous occupant de la pro- 
duction), mais au point de vue des salaires? L'intro- 
duction des machines a-t-elle une influence durable 
et générale sur les salaires? Et, si cette influence 
existe, est-elle pernicieuse ou utile? En d'autres 
termes, l'augmentation du pouvoir mécanique ou du 
capital proprement dit a-t-elle une tendance géné- 
rale et constante à produire la baisse ou la hausse 
des salaires, ou bien ne l'a-t-elle pas? Voilà, je crois, 
la question posée dans ses termes fondamentaux, gé- 
néraux. Quant aux inconvénients passagers, partiels, 
encore une fois j'en fais ici abstraction, non pour les 
nier (je m'empresse, au contraire, de les recon- 
naître), mais parce qu'on ne peut pas partir de ces 
faits passagers et partiels pour arrivera une solution 
générale. 
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SOMMAIRB 

Suite de la gestion de rintroduction des machines examinée par rap- 
port aux salaires. Noas le répétons» Tintrodaction des machines amène 
en général une baisse temporaire des salaires. Mais» à part ce résul- 
tat partiel et momentané, elle améliore le sort des travailleurs. Le 
propre des machines en effet, c'est de produire à meilleur compte 
(pie les forces employées avant leur découverte. Or, nous l'avons dé- 
montré, les frais de production tendent à régler le prix du marché. 
Le consommateur, une fois les machines introduites, fait donc une 
épargne, qui amène nécessairement une augmentation dans la de- 
mande de travail. — D'un autre côté, quelle est Tinfluence de rintro- 
duction des machines sur la quantité des choses nécessaires à la vie 
des travailleurs? Si les machines produisent des objets de luxe, leur 
introduction sera sans effet, sous le point de vue que nous venons 
d'indiquer. Si, au contraire, elles sont appliquées à la production des 
choses nécessaires à la vie, la quantité de ces dernières augmentera. 
Ainsi, rintroduction des machines, ne peut, en général, que faire 
augmenter la demande de travail et le fonds d'entretien des travail- 
leurs; elle est donc ûivorable à l'élévation des salaires. 



Dans notre dernière séance, nons cherchions à re- 
connaître l'influence de l'introduction des machines, 
non sur la production, mais sur les salaires. On con- 
çoit, en effet, que la question des machines peut être 
envisagée sous ces deux points de vue, et ne pas 
donner pour les deux cas des résultats identiques. Il 
se pourrait que le résultat total de la production na- 
tionale augmentât, par suite de l'introduction des 
m. 13 
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machines, quoique le taux des salaires diminuât par 
le même fait. 

Ainsi, bien qu'en traitant des questions relatives à 
la production, nous ayons déjà abordé la question 
des machines sous le point de vue de la production, 
nous devons l'aborder de nouveau sous le point de 
vue particulier qui nous occupe en ce moment, sous 
le point de vue de la distribution de la richesse, et 
plus particulièrement de cette forme de la distri- 
bution qu'on appelle salaire ou rétribution des tra- 
vailleurs. 

Or, comme j*ai eu l'honneur de vous le dire, à la 
fin de la dernière séance, si on fixe son attention sur 
les salaires d'une localité donnée et d'un travail dé- 
terminé, plutôt que sur le taux général des salaires 
d'un pays, il est incontestable que l'introduction des 
machines produit, dans le taux des salaires, une per- 
turbation préjudiciable aux travailleurs. 

En effet. Messieurs, qu'est-ce qu'une machine ? 
C'est une puissance travaillante. L'homme, ainsi que 
nous l'avons dit, puisqu'il est composé de deux élé- 
ments, Tâme et les organes, unis ensemble par un 
lien mystérieux, peut et doit être considéré comme 
une intelligence logée au milieu d'une machine. Ainsi, 
en tant qu'appliquant ses forces physiques au tra- 
vail, l'homme lui-même est une machine, machine 
animée d'un principe intelligent, machine sensible, 
mais enfin machine. 

Maintenant prenez une industrie donnée, par 
exemple l'industrie du cordonnier; supposez que 
dans un marché il y ait mille travailleurs occupés à 
fabriquer des souliers et des bottes, ce sont mille 
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machines occupées à fabriquer des souliers et des 
bottes, dont le travail procure à leurs propriétaires, 
c'est-à-dire aux travailleurs eux-mêmes, un certain 
bénéfice. 

Inventez maintenant une machine qui n'exige que 
le quart de la dépense faite par les mille travailleurs, 
qui soit à leurs outils ce que la charrue a été dans le 
temps à la bêche : les entrepreneurs emploieront 
cette machine. Y aura-t-il une perturbation dans les 
salaires des mille travailleurs qui fabriquaient des 
souliers et des bottes? Sans aucun doute. C'est-à- 
dire que si vous pouviez imaginer que cette machine, 
inventée aujourd'hui, fût tout à coup et générale- 
ment adoptée par les chefs de fabrique, les mille 
ouvriers seraient demain matin sans travail, et, par 
conséquent, sans salaire. 

Il en est de ce cas-là comme d'une invasion d'ou- 
vriers à meilleur marché. Ainsi, l'ouvrier anglais, 
fort heureusement pour lui et pour la civilisation de 
son pays, a des besoins que son malheureux voisin 
l'Irlandais ne connaît pas. L'ouvrier anglais, en con- 
séquence, a un salaire nécessaire qui donnerait à 
l'ouvrier irlandais toutes les jouissances du luxe. £h 
bien, prenez une ville anglaise des moins éloignées 
de l'Irlande, où il y ait trois mille ouvriers occupés, 
que sais-je? à tailler des pierres, à exercer une in- 
dustrie qui ne demande pas grand apprentissage, 
occupés à casser du caillou pour macadamiser les 
routes. Supposez qu'il y vienne cinq, six, dix navires 
chargés d'ouvriers irlandais accoutumés à vivre de la 
manière la plus misérable, d'ouvriers irlandais pour 
qui le salaire nécessaire est réduit à des termes qui 
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font frémir, pour qui le salaire nécessaire se réduit 
à quelques pommes de terre, à quelques grains de 
sel et tout au plus à une tasse de lait, qu'arrivera- 
t-il? II arrivera que le constructeur anglais prendra 
ces nouveaux ouvriers, leur allouera un salaire meil- 
leur que celui que ces malheureux obtiennent en 
Irlande, mais inférieur à celui qu'exigent les ouvriers 
anglais, et, par la concurrence, le salaire des ou- 
vriers anglais baissera. 

Voilà les faits tels qu'ils doivent se passer, tels 
qu'en effet ils se passent. C'est donc exactement 
comme si l'introduction d'une machine avait lieu ; ce 
sont des corps irlandais qui travaillent en consom- 
mant moins que les corps anglais. 

Ainsi, point d'illusion, point de ces sophismes 
avec lesquels on veut défendre souvent la meilleure 
des causes. Il est incontestable que l'introduction 
des machines, surtout si elle est brusque, instanta- 
née, produit nécessairement une pertubation dans 
la moyenne des salaires et les fait baisser, parce qu'il 
y a concurrence de puissances productrices avec puis- 
sances productrices. 

Mais ces effets, quelque fâcheux qu'ils soient et 
qu'ils aient été plus d'une fois pour le sort d'une 
portion des travailleurs, sont-ils généraux et perma- 
nents? Non, ces effets ne sont que partiels et tem- 
poraires, car, en général, il est facile de démontrer 
que l'influence des machines est utile, non seulement 
pour la production en général, mais encore pour les 
travailleurs. Il est facile de démontrer que, à part 
ces effets partiels et temporaires dont je viens de 
parler, l'introduction des machines, ou ne fait aucun 
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mal, ou bien, an contraire, améliore la position des 
ouvriers, relativement à leurs salaires. 

Ceci mérite d'être expliqué clairement, simple- 
ment; il faut ici aller tout droit au fond des choses et 
se tenir en garde contre toutes les déclamations, 
dans un sens ou dans l'autre, qui ont plus d'une fois 
obscurci cette question. 

Quel est l'effet général des machines, effet en con- 
sidération duquel elles sont adoptées et sans lequel 
nul n'en voudrait? C'est que la machine produit à 
meilleur marché que ne produisaient les forces em- 
ployées avant sa découverte ; elle produit à meilleur 
marché, soit parce que dans le même temps elle 
produit davantage, soit parce que, sans produire 
davantage, elle produit des choses meilleures, plus 
parfaites, plus exactement confectionnées, ce qui re- 
vient au même. La charrue a remplacé la bêche parce 
qu'elle produit davantage, parce qu'il faut moins de 
frais pour mettre en état de rapport la même quan- 
tité de terrain. 

Maintenant, ta production coûtant moins, qu'en 
résulte-t-il? Nous l'avons expliqué. Il y a sans doute 
des restrictions, des limitations tenant aux diverses 
espèces de monopoles dont nous avons donné la no- 
menclature et l'explication ; mais une fois la part de 
ces exceptions faite, reste la maxime générale : — 
Les frais de production règlent le prix du marché — 
c'est-à-dire que, tant qu'on trouve sur le marché le 
remboursement de tout ce à quoi on a droit, la pro- 
duction continue et augmente même; que, si le bé- 
néfice est supérieur, la concurrence arrive, jusqu'à 
ce que le bénéfice soit ramené au taux commun ; et 
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que, si le bénéfice est au-dessous des profits moyens, 
la production se ralentit, jusqu'à ce qu'il soit ramené 
à ce taux. 

Il est donc certain, la théorie le démontre et les 
faits viennent le confirmer, il est certain que le prix 
du marché ne représente jamais exactement les frais 
de production, mais oscille toujours autour de ce 
pivot, tend toujours à s'en rapprocher. 

J'ai déjà eu occasion de vous le faire remarquer, en 
économie politique il n'y a jamais d'exactitude ma- 
thématique. Quand on dit : — Les frais de produc- 
tion, à part les monopoles, règlent le prix du mar- 
ché ; — cela veut dire : — Les frais de production, 
à part les monopoles, tendent à régler le prix du 
marché. — S'ils s'en écartent en plus, la production 
augmente; s'ils s'en écartent en moins, la produc- 
tion diminue. 

Quel est donc l'effet des machines? Par les machi- 
nes on produit à meilleur marché. On fait donc bais- 
ser le prix des produits, et c'est là, au surplus, une 
de ces vulgaires vérités que tout homme, qui a la 
moindre connaissance des faits de la vie sociale, sait 
d'avance. Nous savons tous que si nos bas étaient 
tricotés, comme ils l'étaient jadis, et que cependant 
nous voulussions les porter du même degré de finesse 
et de perfection de travail qu'ils sont aujourd'hui, 
ils coûteraient dix fois plus qu'ils ne coûtent faits au 
métier. 

On produit donc à meilleur marché avec les ma- 
chines ; en produisant à meilleur marché on fait bais- 
ser le prix des denrées ; le prix des denrées baissant, 
le consommateur épargne une partie du revenu avec 
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lequel il achetait ces objets. Qu'il emploie celte épar- 
gne à se donner plus d'approvisionnement de la 
même espèce, qu'il l'emploie à se procurer d'autres 
jouissances ou qu'il la capitalise pour l'appliquer à la 
reproduction, peu importe. 

Ainsi, une paire de bas fins coûtait, je suppose, 
quinze francs ; cette même paire de bas tombant à 
cinq francs, j'économise dix francs, et je puis alors 
me donner la jouissance d'avoir trois paires de bas, 
ou bien me contenter de la même quantité de cette 
marchandise et acheter autre chose pour ma consom- 
mation, pour ma jouissance; ou bien j'épargne, ab- 
solument parlant, ces dix francs, et ils deviennent 
une fraction du capital national employé à la repro- 
duction. J'achète des matières premières, j'achète 
des outils, peu importe. 

Je dis peu importe, et vous en sentez la raison. Si, 
avec les dix francs, j'achète des outils et des matières 
premières, comment ces outils et ces matières pre- 
mières seront-ils mis en œuvre? Par suite d'une de- 
mande de travail que je porterai sur le marché. Si, 
au lieu de faire cette opération, j'achète trois paires 
de bas au lieu d'une, l'opération que je n'ai pas faite, 
le marchand de bas la fera : il produira une plus 
grande quantité de bas. Et si, au lieu de cela, je veux 
acheter des cravates ou autre chose, le marchand 
auquel je m'adresserai fera la même opération que 
le marchand de bas. 

Vous ne pouvez donc pas concevoir une épargne 
sans concevoir un accroissament dans la demande de 
travail. Sans cela, il vous faudrait inmginer que ces 
êtres bizarres, qui cmt fourni des traits si amusants à 
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Plaute et à Molière, fussent le type commun de 
Tespèce humaine ; il faudrait imaginer que chaque 
homme allât enterrer ses épargnes et passât sa vie à 
regarder sa cassette. Or, comme cela n'est pas dans 
la nature humaine, il est évident que toute épargne 
amène, directement ou indirectement, une demande 
de travail plus grande. 

Ainsi) l'introduction des machines augmente la 
demande de travail. Brusquement énoncé, cela a l'air 
d'un paradoxe; logiquement déduit^ comme nous 
venons de le faire, c'est, ce me semble, une vérité 
irrécusable. Par les machines, on produit à meilleur 
marché; par le meilleur marché, il y a épargne du 
consommateur. L'épargne du consommateur, de 
quelque manière qu'il l'emploie, se résout toujours 
en une demande de travail. Les machines produisent 
donc, en définitive, un accroissement dans la de- 
mande de travail; elles contribuent donc, en défini- 
tive, à faire hausser les salaires. 

Gela est encore plus vrai, ou, pour mieux dire, 
cela se réalise plus promptement encore, lorsqu'il 
s'agit de machines appliquées à la production de 
denrées dont la quantité peut s'accroître d'une ma- 
nière pour ainsi dire indéfinie. On a cité mille fois 
l'exemple de l'imprimerie ; il est en effet très probant, 
il résume toutes les vérités que nous venons d'indi- 
quer. Nous avons parlé de l'influence temporaire et 
partielle des machines sur le taux des salaires. Eh, 
mon Dieu l il est bien clair que, lorsque l'imprimerie 
fut inventée, les copistes tombèrent dans la misère; 
mais aujourd'hui l'imprimerie emploie infiniment 
plus de travailleurs que la copie n'en employait 
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alors; et elle en emploiera davantage encore, parce 
que ses produits sont une de ces denrées dont l'aug- 
mentation n'a pas de limites connues, assignables. 

La toile de coton fournit une autre preuve frap^ 
pante de notre assertion. Le chiffre, dans cet exem- 
ple, tient du prodige, le chiffre tient de la fable. Là 
où Ton produisait, il y a, non pas des siècles, mais 
seulement cinquante ans, de la toile de coton comme 
deux cent mille, on en produit aujourd'hui comme 60, 
comme 80, comme 100 millions. L'imagination en 
est confondue. Est-ce là le dernier terme? Qui ose- 
rait le dire, en présence défaits pareils ? Qui vous dit 
que la toile de coton ne finira pas par devenir aussi 
commune parmi les classes les moins fortunées, 
qu'elle l'est aujourd'hui pour celles qui ont quelque 
aisance? 

Eh bien, quand on a découvert ces prodigieuses 
machines appliquées à nos manufactures de coton, 
toutes les vérités que nous venons d'indiquer se sont 
vérifiées- Sans doute, ceux qui faisaient de la toile 
de coton à la manière de l'Inde ont souffert quand les 
machines ont pris leur place : effet temporaire, par- 
tiel, très douloureux. Mais aujourd'hui il y a plus de 
personnes employées à la manufacture du coton dans 
une seule vile, par exemple à Manchester ou à Liver- 
pool, qu'il n'y en avait alors dans toute l'Angleterre 
ou même dans toute l'Europe. Ainsi on va prendre le 
coton en Afrique, en Asie, en Amérique, on l'apporte 
en Europe pour le travailler, et puis on va le reven- 
dre, ainsi travaillé, là même où, il y a quelques an- 
nées, les Européens allaient acheter leurs indiennes 
et leurs mousselines. 
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Vous voyez quelle est la puissance des machines. 
Il est certain qu'il y a aujourd'hui une masse énorme 
de salaires qui ne doivent leur existence qu'à l'intro- 
duction des machines, parce qu'elles ont mis un 
grand nombre de produits à la portée de tout le 
monde par la baisse des prix, et ont augmenté ainsi 
le nombre des consommateurs, et par suite la de- 
mande de travail. C'est ainsi que nous sommes arri- 
vés à cette conclusion, en apparence paradoxale, que 
l'introduction des machines élève le taux des salai- 
res ; je n'ai pas besoin de dire : toutes choses étant 
égales d'ailleurs ; il est désormais bien entendu entre 
nous, que cette restriction doit toujours être ajoutée 
à nos conclusions. Il est clair que, si la population 
augmentait encore plus rapidement que la demande 
de travail, les salaires ne hausseraient pas, mais nu 
contraire baisseraient. Serait-ce la faute des ma- 
chines ? En vérité, ce ne seraient pas elles (passez- 
moi une expression triviale), ce ne seraient pas elles 
qui auraient mis au monde les enfants des ouvriers. 

Je passe à un autre point de vue. 

Nous avons dit que le taux des salaires se propor- 
tionne aussi au prix, et, en conséquence, à la quan- 
tité des choses nécessaires à la vie des ouvriers. J'ai 
à peine besoin d'expliquer cette seconde partie de la 
proposition. Il n'y a personne, en effet, qui ne sache 
que, si demain, par suite d'une disette, par une cir- 
constance quelconque, le prix du blé décuplait, les 
salaires réels des ouvriers baisseraient; car lors 
même qu'on doublerait, lors même qu'on triplerait 
le salaire nominal, l'ouvrier ne pourrait se procurer 
la même quantité de pain qu'aujourd'hui. 
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Eh bien, quel est, sous ce second point de vue, 
l'effet des machines? Les machines peuvent être em- 
ployées (rexpérience le démontre) à la fabrication de 
toute espèce de produits. On peut les appliquer à 
produire les objets qu'on appelle de luxe et dont les 
ouvriers ne font guère usage, comme on peut les 
appliquer à produire les choses utiles aux ouvriers. 
Si on les applique à la production de choses dont les 
travailleurs ne font point usage, leur introduction est 
sans influence sur le prix des objets nécessaires aux 
travailleurs. Ainsi, si on invente demain des machines 
qui fassent des télescopes meilleurs, plus abondants, 
ou moins chers qu'on ne les fait aujourd'hui, cela ne 
fera rien sous le point de vue dont il s'agit ici. Sous 
ce point de vue, je demande qu'on n'oublie pas les 
termes de la question, sous ce point de vue l'intro- 
duction des machines est sans influence, parce que 
le prix des choses nécessaires à la vie reste le même. 

Si, au contraire, les machines sont appliquées à la 
production des choses nécessaires à la vie^ quel est 
leur effet? C'est la hausse des salaires. Mais ici, ne 
l'oubliez pas, de quel salaire parlons-nous? De celui 
dont il faut toujours parler, du salaire réel. Peu nous 
importe le salaire nominal ; si, en effet, en cas de di- 
sette, le blé coûtait dix fois plus qu'il ne coûte au- 
jourd'hui, l'ouvrier dont le salaire nominal serait 
doublé pourrait fort bien mourir de faim. Eh bien, 
appliquez les machines à la production des choses 
nécessaires à la vie, quelle est la conséquence? Le 
prix de ces choses baisse; on peut donc, avec la 
même quantité de travail, s'en procurer une plus 
^ndê quantité. Dire qu'une denrée baisse de prix, 
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c'est dire qu'avec toute autre chose on en obtient une 
plus grande quantité qu'auparavant. 

Or, dans l'hypothèse, tout est égal d'ailleurs ; dans 
l'hypothèse, le nombre, des ouvriers est resté le 
même, seulement le prix des choses nécessaires à la 
vie a baissé. Les salaires tendent donc à hausser, 
parce que l'ouvrier, avec la même quantité de tra- 
vail, se procure une plus grande quî^ntité de ces 
choses nécessaires. 

Les ouvriers le savent bien. Aussi se réjouissent-ils, 
et à bon droit, quand ils apprennent la baisse du prix 
des denrées de première nécessité. Quand on veut 
leur prouver qu'ils seraient encore plus heureux si 
ces denrées étaient plus chères, c'est une conviction 
fort difficile à leur inspirer. En général, quand la 
baisse de prix des denrées de première nécessité 
vient d'une production plus facile et moins coûteuse, 
comme dans le cas de l'introduction d'une machine, 
il y a un bénéfice réel pour les salariés. 

Mais cela est-il absolument sans exception, ou bien 
y a-t-il des cas où, sous ce point de vue, l'introduc- 
tion d'une machine peut être nuisible aux travail- 
leurs? II y en a deux. Us ont été mentionnés par deux 
économistes de premier ordre, très favorables à l'in- 
troduction des machines, mais trop amis l'un et 
l'autre de la vérité pour rien dissimuler, ils ont été, 
dis-je, mentionnés par Ricardo et par Senior. 

Je me borne aujourd'hui à vous poser les deux 
espèces; le temps nous empêche de les apprécier, 
d'en peser les conséquences; nous le ferons dans la 
séance prochaine. 

Ricardo a dit: ce Qu'arriverai t-il si, cent ouvriers 
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étant occupés à produire des choses nécessaires à la 
vie, on en détachait cinquante pour les occuper à 
produire des machines? » Et sa réponse a été que les 
salaires baisseraient. Voilà le premier cas. 

Voici le second : « Qu'arriverait-il si, une masse 
de choses nécessaires à la vie étant donnée, on intro- 
duisait des machines qui consommassent elles-mêmes 
une bonne partie de ces choses nécessaires à la vie 
qui étaient consommées par les ouvriers?]) Mais y 
a-t-il dans ce monde des machines qui mangent le 
pain et boivent le vin des ouvriers? Oui, Messieurs, 
il y en a, et elles le font, non pas exactement comme 
l'âne de la fable, mais en occupant le sol qu'occu- 
paient le blé et la vigne. Ce sont les animaux mis à 
la place des hommes. 

Ces deux questions valent la peine d'être étudiées, 
la seconde surtout, et c'est ce que nous ferons dans 
la séance plrochaine. 
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SOMMAIRE 

Eicardo a posé cette question : Qu'arriye-t-il, lorsqu'une partie des 
ouvriers occupés à produire des choses nécessaires à la vie des tra- 
vailleurs, quittent cette branche de travail, pour se mettre à fabriquer 
des machines? Et il afûrme, avec raison, que, dans ce cas, les salaires 
baissent momentanément, puisque, le nombre des travailleurs restant 
le même, la quantité des choses destinées à leur entretien diminue. 
— On s'est demandé si Tintroduction de machines, qui consomme- 
raient elles-mêmes une partie des choses destinées à l'entretien des 
travailleurs, ne ferait pas diminuer la rétribution de ces derniers. Les 
machines dont on parle ici, sont les animaux, et le fait qui a donné 
lieu à Thypothèse, est la substitution du pâturage au labourage. 
Quant à la réponse, elle n'est pas douteuse. Il est clair que, dans Tes- 
pèce, la quantité des choses nécessaires à la vie diminue, quoique le 
nombre des travailleurs reste le même, et qu'il y a, par conséquent, 
baisse des salaires, pour un temps plus ou moins long. 



En examinant l'influence que Tintroduction des ma- 
chines peut exercer sur le taux moyen des salaires, 
Ricardo, quoique reconnaissant d'ailleurs tous les 
avantages que produisent les machines, a cependant 
proposé l'exemple suivant, pour prouver que, dans 
des circonstances données, l'introduction des ma- 
chines pourrait produire une baisse des salaires. Ses 
raisonnements et ses calculs, fort longs, fort détail- 
lés, peuvent se résumer ainsi : Un producteur a un 
nombre quelconque d'ouvriers, de travailleurs, trente, 
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je suppose. Il les emploie ainsi qu'il suit : vingt pro- 
duisent ce qui est nécessaire à la consommation des 
trente ; c'est-à-dire, pour me servir d'une expres- 
sion plus concise, que vingt produisent le salaire des 
trente, puisqu'ils produisent les choses nécessaires 
à leur entretien. Les dix autres produisent des choses 
utiles au producteur lui-même et n'entrent point, par 
conséquent, en ligne de compte, quant à la produc- 
tion des choses que les travailleurs consomment. 

Maintenant voici ce qui arrive dans Thypothèse de 
Ricardo : le producteur qui a ainsi trente travail- 
leurs, distribués de la manière que je viens d'indi- 
quer^ le producteur découvre une machine qui peut 
lui procurer du bénéfice. Il occupe alors une partie 
des travailleurs à construire des machines sembla- 
bles. 

Quel sera le résultat de l'opération? Pour le pro- 
ducteur, ce sera un gain, puisqu'il lui restera un 
bénéfice net plus grand que celui que représentait le 
travail des dix ouvriers. Mais, quand même il em- 
ploierait à la construction de ses machines le même 
nombre d'ouvriers qu'il employait auparavant dis- 
tribués comme je l'ai dit, la quantité des choses né- 
cessaires à la vie se trouverait diminuée, puisque les 
vingt ouvriers qui produisent, je suppose, de la toile, 
des souliers ou autre chose que l'ouvrier consomme, 
seront employés à produire des roues, des pivots, 
des manivelles, etc. 

Or, s'il est vrai, et nous l'avons démontré, je crois, 
d'une manière incontestable, s'il est vrai que les sa- 
laires se proportionnent non seulement à la demande 
de travail, mais au prix des choses nécessaires à la 
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vie, la production de ces choses diminuant, leur prix 
doit s'élever, et, par contre-coup, les salaires doivent 
baisser. 

Voilà en résumé l'hypothèse de Ricardo. Eh bien, 
il faut le reconnaître, dans les termes de cette hypo- 
thèse, l'introduction de machines produirait, en effet, 
une baisse dans les salaires. Mais ne perdons pas de 
vue le motif de la baisse, car il se rattache bien inti- 
mement à la question des machines ; pourquoi, dans 
l*hypothèse de Ricardo, y aurait-il une baisse dans 
les salaires? Quelle est la raison intime de cette 
baisse? Est-ce ce qu'on reproché ordinairement aux 
machines, est-ce le motif banal qui est dans la bou- 
che de tous ceux qui tranchent les questions d'éco- 
nomie politique sans trop connaître les premiers 
éléments de la science, est-ce, en un mot, l'excès de 
production? 

Eh ! non, Messieurs; l'effet des machines qui pro- 
duisent beaucoup de choses nécessaires à la vie des 
travailleurs, est de faire monter les salaires relative- 
ment, parce que, avec le même salaire nominal, 
l'ouvrier peut se procurer plus de choses néces- 
saires à la vie. 

Pourquoi, dans l'espèce, les salaires baisseront-ils? 
Parce que, tout au contraire d'un excès de produc- 
tion, il y aura diminution dans la production des 
choses nécessaires à la vie, puisque, dans l'hypo- 
thèse, une partie des ouvriers qui étaient occupés à 
cette branche d'industrie, la quittent pour se vouer 
uniquement à la production des machines. Les sa- 
laires baisseront donc, non par cette raison singu- 
lière et bizarre que les produits augmenteraient, 
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mais par la raison toute rationnelle et nécessaire 
que les produits diminuent. Il y avait mille travail- 
leurs qui devaient se partager une quantité A de 
choses destinées à l'entretien des ouvriers. Les tra- 
vailleurs restent mille, mais la quantité A devient A 
— B, c'est-à-dire A moins ce qui n'est plus produit 
parce que les travailleurs font autre chose. La quan- 
tité à partager diminue, le nombre des coparta- 
geants reste le même, la part de chacun doit donc 
diminuer. 

Ainsi la proposition de Ricardo est juste, ration- 
nelle. Mais, j'en conviens toutefois, je l'ai expliquée 
plutôt pour arriver à ces dernières considérations 
qui, comme vous le voyez, jettent de la lumière sur 
la théorie tout entière, que pour son importance 
pratique. L'importance pratique de cette question 
'est presque nulle. L'effet que Ricardo signale peut 
agir momentanément dans une sphère fort étroite, 
dans une localité donnée, mais ses conséquences 
économiques générales ne valent pas la peine d'être 
prises en considération. Plus tard la production de 
ces machines aurait les effets dont nous avons parlé, 
c'est-à-dire que les forces productives de la nation 
étant augmentées, la masse des choses produites 
augmenterait également, les prix baisseraient, la 
demande de travail grandirait, et nous rentrerions 
dans le même cercle d'idées que nous avons par- 
couru dans la dernière séance. 

Voilà l'une des deux hypothèses que je vous signa- 
lais, à la fin de notre dernière réunion. Voici la 
seconde : « L'introduction des machines ne serait- 
elle pas préjudiciable aux ouvriers, ne diminuerait- 

III. 14 
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elle pas la rétribution du travailleur, si les machines 
introduites étaient de nature à consommer elles- 
mêmes une partie plus ou moins considérable des 
choses destinées à l'entretien des travailleurs ? » 

Vous remarquez sans doute, Messieurs, que ces 
questions se rapportent, comme nous le disions dans 
la dernière séance, au deuxième terme de la pro- 
portionnalité des salaires, c'est-à-dire à la quantité 
et, en conséquence, au prix des choses nécessaires 
à la vie. 

Ce qui a donné lieu à la question que je viens d'in- 
diquer, c'est le fait qui a dicté à plusieurs écono- 
mistes, surtout aux philanthropes, et, en particulier, 
à mon illustre ami M. Sismondi, des pages si élo- 
quentes; c'est ce fait que nous avons nous-même 
rappelé dans une des dernières séances, c'est la 
substitution de la grande culture à la petite, et sur- 
tout la substitution du pâturage au labourage. Je le 
répète, parce que c'est là le fait fondamental, même 
récemment, cette transformation a eu lieu. Ainsi en 
Irlande, en Ecosse même, je crois, il y avait une 
grande quantité de petits laboureurs à qui on avait 
assigné un arpent, deux arpents, trois arpents. Sur 
ces petits lots de terrain la famille vivait; elle les 
exploitait tant bien que mal, elle en tirait les pommes 
de terre nécessaires à sa subsistance, elle en tirait 
l'herbe nécessaire pour nourrir une maigre vache, 
ou une chèvre ; bref la famille vivait, en payant au 
seigneur (je me sers du terme du temps où cet état 
de choses s'est surtout établi dans le pays dont je 
parle; on dirait aujourd'hui propriétaire), en payant, 
dis-je, au seigneur une très faible redevance. La re- 
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devance, en effet, ne pouvait pas être considérable, 
parce que ces exploitants n'avaient ni les capitaux, 
ni les connaissances, ni retendue de sol dont ils au- 
raient eu besoin pour faire de Tagriculture intelli- 
gente. C'était à force de travail manuel que l'homme 
arrachait à ces terrains leurs produits ; mais enfin 
toujours est-il que, d'une façon ou d'une autre, la 
famille vivait, toujours est-il qu'elle avait son pain 
quotidien et un abri. 

Maintenant il n'a pas été difficile de découvrir 
qu'il y avait là une masse énorme de produit brut, 
mais que le produit net pour le propriétaire était 
peu considérable ; et comme la marche de la société, 
en Europe, a toujours tendu depuis longtemps à 
donner un grand rehef à la richesse proprement dite, 
au possesseur de gros revenus, les propriétaires de 
terre, sous l'influence de ce fait social, ont été natu- 
rellement amenés à tirer le plus grand parti possible 
de leurs possessions. Alors ils se sont dit : « Dans 
mon domaine il y a cinquante petits tenanciers ; ces 
petits tenanciers doivent vivre, je ne puis donc exiger 
d'eux qu'une redevance minime. Mais si je les mets 
tous à la porte, si, avec mes cinquante petites fermes, 
je fais un vaste domaine, si, au lieu d'y mettre des 
hommes, je le couvre de moutons ou de chevaux, si, 
au lieu de cinquante familles, j'y installe trois ou 
quatre bergers, si, au lieu d'exporter indirectement 
par ces petits fermiers une faible quantité de mé- 
diocres céréales, je me fais marchand de viande, 
de beurre et de lait, mes affaires iront beaucoup 
mieux.» 

Le calcul n'était pas difficile à faire. Eh bien, l'o- 
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pération a été consommée dans plusieurs localités, 
et a produit deux résultats ; nous avons déjà parlé 
de l'un : vous comprenez qu'il y a là un déplacement 
plus ou moins brusque du travail, et en conséquence 
tous les inconvénients, toutes les souffrances tempo- 
raires, dont nous avons commencé par reconnaître 
la réalité, dans tout passage trop prompt d'un état 
à un autre. Mais indépendamment de cette considé- 
ration, n'y a-t-il pas un autre effet? 

Oui, Messieurs, et c'est celui dont s'occupent en 
particulier les économistes, même ceux qui ne se 
laissent pas emporter par les considérations qui in- 
fluent sur d'autres écrivains, entre autres Senior, ces 
chevaux, ces moutons, ces vaches sont des ma- 
chines, des machines animées, si vous voulez, nous 
n'en sommes pas à discuter l'âme des bêtes, mais 
enfin ce sont des machines. Quand vous les employez 
à l'exploitation sous une forme ou sous une autre, 
que consomment-elles? elles consomment ce que les 
travailleurs consommaient; peu importe qu'au lieu 
de le consommer sous forme de blé ou d'orge, elles 
le consomment sous forme de foin ou d'avoine ; tou- 
jours est-il qu'elles consomment la quantité de 
choses nécessaires à la vie que les hommes consom- 
maient auparavant. Ainsi, lorsque, dans un vaste 
domaine, à la place de cinquante, de cent familles de 
petits fermiers, on met deux, trois, quatre mille têtes 
de bétail, ce bétail, encore une fois, consomme ce 
que consommaient les cent familles. Les cent fa- 
milles le consommaient sous forme de pommes de 
terre, d'orge ou d'autres denrées appropriées à la 
nature humaine, les moutons ou les chevaux le con- 
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somment soas forme d'avoine, d'herbage on autres 
substances propres à les alimenter. 

Eh bien, quelle est la conséquence de cela? C'est 
que la masse des choses nécessaires à la vie de 
l'homme diminue d'autant. En effet, le propriétaire 
du domaine en question enverra sur le marché des 
laines surtout, il n'y enverra pas de blé; et quand 
même il y enverrait la même quantité de choses né- 
cessaires à la vie, cela serait indifférent. Pourquoi? 
Parce qu'il a augmenté le nombre des consomma- 
teurs, parce que, à côté du nombre des travailleurs 
qui reste le même, puisqu'ils ne meurent pas le jour 
où leur propriétaire les expulse, à côté, dis-je, du 
même nombre de travailleurs, se trouvent ces ma- 
chines qui viennent partager avec eux les choses né- 
cessaires à la vie. Donc le prix doit augmenter; donc 
les salaires baissent, parce que le prix augmente, 
parce que le nombre des consommateurs est plus 
grand, ou parce que la production diminue, c'est la 
même chose. 

Cette conséquence est irrécusable, cet effet est in- 
contestable. Si, demain, à la population agricole d'un 
arrondissement occupé à produire des choses né- 
cessaires à la vie, on substituait des animaux qui 
consommeraient, sous une forme ou sous une autre, 
les aliments que la population humaine consommait, 
sans que la quantité des produits pût augmenter en 
même temps, il est parfaitement certain que les sa- 
laires baisseraient, parce que la quantité des choses 
nécessaires à la vie diminuant et le nombre des 
bouches augmentant, le prix des vivres serait plus 
élevé. 
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Ceci n'est pas un fait particulier, c'est un fait que 
nous retrouvons en grand dans l'histoire. Il y a eu un 
temps où, vous le savez tous, la puissance indivi- 
duelle se mesurait, non proprement au taux de la 
richesse de l'individu, de la richesse du moins telle 
que nous l'entendons, mais à la force matérielle que 
l'individu pouvait déployer. Quel était alors l'homme 
considérable? c'était celui qui, en montant à cheval 
et en convoquant tous ses dépendants, était suivi 
par le plus grand nombre de bras prêts à se battre 
avec lui et pour lui; alors, pour être un homme con- 
sidérable, il fallait avoir, non de la terre et du revenu 
net, mais delà terre et des hommes. Avoir beaucoup 
de terre, et parla terre beaucoup d'hommes, c'était 
là l'essentiel. Entre le chef et ses hommes^ il n'y 
avait pas, relativement aux jouissances de la vie, 
une très grande différence; le chef, sans doute, occu- 
pait dans la salle du banquet une place un peu plus 
élevée, mais, au bout du compte, il n'y avait pas une 
grande différence dans la nourriture et dans les 
habillements, et une quantité de choses, qui aujour- 
d'hui sont indispensables, je ne dis pas à un homme 
riche, mais à un homme aisé, étaient alors parfaite- 
ment inconnues aux chefs comme aux subalternes. 
Encore une fois, dans ce temps-là, la puissance con- 
sistait dans la terre et dans les hommes, dans la 
terre, parce qu'elle donnait les hommes. 

Que nous font les hommes aujourd'hui? Si un mil- 
lionnaire, un homme ayant cinq, six cent mille livres 
de rentes montait demain à cheval, par qui serait-il 
suivi? par son groom, pourvu encore qu'il fût bien 
prouvé qu'il ne va pas faire quelque chose qui puisse 
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compromettre la vie ou les intérêts personnels de ce 
groom. 

D'où vient donc aujourd'hui l'influence? ce n'est 
pas de la terre et des hommes, mais de la richesse. 
Le ciel me préserve de vouloir dire par là que tous 
nos soins ne doivent tendre qu'à nous procurer de la 
richesse? Nul, plus que moi, n'est convaincu qu'il 
y a une puissance qui est, au fond, au-dessus de la 
richesse, quoique peut-être ses succès ne soient pas 
aussi immédiats; nul n'est, plus que moi, convaincu 
qu'il y a une puissance morale et intellectuelle qui, 
même comme moyen humain, n'a pas à redouter la 
concurrence delà richesse. Mais, quoi qu'il en soit, 
toujours est-il que la force sociale que les hommes 
tirent de leur fortune ne se formule pas aujourd'hui 
comme alors. 

Maintenant (quoique nous ne soyons pas ici pour 
comparer les états sociaux sous le point de vue des 
jouissances personnelles, de la moralité publique), 
maintenant, dis-je, les populations dont je parle 
étaient-elles plus heureuses que les nôtres? On l'a 
beaucoup dit, et cependant je me permets d'en dou- 
ter; je parle ici de bonheur matériel. 

Il est vrai que ces familles logées ainsi sur la terre 
de leur seigneur, exploitant cette terre (je ne parle 
pas des serfs, remarquez-le bien, je parle des petits 
tenanciers), il est vrai que ces familles avaient une 
sorte d'aisance assurée ; elles n'avaient pas à craindre 
ces brusques oscillations auxquelles, dans le monde 
moderne, les travailleurs sont souvent exposés. 

Mais la différeace entre les populations d'alors et 
celles d'aujourd'hui se résume dans un mot : cette 
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époque était l'état stationnaire, la nôtre est Tétai 
progressif. Celle-là ayait tous les avantages, je le 
reconnais, d'une position connue, déterminée; la 
nôtre a les désavantages d'une position souvent flot- 
tante et incertaine. Mais, le premier état durant, il 
n'y avait pas d'avenir pour l'espèce humaine; elle 
se trouvait, pour ainsi dire, parquée au physique 
comme au moral, tandis que, pour nous, je ne vois 
pas de limites infranchissables. Il s'en trouvera sans 
doute, parce que la nature humaine n'est pas chose 
infinie, mais l'œil de l'homme ne les voit pas; l'É- 
ternel seul pourrait nous les montrer. 

Dès lors, il vaut bien la peine de racheter, même 
par des incertitudes, même par des souffrances, cet 
avenir, non de quelques individus, mais de l'huma- 
nité tout entière. Seulement c'est un devoir impé- 
rieux, pour ceux qui, dans cette carrière, marchent 
à la tête, de se retourner souvent pour s'assurer que 
les masses suivent, et pour leur faciliter la route. Il 
n'y a pas de conquête où le devoir du chef et des 
généraux, si je puis parler ainsi, leur commande plus 
impérieusement de se tenir à la tête de l'armée, en 
surveillant sa marche et en la facilitant, même au 
prix de leur intérêt personnel. 

Revenons à la question économique. L'humanité, 
dans les pays civilisés, a passé par les transforma- 
tions agricoles dont je parle. Elles ont pu être diffi- 
ciles à traverser, et l'histoire le prouve. Mais quel a 
été le résultat final? Une augmentation très grande 
dans la production, même agricole; et il n'y a pas 
d'homme, je ne dis pas versé dans l'économie poli- 
tique, mais versé dans l'agriculture, qui ne sache 
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que, par ces procédés, la terre se fertilise, et qu'au 
bout de quelque temps la masse des choses néces- 
saires à la vie s'accroît sur le marché. 

Il en a été ainsi, et c'est pour cela que les popu- 
lations se sont accrues. Croyez-vous qu'elles auraient 
pu augmenter si la quantité des choses nécessaires à 
la vie était restée dans les anciennes limites ? Impos- 
sible. Il est sans doute à regretter que les accrois- 
sements de la population ne soient pas toujours et 
partout mieux proportionnés à l'accroissement des 
subsistances. C'est là le dernier terme de la pré- 
voyance humaine en économie politique. Il y a même, 
sous ce rapport, du progrès, et félicitons-nous de 
pouvoir ajouter qu'il y a surtout du progrès dans le 
pays que nous habitons. La population française est 
une de celles qui dépassent le moins les limites d'une 
juste prévoyance. Cependant il y a encore un pro- 
grès à atteindre en cette matière; il y a encore à 
bien répandre, dans toutes les classes de la popula- 
tion, cette importante vérité que le père de famille 
est, au fond, le maître du sort de sa postérité, qui 
sera prospère ou misérable selon qu'il saura se gou- 
verner par la raison, ou qu'il cédera à la brutalité 
de la passion. 

Mais il n'est pas moins vrai que le devoir imposé 
à ceux qui se trouvent à la tête des sociétés, est, je le 
répète, de faciliter cette transition qu'amène la mar- 
che de la civilisation, de la faciliter par tous les 
moyens que la raison autorise et que l'humanité ré- 
clame. Car nous ne sommes pas de ceux qui, de la 
théorie de la population, quelque vraie qu'elle soit en 
elle-même, tire la conséquence que l'imprévoyance 
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et l'erreur doivent être punies de la souffrance, du 
dépérissement, de la mort lente et douloureuse. 

L'effet de l'introduction de ces machines animées 
dont nous parlions est donc irrécusable. Si l'opé- 
ration est faite brusquement, il y a une diminution 
dans les salaires. Mais cette diminution cesse bientôt. 
Elle cesse d'abord parce que la puissance agricole 
donne des résultats plus abondants, et ensuite il faut 
malheureusement reconnaître que souvent l'équilibre 
se rétablit par un moyen que l'humanité désavoue. 
Les familles ainsi arrachées à leur domicile, à leur 
habitudes, à leurs moyens ordinaires de subsistance, 
sont promptement décimées par la maladie et la 
mort ; et alors l'équilibre se rétablit par la plus fâ- 
cheuse des causes, la diminution du nombre des tra- 
vailleurs. Lorsque les petits tenanciers des grands 
propriétaires dont j'ai parlé ont dû quitter les chau- 
mières qui les avaient vus naître, eux et leurs fa- 
milles, pour aller sur une plage aride, sur les bords 
de la mer, et passer instantanément de Tétat paisible 
et assuré d'agriculteur à l'état fatigant et incertain 
de pêcheur, il n'y avait pas à espérer que ce brusque 
changement ne coûtât pas la vie à beaucoup d'entre 
eux. 

Le fait est donc irrécusable ; mais il est plus rare 
aujourd'hui, parce que nous ne sommes plus dans 
l'état où ces brusques transitions sont à faire; elles 
sont faites. Cependant il ne faut pas oublier que, par- 
tout où une population agricole doit brusquement 
changer d'état, partout où il s'agit de diminuer le 
produit brut, quelque grand que doive être le pro- 
nuit net, la justice et la raison demandent qu'on y 
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apporte beaucoup de ménagement, et que, précisé- 
ment en vue de ce produit net plus considérable 
qu'on obtiendra un jour, on ne recule pas devant les 
sacrifices que réclame l'humanité. 
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Est-il vrai qu'en autorisant la libre importation des produits étrangers, 
on porte une atteinte grave au travail national? Non certes; car pour 
obtenir les produits étrangers, il faut livrer en échange des produits 
indigènes. La demande de travail national ne diminue donc pas, par 
suite de Timportation ; elle augmente au contraire : en effet, si l'é- 
tranger envoie ses produits sur notre marché, c'est qu'il peut les 
vendre à plus bas prix que le producteur français; le consommateur 
fait donc une épai'gne; or toute épargne amène une augmentation 
dans la demande de travail, et partant une hausse de salaires. Nous 
sommes loin de nier, cependant, que lorsqu'on supprime brusque- 
ment les barrières opposées à l'importation, il n'y ait un moyen de 
transition douloureuse pour une partie des travailleurs. — Erreur de 
ceux qui croient que les consommations improductives, même exa- 
gérées, sont utiles aux ouvriers. N'est il pas évident que l'homme qui 
épargne, chaque année, une partie de son revenu, augmente conti- 
nuellement, par ces épargnes successives, le capital national, et oc- 
casionne, par conséquent, un accroissement continu et de plus en 
plus grand de la demande du travail ? 



II est deux opinions assez communes, et répan- 
dues surtout dans la classe des travailleurs, qu'il 
importe d'examiner, parce qu'elles peuvent entraîner 
dans des erreurs sérieuses, même d'application. 
L'une de ces opinions est que létaux des salaires peut 
être modifié d'une faveur défavorable aux travail- 
leurs, par l'introduction des produits étrangers; 
l'autre, qu'il est de l'intérêt des travailleurs, pour la 
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hausse de leurs salaires, que les riches se livrent à 
des dépenses considérables, que la consommation 
improductive s'étende; en d'autres termes que ce 
qu'on appelle vulgairement luxe est utile aux travail- 
leurs, comme moyen d'amener une hausse dans les 
salaires. 

Ceux d'entre vous, Messieurs, qui m'ont fait l'hon- 
neur de suivre mes cours précédents, peuvent se 
rappeler que nous avons déjà traité ces questions 
sous le point de vue général de la richesse. Nous 
nous sommes déjà demandé s'il était vrai que l'im- 
portation des produits étrangers, en d'autres termes, 
la liberté du commerce, fût nuisible à la production 
de la richesse nationale. De même nous avons, sous 
ce point de vue général, traité la question des con- 
sommations improductives. Cependant, à cause de 
leur importance, j'examinerai de nouveau ici ces 
deux questions, sous le point de vue plus particulier, 
plus restreint, de leur influence sur le sort de la 
classe travaillante, en d'autres termes, sur le taux 
des salaires. 

On a dit que, lorsqu'on favorisait l'introduction 
des produits étrangers, on portait une atteinte grave 
au travail national. C'est un des principaux argu- 
ments derrière lesquels se sont abrités les défenseurs 
du système prohibitif, parce qu'ils trouvaient là deux 
avantages : l'un de mettre en avant une opinion qui, 
si elle était fondée, serait à la fois d'une haute im- 
portance non seulement économique, mais politique ; 
l'autre de dissimuler ainsi leur intérêt personnel, car 
ce n'était plus une objection qu'ils faisaient comme 
capitalistes, comme entrepreneurs, c'était une objec- 
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tion qu'ils présentaient dans l'intérêt des classes 
travaillantes, et ils se donnaient ainsi tous les hon- 
neurs de la philanthropie. 

Maintenant qu'y a-t-il de fondé dans cette opinion? 
D'abord, Messieurs, il est impossible de ne pas être 
frappé à la fois d'une contradiction et d'une impru- 
dence qu'on y rencontre. Je dis d'une contradiction 
et d*une imprudence; car, si Ton admet que l'intro- 
duction des produits étrangers soit nuisible au tra- 
vail national, comment peut-on soutenir, en môme 
temps, que le travail national ne souffre pas de Tin- 
troduction des machines. Qu'est-ce, en effet, Mes- 
sieurs, que l'importation des produits étrangers? Il 
n'y a pas un de vous qui ne soit frappé à l'instant 
même de son analogie avec l'introduction d'une 
machine nouvelle. C'est une augmentation, c'est un 
accroissement de la puissance productive sur un 
marché donné. Cet accroissement, au lieu de se faire 
par des roues, par des engins, par de la vapeur, 
se fait par des bras, par un sol, par des machines 
qui sont en dehors de la frontière. Mais l'effet est le 
même. C'est une augmentation sur un marché donné, 
sur le marché français, par exemple, si nous pre- 
nons notre pays pour théâtre, c'est un accroissement 
de puissance productive et de production. Vous 
pouvez considérer la production étrangère, la pro- 
duction belge, par exemple, comme une grande ma- 
chine placée à la frontière et qui lance ses produits 
sur le sol français. 

Ainsi, je le répète, comment pouvait-on sérieuse- 
ment s'élever d'abord contre l'importation des pro- 
duits étrangers, et soutenir ensuite que les pro- 
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ducteurs français, qui appliquaient la puissance mé- 
canique à la production, ne faisaient pas une chose 
nuisible aux travailleurs? Si l'un est nuisible, l'autre 
Test aussi ; si l'un est innocent, l'autre l'est égale- 
ment. 

J'ai dit contradiction et imprudence; car si les 
ouvriers avaient compris la question dans toute son 
étendue, en partant des prémisses qu'on leur accor- 
dait , ils auraient pu en tirer la conséquence qu'il 
fallait, à la vérité, prohiber les marchandises étran- 
gères, mais que, par la même raison, il fallait mettre 
les machines en pièces. Il y avait donc dans l'opi- 
nion émise, je le répète, contradiction et imprudence 
à la fois. 

Laissons maintenant tous ces arguments suggérés 
par l'intérêt personnel et qui, heureusement, n'ap- 
partiennent point à la science; envisageons la ques- 
tion en elle-même, d'après les faits généraux et les 
principes de la science économique. 

Prenons un marché quelconque. On importe sur 
ce marché une certaine quantité de produits étran- 
gers. Nous demanderons d'abord de quelle nature 
sont ces produits. Consistent-ils en choses dont les 
travailleurs ne font aucun usage, en dentelles, en 
tapis, en châles de l'Inde, ou bien consistent-ils en 
choses dont les travailleurs font usage, qui leur sont 
nécessaires, utiles, comme du blé, des bestiaux, des 
fromages, etc.? 

Plaçons-nous dans la première hypothèse. On im- 
porte une certaine quantité de produits étrangers 
dont l'ouvrier ne fait aucun usage ; on importe des 
tapis, des châles de Tlnde, des dentelles, ou d'autres 
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objets de même nature. Qu'arrivera-t-il , toujours 
daus les limites de la question que nous examinons 
aujourd'hui, qu*arrivera-t-il relativement au travail 
national, et par conséquent aux salaires? 

Eh bien, Messieurs, nous le disons avec la fran- 
chise et la sincérité que nous avons toujours appor- 
tées dans ces questions, il pourra arriver un dépla- 
cement brusque, fâcheux, douloureux de travail. Il 
n'y a pas de doute que si demain, au lieu d'employer 
les tapis chèrement fabriqués en France, nous avions 
la libre importation des tapis d'Orient, que si demain 
nous pouvions avoir pour trois ou quatre cents francs 
ce qui nous en coûte aujourd'hui quinze cents ou 
deux mille, il n'y a aucun doute que la plupart des 
fabriques de tapis français devraient s'arrêter. En 
conséquence les ouvriers employés à cette industrie, 
si le changement arrivait brusquement, se trouve- 
raient à l'instant même dépourvus de travail et par 
là de salaires. Il leur faudrait passer à une autre in- 
dustrie, chercher une autre occupation, et nous qui 
ne voulons jamais dissimuler les difficultés réelles 
qu'on rencontre, lorsqu'il faut passer de la théorie à 
la pratique, nous reconnaissons hautement que ces 
déplacements, ces transitions sont toujours pénibles; 
que tel ouvrier qui a travaillé dix, quinze, vingt ans 
de sa vie à faire toujours la même chose, surtout au- 
jourd'hui que le travail est si divisé, passe difficile- 
ment à l'âge de quarante ou cinquante ans à une in- 
dustrie nouvelle. Il dit alors avec douleur, et non 
sans raison, ce que disait naguère devant un tribunal 
un homme qui s'était livré jusqu'alors à une bien 
triste industrie : ce J'ai fait ce métier trente ans de 
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ma vie, je n'en sais pas faire un autre. » Le métier 
qu'avait fait jusqu'alors cet homme, diminuait de 
beaucoup l'intérêt qu'aurait pu inspirer sa position, 
mais il n'est pas moins certain que celui qui, sous 
l'égide d'une loi, bonne ou mauvaise, s'est livré à 
telle ou telle industrie, s'il a fait fausse route, l'a fait 
par suite de la législation qui a mis l'industrie en 
serre chaude; il n'est pas moins certain que ces dé- 
placements, ces transitions sont toujours difficiles. 

Aussi, lorsqu'on demande que ces transitions ne 
soient pas brusquement faites, lorsqu'on demande 
que des erreurs involontaires ne soient pas punies de 
la plus cruelle des peines, le manque de nourriture, 
on est dans le vrai et dans le juste ; mais, si l'on va 
plus loin, y a-t-il quelque chose de fondé dans l'opi- 
nion que nous examinons? 

Non, Messieurs, hors de là il n'y a qu'erreur, et la 
démonstration en est facile. En effet, quand vous im- 
portez ces denrées étrangères (c'est le point capi- 
tal qu'il ne faut jamais perdre de vue), quand vous 
importez ces tapis ou ces châles, est-ce un présent 
que l'étranger fait à la France? S'il en est ainsi, tant 
mieux ; la richesse française augmentera sans travail, 
les fabricants et les ouvriers qui travaillent aux châles 
et aux tapis appliqueront leurs forces productives à 
autre chose; la France aura autre chose, plus les 
tapis et les châles. 

Mais il n'en est pas ainsi, ce n'est pas un présent 
qu'on nous fait. Ces marchandises ne nous arrivent, 
ne nous restent et n'entrent dans notre consomma- 
tion, qu'autant que nous les payons. 

Or, avec quoi les paye-t-on? Avec des produits 

m. • 15 



Digitized by 



Google 



226 COURS D'ËGONOMiE POLITIQUE. 

fraûçaiS) encore une fois, on ne les paye pas au* 
trement. 

Mais, dira^-on, les Turcs pour leur tapis veulent 
de l'argent, ils veulent de For, voire même telle 
monnaie particulièreé — Eh ! quMmporte? l'argent, 
l'or, la monnaie particulière que vous donnez au mar- 
chand de Smyme, est une marchandise comme une 
autre. Gomment pouvez-vous les lui-donnerî En vous 
les procurant. Et comment pouvez-vous vous les 
procurer? De deux choses l'une, ou vous avez chez 
vous des mines d'or et d*argent, ou vous n'en avez 
pas. Si vous avez des mines, vous donnez de Tor et 
de l'argent comme vous donneriez du blé ou tout 
autre produit national ; si vous n'avez pas de mines, 
c'est que vous avez donné des marchandises fran- 
çaises à des nations qui ont de l'or. 

Ce n'est donc pas chose sérieuse que cette préten- 
due difficulté; on ne paye qu^avec des produits, on 
reçoit de la richesse en donnant en échange une par- 
tie de sa propre richesse. 

Qu'arrivera-^t-il donc? Il arrivera que, directement 
ou indirectement, peu importe, quand le marchand 
étranger vous livrera les cachemires, les tapis qu'il 
a fabriqués, vous lui livrerez en échange des pen- 
dules^ des bijoux, des machines, des chapeaux ou 
telle autre chose que nous aurons fabriquée en 
France et que nous n'aurions pas produite si nous 
n'avions pas eu ce débouché. N'est-il pas évident que 
si vous importiez pour un million dé cachemires que 
vous payiez avec des pendules j des bijoux ott tel 
autre produit de la fabrique française, l'importation 
de ces cachemires n'ayant plus lieu, vous ne serez 
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plus en état de fabriquer les choses qui étaient desti- 
nées à les payer. Il y aura des ouvriers employés à 
faire les cachemires que vous n'achèterez plus à l'é- 
tranger, mais il n'y en aura plus d'occupés à faire les 
pendules, les bijoux, les chapeaux qui servaient à 
payer ces cachemires « 

Il peut donc y avoir, par suite de l'importation 
des produits étrangers, un déplacement fâcheux pour 
tels ou tels individus adonnés à telle ou telle indus- 
trie particulière; mais qu'on ne vienne pas nous dire 
qu'il y aura une baisse générale dans le taux des sa- 
laires, puisque la demande de travail restera la même 
et qu'il y aura seulement un changement dans la na- 
ture des choses produites. 

Je fais même une concession quand je dis que la 
quantité de travail restera la même ; je fais Une con- 
cession et je ne tiens pas un langôge rigoureusement 
exact : il faut dire que la demande du travail natio- 
nal devra augmenter. 

En effet, si nous avons ces produits étrangers, 
pourquoi les aurons-nous? Pourquoi, au lieu d'éten- 
dre dans notre salon un tapis français^ y étetidrous^ 
nous un tapis de Smyrne? Sera-ce uniquement pont 
avoir un tapis de Smyrne, au lieu d'un tapis français? 
Non, ce sera parce que le tapis de Smyrne coûtera 
moins que le tapis français, ou sera meilleur pour le 
même prix, ce qui revient au même; ce sera parce 
qu'il y aura avantage à employer le tapis de Smyrne^ 
au lieu du tapis français. Le consommateur de tapis 
fera donc une économie dans son budget annuel, il y 
aura une épargne. 
Ce que je dis des tapis, dites-le de toutes les autres 
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marchandises étrangères. Si, malgré les frais de 
transport, elles peuvent être vendues avec profit en 
France, c'est que le consommateur y gagne. 

Or, si les jouissances d'un individu restant les 
mêmes, il y a dans sa dépense annuelle une écono- 
mie, je suppose, de 10 0/0, que fera-t-il de ces 
10 0/0? Eh! Messieurs, il arrivera ici ce que nous 
avons dit souvent, il fera de deux choses l'une : ou il 
augmentera ses jouissances de 10 0/0, et, pour aug- 
menter ses jouissances de 10 0/0, il achètera plus de 
produits et augmentera par conséquent la demande 
de travail, ou bien il convertira ces 10 0/0 en capital 
qu'il appliquera à la production ; il augmentera ainsi 
le capital national, il augmentera donc la demande 
de travail et contribuera à l'élévation des salaires. 

Maintenant, si cela est vrai des choses qui ne sont 
pas nécessaires, utiles aux ouvriers, cela est bien 
plus évident encore lorsqu'il s'agit de l'importation 
des objets dont ils se servent. En effet, quels sont 
les deux éléments auxquels se proportionne le taux 
des salaires? Ce sont, en supposant la population 
toujours la même, la demande de travail et le prix des 
choses nécessaires à la vie. Ainsi, le salaire nominal 
était de quarante sous, je suppose, le pain coûtant 
douze sous, le vin coûtant huit sous et ainsi de suite ; 
si, le salaire, restant le même, le pain tombe à huit 
sous, le vin à six sous et ainsi de suite, il est clair que 
la rétribution des ouvriers hausse, en ce sens 
qu'avec le même salaire, ils peuvent se procurer une 
plus grande quantité de choses nécessaires à la vie; 
dès lors il peuvent, eux aussi, augmenter leurs jouis- 
sances, ou faire des épargnes. 
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Supposons donc que Timportation ail lieu pour les 
choses nécessaires à la vie, pour les céréales, pour 
les bestiaux, pour les fromages, etc.; indépendam- 
ment du raisonnement que nous faisions tout à 
l'heure, et qui prouve que, s'il peut y avoir déplace- 
ment, il n'y a pas diminution de travail, il faut faire 
une seconde observation: c'est que l'importation 
ayant lieu pour des choses nécessaires à la vie, le 
fonds de consommation des ouvriers augmente, ou, 
qu'en d'autres termes, le prix des choses nécessaires 
à la vie baisse ; et, comme nous avons prouvé que 
la demande de travail ne diminue pas, avec le même 
salaire on peut se procurer plus de choses néces- 
saires à la vie. 

Voilà pourquoi, ainsi que nous avons eu occasion 
de le dire dans une autre séance, voilà pourquoi la 
classe travaillante comprend très bien que les lois 
prohibitives appliquées aux choses nécessaires à la 
vie ne sont nullement dans son intérêt, quoiqu'on en 
dise, parce que, encore une fois, tout ce qu'on im- 
porte est payé par des produits, et que, par consé- 
quent, il peut bien y avoir déplacement, mais non 
pas diminution de travail. S'il n'y a pas diminution 
dans le travail national, il n'y a pas de baisse dans les 
salaires ; il y a même une hausse quand on importe 
des choses nécessaires à la vie, puisque le prix de ces 
objets diminue. 

C'est donc, et je ne me lasserai jamais de vous le 
répéter, c'est donc un des cas où l'économie politi- 
que que nous avons appelée pure ou rationnelle, nous 
donne des réponses, des solutions qui sérieusement 
ne sont pas contestables, mais où, en même temps, 
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réconomie politique appliquée doit tenir compte des 
maux et des souffrances locales et temporaires que 
les modifications dans Tétat du marché entraînent 
nécessairement à leur suite; et, tout en vous disant 
qu'en dernier résultat la richesse nationale augmente 
au lieu de diminuer, et que le taux des salaires, s'il 
n'est pas paralysé par une augmentation de popula- 
tion, tend plutôt à hausser qu'à baisser, elle ne peut 
pas vous dissimuler qu'il peut y avoir là, dans l'ap- 
plication, une cause très grande de souffrances pour 
les travailleurs forcés de quitter leur travail habituel, 
pour aller se caser dans des industries qui leur sont 
inconnues. 

Je passe à l'autre opinion, j'ai presque dit à l'autre 
préjugé. Il est commun d'entendre dire, surtout 
dans la saison, non pas belle, mais joyeuse, où nous 
nous trouvons, que les travailleurs seraient bien mi- 
sérables, si la classe opulente ne se livrait pas à des 
dépenses d'ostentation, de plaisir et de luxe. 

Je ne veux en aucune façon faire ici un sermon, je 
ne veux en aucqne façon jeter sur ces dépenses un 
blâme qu'elles ne méritent pas quand elles sont re- 
tenues dans certaines limites ; Inais établir en prin- 
cipe que plus on dépense ainsi, plus on agit dans 
l'intérêt des classes qui travaillent, c'est seconder un 
préjugé funeste, et autoriser une erreur qui n'est pas 
sans conséquences. 

N'est-il pas évident, dit-on, que si personne au 
monde ne dépensait, on ne travaillerait pas ? c'est 
parfaitement vrai. Il est parfaitement vrai que, si 
tous ceux qui ont un revenu quelconque consentaient 
à le mettre de côté et à se refuser, non seulement 
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toutes jouissances, mais même les choses nécessaires 
à la vie, le monde finirait, et qu'il n'y aurait plus de 
travail, ni par conséquent de salaires. Mais d'un 
autre côté, si tous les capitalistes, puisqu'on veut 
argumenter ainsi par l'absurde, si tous les capitalis* 
tes s'avisaient demain de consommer tous leurs rêve* 
nus, ou même, si on veut, tous leurs capitaux en 
banquets, en feux d'artifices, en choses dont il ne 
reste absolument rien une heure après, est-ce qu'on 
travaillerait le mois suivant? La différence entre ces 
deux hypothèses absurdes, c'est que, dans le pre- 
mier cas, comme le capital serait toujours là, on 
pourrait se remettre à travailler, tandis que, dans le 
second cas le capital étant dévoré, il faudrait, si l'on 
changeait enfin d'avis^ recommencer Toeuvre sociale 
ab ovo, comme une peuplade de sauvages ; il ne res- 
terait que ce qpi ne peut se consommer matérielle- 
ment, c'est*à-dire les connaissances, le capital intel- 
lectuel. Il ne faut donc pas poser la question en ces 
termes. Si on veut nous dire que, entre l'avare qni^ 
se contentant d'un morceau de pain, enfouit tous ses 
revenus, et le prodigue qui dépense gatment tous ses 
revenus, et gaspille même quelques parcelles de son 
capital, la préférence doit être donnée peut-être au 
prodigue, on peut le concéder, car si l'assertion n'est 
pas bien exacte, elle n*a pas du moins de grandes 
conséquences économiques, parce que ce sont là des 
faits partiels, accidentels, qui n'ont aucune impor- 
tance aux yeux de la science. 

Remontons aux principes. Les salaires (en suppo- 
sant toujours la population immobile, parce que, 
sans cela, les termes de la proposition varient), les 
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salaires, dis-je, sont comme la demande de travail et 
la quantité de choses nécessaires à la vie. Gela étant, 
représentons-nous la consommation improductive et 
la consommation productive; prenons un individu 
(ce qu'on dit d'un individu, on peut le dire du corps 
social tout entier) qui ait 10,000 francs de revenus; 
il consomme ces 10,000 francs en choses nécessaires 
à la vie et en jouissances ; au bout de l'année, il n'a 
rien épargné, il n'a pas non plus entamé son capital. 
Un autre individu a également 10,000 francs de reve- 
nus, il en dépense 7,000, il lui en reste à la fin de 
l'année 3,000, 

On dit : « Le premier a été plus utile aux travail- 
leurs que le second, parce qu'il les a fait travailler 
pour 10,000 francs, tandis que le second ne les a fait 
travailler que pour 7,000. » 

Mais cela est-il vrai? Qu'est-ce que celui qui a 
épargné 3,000 francs peut en faire au bout de l'an? 
Que pourra-t-il faire des 30, 40 ou 50,000 francs 
qu'il aura épargnés au bout d'un certain nombre 
d'années? 

Il ne faut pas se payer d'apparences. On dit : — 
c II les placera dans les fonds publics. > — Qu'im- 
porte? Il les place dans les fonds publics, je le veux 
bien; mais quand il va à la Bourse et dit à son agent 
de change : « Placez-moi ces 50,000 francs, achetez- 
moi, je suppose, 2,500 francs de rentes, » il est bien 
évident qu'il y a un vendeur de ces 2,500 francs de 
rentes. Est-ce que les fonds publics ne sont pas 
comme l'eau de deux bassins qui déverseraient cons- 
tamment l'un dans l'autre? Si donc il se fait acheter 
2,500 francs de rentes, c'est qu'il y a une autre per- 
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sonne qui les vend. — € Il achètera une terre. » — 
Mais s'il achète une terre, c'est qu'il y a une autre 
personne qui la vend. Et cette personne-là qu'achè- 
tera-t-elle ? — € Elle achètera une maison. » — Et 
celui qui vendra la maison, que fera-t-il des 50,000 fr. 
qu'il en aura retirés? Il faudra toujours trouver un 
placement des 50,000 francs comme capital produc- 
teur. Après tous les détours que vous pourrez faire, 
vous trouverez toujours les 50,000 francs appliqués 
comme capital à la production et demandant du tra- 
vail. 

Je reviens donc à mes deux hommes. L'un dé- 
pense chaque année ses 10,000 francs, l'autre en 
épargne 3,000. Ces 3,000 francs ne demandent-ils pas 
du travail? Eh! sans doute, ils demandent du travail 
comme capital producteur. Ils augmentent la masse 
du capital national, ils causent une demande de tra- 
vail bien plus assurée, bien plus permanente que celle 
du premier. 

Généralisez le système du premieret supposez qu'il 
eût été apphqué à la France du temps de Louis XI, 
sans jamais changer : nous serions maintenant aussi 
riches que nous l'étions au temps de Louis XI, c'est- 
à-dire que nous marcherions dans la boue jusqu'aux 
chevilles, c'est-à-dire qu'il n'y aurait pas un travail- 
leur qui eût des bas et des souliers. Voilà où on en 
était alors, et voilà où nous n'en sommes plus au- 
jourd'hui; car, ne nous faisons pas illusion : je ne 
veux pas nier qu'il n'y ait encore aujourd'hui des 
souffrances, je ne veux pas nier qu'il ne faille faire 
des efforts pour améliorer de plus en plus le sort des 
travailleurs; mais lorsqu'on le compare à ce qu'il 
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était lorsqu'ils marchaient pieds nus dans la fange, 
on ne peut s'empêcher de reconnaître les progrès de 
la société, même sous ce rapport. 

Si donc, à partir de Louis XI, chacun avait dépensé 
tout son revenu annuel, la richesse française aurait 
été stationnaire. Comment a-t-elle augmenté et aug- 
mente-t-elle plus peut-être que bien des personnes 
ne s'en font une idée, comment a-t-elle augmenté de 
telle sorte que le pays, après avoir résisté à des dé- 
sastres qui auraient anéanti bien d'autres nations, 
en est sorti plus fort, plus peuplé, plus actif, plus 
industriel? C'est au moyen des épargnes, c'est par 
l'augmentation du capital national sous toutes ses 
formes, et, sans ce puissant aide, vous ne verrie^rien 
de ce que vous voyez aujourd'hui. 

Heureusement, les maximes dont je parle n'ont pas 
d'action, et, s'il y a quelques personnes qui dépen- 
sent follement tous leurs revenus, la masse d'un pays 
n'agit pas de la sorte; heureusement, les pères de 
famille pensent à leurs familles, heureusement, l'es- 
prit d'économie et de prévoyance domine générale- 
ment; et il dominera de plus en plus, à mesure que 
la civilisation fera des progrès, à mesure que le sen- 
timent de la dignité humaine se généralisera davan- 
tage, à mesure que le père de famille sentira plus 
vivement le besoin de laisser ses enfants dans un état 
qui ne soit pas au-dessous du sien. 

C'est ainsi que les nations progressent, c'est ainsi 
qu'elles s'élèvent, c'est ainsi, je le répète, qu'elles se 
mettent en état de supporter de grandes pertes, de 
tenir tête même à de grandes catastrophes. La France 
a perdu des milliards d'une façon ou d'une autre; eh 
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bien, elle est plus riche, incomparablement plus riche 
qu'elle ne l'était avant ses désastres, et elle le devient 
tous les jours davantage. Cela est dû aux épargnes, 
à l'augmentation du capital, cela est dû à ce puissant 
levier qui seul peut élever, si je puis parler ainsi, la 
masse entière de la nation à un état de plus en plus 
satisfaisant. 

Qu'on ne vienne donc pas nous faire l'éloge des 
dépenses folles, des dilapidations de capitaux. C'est 
une proposition également contraire à la saine raison, 
à la bonne morale et à la science économique; non 
que je veuille, je le répète, empêcher l'homme de 
jouir du bien-être qu'il s'est procuré honorablement, 
non que je prétende qu'il ne lui soit pas permis de 
se procurer les plaisirs que sa nature comporte et que 
sa raison justifie, non que je soutienne que, pour 
augmenter le capital national, il faille faire de la na- 
tion une réunion d'anachorètes. Non, Messieurs; il y 
a aussi un élément de progrès dans ces jouissances, 
et, je l'ai déjà dit, à mesure que les classes travail- 
lantes éprouvent un besoin nouveau, et je parle d'un 
besoin légitime, rationnel, moral, à mesure que ce 
besoin nouveau devient pour elle une nécessité, c'est 
qu'elles s'élèvent dans l'ordre moral, et l'on a une 
garantie qu'elles feront tout leur possible pour ne pas 
descendre. 

Certes, dans un pays où les classes travaillantes 
se sont désormais accoutumées à une certaine habi- 
tion, à un certain habillement, à une certaine nourri- 
ture et à quelques plaisirs intellectuels, si on pouvait, 
d'un coup de baguette, leur rendre ces jouissances 
indifférentes, on commettrait, en le faisant, une ac- 
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tion parfaitement immorale et contraire au progrès 
de l'humanité aussi bien qu'aux véritables principes 
de la science économique. 

Mais cela ne prouve point qu'une dépense toujours 
proportionnée à ses moyens, qu'une sage prévoyance, 
que des épargnes sur ces revenus, quand cela est 
possible, ne soient pas à la fois conformes aux sains 
principes de l'économie politique, et favorables au 
progrès des sociétés civiles et à la prospérité des 
classes travaillantes. 
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gOMliAIBE 

Da capital. — La monnaie est-elle un capital? Sans aucun doute. L'ar- 
gent monnayé est une marchandise, une valeur, tout comme le fer ou 
l'acier. — Quant au moyen de crédit que l'on peut créer, ce ne sont 
nullement des capitaux; ce sont de simples créances. Le seul avan- 
tage qu'il y ait à mettre en circulation des moyens de crédit, c'est 
de permettre à une portion de l'or et de l'argent qui servent d'instru- 
ments d^échange, d'aller augmenter le capital employé à la repro- 
duction. Mais ces moyens de crédit doivent toujours avoir la garantie 
de capitaux réels; sans cela, le jour du payement venu, il y a un 
désordre effroyable, comme cela est arrivé dernièrement en Améri- 
que. Ainsi, les moyens de crédit ne sont point un capital, mais l'ar- 
gent monnayé est un capital. Celui qui prête son argent a donc droit 
à une rétribution, comme tout autre capitaliste qui apporte son con- 
cours à l'œuvre de la production. Absurdités soutenues à ce sujet. On 
a, pendant longtemps, considéré ceux qui prêtaient leur argent à in* 
térêt, comme des hommes vils, tandis que ceux qui louaient leurs 
machines, leurs chevaux, étaient parfaitement estimés I Où est la dif- 
férence entre les uns et les autres? Elle n'existe pas; car, dans un cas 
comme dans l'autre, il y a un capital qu'on applique à la reproduc- 
tion, et dont, par conséquent, le possesseur a droit à une rétri- 
bution. 



L'œuvre de la production exige, outre le travail, 
le concours du capital. Nous avons souvent dit ce 
qu'on entend par capital. Dans le langage de la 
science, ce n'est pas une richesse quelconque, ce 
n'est pas une valeur quelconque, c'est uniquenoent 
cette partie de la richesse nationale, cette partie des 
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valeurs qui est appliquée à la production. Encore 
une fois, dans le langage commun, on appelle du nom 
de capital, les pierres précieuses qu'une femme a 
dans son écrin, les tableaux qu'un amateur a dans 
sa galerie ou telles autres valeurs, c'est un mot sy- 
nonyme des mots valeur ou richesse, mais telle n'est 
pas la notion scientifique du capital : le capital, ins- 
trument de la production, n'est autre chose que cette 
partie des valeurs qui est appliquée à la reproduc- 
tion de la richesse. 

Ainsi, si on nous demande : « Les machines sont* 
elles un capital? d — Il n'y a aucun doute. — « Les 
animaux appliqués au travail sont-ils un capital?» — 
Il n'y a aucun doute. — « Les hangars, boutiques, 
maisons servant au travail sont-ils un capital ? — Il 
n'y a encore aucun doute. — < L'argent monnayé 
est-il un capital? > — La réponse est la même. Je le 
répète, c'est par la destination et uniquement par la 
destination, qu*on sait si une partie quelconque des 
valeurs nationales est ou n'est pas un capital. 

Ainsi l'argent que l'avare enfouit dans son jardin, 
n'est pas qn capital tant qu'il reste enfoui, parce qu'il 
ne sert pas à la production, parce qu'il n'est pas 
disponible, parce qu*il n'est pas offert sur le marché 
comme instrument de la production. Mais l'argent 
qu'un fabriquant peut emprunter, l'argent qu'un ca- 
pitaliste est toujours disposé à prêter pourvu qu'on 
lui offre des garanties, des sûretés suffisantes, cet 
argent-là est un capital. 

Cepepdant, dira-ton, et on l'a dit^ que voulez* 
¥ous faire de ces pièces d'or ou d'argent portant 
telle ou telle empreinte? Pouvez-vous les employer à 
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TOUS donner du drap, de la toile» des bas, des cou- 
teaux ou tel autre produit? — Certainement; car l'ar- 
gent monnayé est une marchandise, une valeur tout 
comme le fer ou l'acier. Une pièce de 5 francs n'est 
autre chose qu'un morceau d'argent accompagné d'un 
acte authentique qui en certifie le poids et le degré 
de iin; pour plus de commodité, elle porte cet acte 
sur elle-même, et l'empreinte que le gouvernement 
lui a imprimée, ne lui attribue pas une valeur qu'elle 
n'aurait pas, mais déclare seulement qu'elle pèse 
25 grammes d'argent à 0,9, de fin, et m'épargne 
ainsi, à moi qui en ai besoin, l'embarras de porter 
toujours sur moi des instruments d'essai et de pe- 
sage. 

L'argent monnayé est donc une marchandise, une 
Valeur, comme l'acier, comme le fer, seulement il a 
une qualité particulière. Par des raisons que nous 
avons déduites mille fois, il a la propriété de servir 
plus particulièrement d'instrument d'échange; de 
sorte que^ quand moi producteur, j'emprunte à un 
capitaliste deux mille francs en écus^ j'obtiens non 
seulement un moyen de produire, mais un moyen 
bien plus commode que si j'obtenais telle ou telle 
autre marchandise. Car supposez que je veuille fabri- 
quer du drap ; voici un homme qui a deux mille francs 
à me prêter en écus, et en voilà un autre qui m'offre 
une certaine qualité de laine. Si je prends la laine, 
oh ! évidemment je prends une chose qui sert à faire 
du drap, mais je n'aurai que la qualité de laine que 
possède mon prêteur, tandis que, si je prends les 
deux mille francs d'éeus, je pourrai me procurer 
telle qualité de laine que je voudrai, ou bien si je 
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change d'avis et que je veuille mêler de la soie à la 
laine, je pourrai le faire. En note donnant deux mille 
francs, le prêteur me donne donc non seulement ce 
que l'autre m'aurait donné, mais encore tout ce que 
je jugerai convenable d'ajouter à ma fabrication. Les 
deux mille francs sont donc un capital, mais un ca- 
pital qui a besoin d'une opération préliminaire pour 
être mis en action ; cette opération préliminaire, 
c'est l'échange. 

Allons plus loin. Un producteur s'adresse à un ca- 
pitaliste et lui demande dix mille francs ; le capita- 
liste ne les a pas, mais il offre à la place une lettre de 
change sur son banquier, ou bien dix billets de ban- 
que, ou bien un billet, un bon par lequel il s'engage 
à payer, dans trois mois, les dix mille francs au por- 
teur. On demande : « Ces effets sont-ils un capital? 
Quand on crée ainsi des moyens de crédit, crée-t-on 
des capitaux? » 

Eh, Messieurs! gardez-vous bien de le croire. Les 
nations deviendraient riches trop facilement, s'il 
suffisait d'établir une fabrique de papier pour créer 
des capitaux. Quand le capitaliste me donne sa lettre 
de change, me donne-t-il un capita 1 ? Je n'en sais 
rien; il me cède une créance qu'il prétend avoir sur 
telle personne. Ainsi il me donne une lettre de change 
payable, à trente jours de date, chez tel banquier, 
parce qu'il prétend qu'il a des fonds chez ce banquier, 
parce que la provision est faite, pour employer le 
langage technique. Si le banquier est en effet nanti 
des dix mille francs et paye à réchoance, je reçois un 
capital; mais le capital n'est pas la lettre de change, 
ce sont les dix mille francs appartenant au capita- 
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liste qui se trouyent dans la caisse du banquier à ma 
disposition. De sorte que si, dans ce moment-là, on 
voulait faire l'inventaire du capital national, il ne 
faudrait pas compter les dix mille francs qui sont 
dans la caisse du banquier et les dix mille francs du 
billet qui se trouve entre les mains de l'emprunteur, 
car ce serait faire un double emploi. Il n'y a là qu'un 
seul capital. 

De même la banque de France a dans ses caves un 
certain nombre de millions, en écus et en lingots; 
puis elle émet des billets. Eh bien, si on voulait de- 
main faire le relevé du capital national, il ne faudrait 
pas dire : — il y a tant de millions dans les caves de 
la banque et tant de billets en circulation, — car ces 
billets ne sont que des titres de créance sur la ban- 
que, garantis par les millions renfermés dans ses 
caves. Si ces millions venaient à être enlevés par des 
voleurs ou détruits par un incendie ou par toute 
autre cause, et qu'en même temps, tous les débi- 
teurs de la banque vinssent à faire banqueroute, les 
billets ne vaudraient plus rien. Ils tirent leur valeur 
des garanties qui sont derrière eux. J'ai déjà expliqué 
comment cet arrangement est utile, non seulement 
aux actionnaires de la banque, mais encore au pays; 
je n'y reviendrai plus. 

Quel est donc l'avantage, comme augmentation de 
capital, que peuvent produire les moyens de crédit ? 
Encore une fois, est-ce de fabriquer des capitaux en 
fabriquant du papier-monnaie? Nullement. L'avan- 
tage, c'est que la monnaie, indépendamment de l'élé- 
ment de valeur qu'elle a en elle-même, comme mor- 
ceau d'or ou d'argent, a un élément de valeur parli- 
111. 16 
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culier en tant qu'instrument d'échange, c'est-à-dire 
en tant qu'objet servant à un besoin général. Il n'y a 
pas un de nous, il n'y a pas d'homme vivant en so- 
ciété, le plus pauvre comme le plus riche, qui, dans 
une mesure quelconque, n'ait besoin de recourir aux 
moyens d'échange, et il n'en est pas de plus com- 
mode que la monnaie. Vous savez pourquoi on a choisi 
de préférence pour monnaie l'or et l'argent ; et de là 
vient la certitude que lorsque nous avons dans notre 
poche une pièce d*or ou d'argent monnayé, nous 
pourrons trouver à l'échanger, dès que cela nous fera 
plaisir; car, lors même que la personne à laquelle 
nous l'offrons ne saurait que faire d'un morceau d'or 
ou d'argent, entant que lingot, elle sait très bien ce 
qu'elle peut faire de la monnaie d'échange, parce que 
les échanges sont un fait de tous les jours, de tous 
les instants, et représentent un besoin absolument 
général. 

Il y a donc une partie de la richesse nationale qui 
n'est absolument employée à autre chose qu'à servir 
d'instrument d'échange. Chaque pays, selon le nom- 
bre de ses transactions, selon les exigences de son 
marché, et, en conséquence, selon son mouvement 
industriel et commercial, a besoin d'une quantité 
plus ou moins considérable de ces moyens d'échange. 
Il y a donc dans tous les pays civilisés (et dans les 
pays non civilisés on tâche d'y suppléer par d'autres 
moyens), il y a, dis-je, dans tous les pays civilisés 
une quantité d'or et d'argent (je néglige ici le billon) 
qui, au lieu d'être destinée aux usages de la vie 
comme métal, au lieu de servir à faire des orne- 
ments, des vases, des meubles ou d'autres choses, 
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sert uniquement à satisfaire le besoin d'échange. 
Il s*ensuit que si vous avez un moyen plus éco- 
nomique pour faire les échanges, vous pouvez di- 
minuer la quantité d'or et d'argent employée à cet 
usage. Cette quantité d'or et d'argent qui ne sert 
plus aux échanges, redevient marchandise pure et 
simple et peut aller augmenter le capital propre- 
ment dit. 

Pour plus de clarté, prenons un exemple. Suppo- 
sons une ville, comme il y en a, occupée tout parti- 
culièrement à la fabrication des bijoux et des orne- 
ments d'or et d'argent. Dans une ville comme celle-là 
on emploie tous les jours une certaine quantité d'or 
et d'argent que l'on fond, que l'on travaille, que l'on 
emploie exactement de la même manière qu'on em- 
ploie ailleurs le coton, la laine, le fer ou l'acier. Ce 
coton, cette laine, ce fer, cet acier sont des matières 
premières; ils sont un capital, tout le monde le re- 
connaît. De même, dans les manufactures dont je 
parle, l'or et Fargent sont employés comme matières 
premières : ils sont donc un capital. 

Supposez maintenant que, dans une de ces villes, 
il y ait un million en or et en argent, circulant comme 
monnaie et exigé par les besoins du marché; eh bien, 
si les circonstances du pays permettent de substi- 
tuer à la moitié de ce million en numéraire des bil- 
lets de banque, par exemple, inspirant une confiance 
pleine et entière et par conséquent acceptés sans dif- 
ficulté, recherchés même, parce qu'il est en elBfet plus 
commode d'avoir dans sa poche un billet de 500 fr. 
que 100 pièces de 5 francs, qu'arrivera-t-il alors? Il 
arrivera qu'un certain nombre de pièces d'or et d'ar- 
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gent pourront quitter leur emploi de monnaie, il ar- 
rivera, en d'autres termes, qu'il sufiSra d'avoir en 
numéraire 500,000 francs, par exemple, au lieu d'un 
million. Les 500,000 autres francs iront donc aug- 
menter le capital proprement dit, employé à la re- 
production, et cet état de choses durera jusqu'au 
jour où, une circonstance quelconque poussant les 
porteurs de billets à demander leur remboursement 
à la Banque, immédiatement une portion de l'or et 
de l'argent précédemment fondu, reviendra à l'état 
de monnaie, jusqu'à concurrence du besoin. 

Il y a donc, comme vous voyez, bénéfice à substi- 
tuer, dans certaines limites, des moyens de crédit au 
numéraire; mais c'est en réalité peu de chose, quand 
vous comparez la quantité d'or et d'argent qui rede- 
vient capital proprement dit, à la masse du capital 
national employé à la reproduction. Ainsi, croire 
qu'en recourant aux moyens de crédit, on crée des 
capitaux, c'est se repaître de chimères et, si l'on avait 
le malheur de faire adopter cette manière de voir à 
un pays, on lui préparerait de grandes catastrophes, 
car il arrive alors que la production s'agence sur ce 
système de moyens de crédit qui reposent tous les 
uns sur les autres. Ainsi, un fabricant veut emprun- 
ter; au lieu d'écus ou de marchandises on lui donne 
un billet, une créance. Il donne cette créance à ses 
fournisseurs qui, à leur tour, payent leurs créan- 
ciers en la leur transférant par un endossement. Il 
se forme ainsi un système qui manque de base ; cha- 
cun travaille à crédit dans l'espoir d'être payé à l'é- 
chéance du billet, et, le jour du payement arrivé, le 
capital ne répondant pas du tout à la masse de moyens 
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de crédit mis en circulation, il y a un désordre ef- 
froyable, il y a banqueroute. 

C'est ce qui est arrivé tout récemment en Améri- 
que, lorsque Tabus du système des banques a mis en 
circulation des valeurs fictives immenses; Tessor de 
la production s'est proportionné à ces chimériques 
capitaux, le prix des choses a augmenté en raison de 
la quantité démesurée de ces moyens factices de cir- 
culation et d'échange, et le jour où il a fallu com- 
mencer à réaliser définitivement les opérations, jour 
dont l'arrivée a été accélérée par les mesures brus- 
ques du gouvernement américain relativement aux 
banques, ce jour-là le bandeau est tombé et tout l'é- 
chafaudage s'est écroulé, parce qu'il n'était fondé 
que sur des moyens de crédit qui n'avaient pas de 
base, puisqu'ils n'avaient pas la garantie de capitaux 
réels. Il y a donc eu une immense chaîne de créanciers 
et de débiteurs nourris d'illusions, chaîne qui, par- 
tant du fond de l'Amérique, arrivait jusqu'en An- 
gleterre, et qui, grâce à Dieu! ne s'étendait guère en 
France. 

Ainsi, encore une fois, les moyens supplémen- 
taires de crédit ont, ainsi que nous l'avons longue- 
ment démontré en temps et lieu, une utilité réelle, 
quand ils sont renfermés dans certaines limites et 
quand ils ne dépassent pas les garanties que la ri- 
chesse nationale peut en effet leur offrir. Au delà, il 
n'y a plus rien en eux de vrai, de réel : ou l'on se 
trompe les uns les autres, ou l'on se nourrit à plaisir 
de vaines illusions ; ce sont des créanciers qui ont de 
mauvais débiteurs et qui sont à leur tour de mauvais 
débiteurs pour leurs créanciers ; la chaîne se prolonge 
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ainsi, mais, en se prolongeant, elle n'améliore pas 
Télat des choses. 

Pour produire, il n'y a C[ue trois instruments : le 
travail, les agents naturels et le capital; mais il faut 
que le capital soit une valeur et non un morceau de 
papier, non une créance : on ne produit qu'avec des 
choses, de rien on ne fait rien. L'homme peut com- 
biner, rapprocher, éloigner, imprimer le mouvement 
enfin; mais pour faire des choses, il lui faut des cho- 
ses, et la prétention de créer avec des moyens de 
crédit, n'est qu'une pure chimère, une manière de 
dépouiller ceux qui ont quelque chose et qui consen- 
tent à donner la réalité pour une fiction. 

Mais s'il est vrai, ainsi que nous venons de le dé- 
montrer, que l'argent proprement dit, l'argent mon- 
nayé, quand il est destiné directement ou indirecte- 
ment, par son possesseur lui-même ou par celui qui 
le lui emprunte, à l'œuvre de la production, fait par- 
tie du capital comme tout autre chose, n'est-il pas 
évident que le possesseur de l'argent a exactement 
le même droit à une part des profits que le posses- 
seur de la laine, le possesseur de la machine à vapeur, 
le possesseur de tel autre capital proprement dit? 

Nous formons une société industrielle. Vous y 
mettez votre travail, un ?iutre y met son capital in- 
tellectuel, ses talents et ses connaissances acquises, 
un autre fournit cent mille francs en machines ou en 
matières premières; moi, je n'ai ni les talents indus- 
triels, ni les machines, ni les matières premières; 
j'ai cinquante mille francs, et je dis à mes associés : 
« Voici ma mise, je mets dans la société cinquante 
mille francs. » N'est-il pas évident que j'ai droit à 
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une certaine part dans le profit, tout aussi bien que 
les trois autres? Cela ne fait pas de doute. 

Maintenant, au lieu de me faire associé, je dis : 
« Vous voulez produire du drap? soit. Pour cela il 
vous faut telles et telles choses que vous n'avez pas 
et que vous pourrez obtenir avec les cinquante mille 
irancs qui sont dans ma caisse. Eh bien, je vous les 
fournirai ; mais comme je n'entends rien au manie- 
ment des affaires commerciales, je ne veux pas être 
associé, je ne veux être que prêteur. » Est-ce que, 
comme prêteur, je n'aurai pas droit à une part dans 
les profits? Si vous ne voulez pas m'accorder cette 
part, je garde mes cinquante mille francs, vous ne 
le saurez pas ; car enfin si je dois rendre un service, 
il est juste que j'obtienne une rétribution. Sans doute 
je puis faire une œuvre de bienfaisance, mais je n'y 
suis pas tenu. Je consens donc à prêter mes cinquante 
mille francs, mais je demande un certain profit comme 
prêteur; y a-t-il là quelque chose qui puisse obscur- 
cir l'entendement? Non. 

Cependant on a presque dit jusqu'à présent, qu'un 
prêteur à intérêt était un scélérat qui voulait tirer 
des fruits de l'argent, tandis que l'argent n'en pro- 
duisait pas. Voilà les idées sur lesquelles on a vécu 
des siècles. Et puis, soyons fiers et orgueilleux de la 
puissance de l'esprit humain! On demande à mon 
voisin ses chevaux pour faire tourner un moulin. Il 
dit : < Je ne veux pas m'associer dans l'entreprise du 
moulin. Vous voulez mes chevaux? soit; vous me les 
payerez tant par jour ou par semaine. i> — Parfai- 
tement licite. — Mais on n'a pas assez des chevaux 
du voisin et alors on me demande mes écus pour en 
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acheter d'autres. Je dis : « Voilà mes écus, mais je 
ne veux pas m'associer; je vous loue mes écus tant 
par an. » — Cela n'est pas licite. — Pourquoi? — 
Ah! C'est que votre voisin fait un louage, mais vous, 
vous faites un muttium, un prêt, et le prêt est essen- 
tiellement gratuit. — Mais quelle différence y a-t-il 
entre les deux actes? le voisin se prive des plaisirs, 
des avantages, des forces qu'il tirait de ses chevaux; 
moi, je me prive des plaisirs, des avantages que 
mon argent pouvait me procurer. Le voisin vous loue 
ses chevaux, moi mes écus. — Mais on rendra au 
voisin ses chevaux : il y a donc louage, et il y aurait 
commodat, si le contrat était gratuit ; tandis qu'on 
ne vous rendra pas vos écus : on vous en rendra 
d'autres, du même poids et du même titre. Or comme 
on ne vous rend pas identiquement les mêmes pièces 
d'argent, ce n'est pas un louage que vous avez fait, 
ce n'est pas même un commodat, c'est un mutuum^ et 
vous ne pouvez pas argumenter de l'exemple de 
votre voisin. — Voilà, je le répète, sur quels raison- 
nements on a vécu pendant des siècles. Or il est cer- 
tain que les connaissances les plus élémentaires en 
économie politique, auraient suffi pour faire tomber 
tout ce vain échafaudage. 

Dans un cas et dans l'autre, il y a un capital qu'on 
applique à la production ; dans un cas comme dans 
l'autre, le possesseur légitime de ce capital se prive 
des jouissances, des avantages qu'il peut en retirer, 
pour en laisser jouir un autre : il a donc, dans un cas 
comme dans l'autre, exactement le même droit à une 
part dans les profits. Il n'y a aucune différence in- 
time entre les deux espèces. Les dissemblances por- 
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leût sur des circonstances extérieures et insigni- 
fiantes, et ce sont ces dissemblances extérieures et 
insignifiantes qui ont servi de régulateur, précisé- 
ment par ce qu'on n'avait pas pénétré jusqu'aux res- 
semblances intimes et importantes. 

Les capitaux contribuent donc à la production, et, 
de même que le travail a droit à une rétribution 
qu'on appelle vulgairement salaire, le capital, qui 
n'est au fond que du travail accumulé, a droit aussi à 
une rétribution qu'on est convenu d'appeler profit. 

Si nous portons nos regards d'une manière super- 
ficielle sur ce qui se passe autour de nous, il n'y a 
rien de plus inégal que les profits. Ainsi on vous dira 
qu'à Amsterdam l'escompte est de 3 7o ^t que ce 
même escompte est de 4 7o sur la place de Paris. 
Mais en même temps on vous dira que tel fabricant re- 
tire de son capital 10 7o» que tel autre en retire 20 7o • 
et si vous en croyez les faiseurs de projets, si vous 
avez le malheur d'ajouter foi à leurs prospectus, 
vous ne compterez pas sur moins de 25, 30, 40 ou 
même 50 7o ^^ six mois. Mais en laissant de côté 
cette exagération!, ces fables, pour ne pas employer 
un mot plus sévère, il est vrai qu'il y a des emplois 
où le capital pourrait donner des profits de 10, 12, 
15 7o, tandis que, je le répète, l'escompte peut être 
de 47o à Paris, de 3 7o à Amsterdam et quelquefois 
même, à Londres, de 2 1/2 7o- Ainsi, en apparence, 
il n'y a rien de plus inégal, rien de plus insaisissable, 
en quelque sorte, que le taux des profits. 

Cependant, les économistes les plus distingués ont 
posé en principe, que le taux des profits était le 
même pour tous les capitaux, qu'au fond, les profits 
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finissaient toujours par s'égaliser. Cette proposition 
est-elle vraie, peut-on la justifier ; et, si elle est vraie, 
quel en est le sens véritable? Voilà une des questions 
qu'il faut examiner avant tout. Nous vous la présen- 
terons dans la séance prochaine. Nous examinerons 
quelle est la valeur des faits divers, quels sont dans 
ces faits les éléments absolument identiques et ce 
qu'il peut y avoir d'éléments qui n'appartiennent pas 
à la notion du capital. Peut-être en procédant ainsi 
par l'analyse de ces faits, arriverons-nous à recon- 
naître ce qu'il peut y avoir de vrai dans la proposi- 
tion énoncée et surtout quel est le véritable sens 
dans lequel il faut l'entendre pour ne pas tomber 
dans l'erreur. 
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une proposition à peu près vraie, en économie politique rationnelle, 
mais qui rencontre, en pratique, une foule d'obstacles; car elle sup- 
pose la libre concurrence parfaite, laquelle ici suppose, à son tour; 
une mobilité entière des capitaux, et, chez leurs possesseurs, une 
liberté d'action individuelle complète. Or ces deux conditions ne se 
réalisent jamais entièrement dans la pratique. Ainsi, la proposition 
vraie, abstractivement parlant, ne l'est pas également dans Tapplica- 
tion. Tout ce que Ton peut dire, c*est que les profits des diverses in- 
dustries ont une tendance constante à l'égalisation. 



Nous avons, dans la dernière séance, rappelé quel- 
ques iflées, quelques notions que nous avions déjà 
expliquées autrefois, mais qu'il était bon de repren- 
dre au moment où nous devions nous occuper d'une 
matière aussi importante que les profits; nous vous 
avons donc rappelé ce que c'est que le capital, 
quelles sont les formes qu'il peut prendre, puis nous 
nous sommes demandé si les moyens de crédit sont 
un capital, comme la monnaie proprement dite. Enfin 
nous vous avons présente quelques remarques des- 
tinées à mettre en pleine lumière cette vérité qui n'est 
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plus contestée aujourd'hui, que lorsque le capital se 
présente sur le marché sous forme d'argent monnaye, 
il a droit aux mêmes avantages que lorsqu'il s'y pré- 
sente sous forme de machines. 

Ainsi tout capital, quelle qu'en soit la forme, quelle 
que soit la manière dont on l'emploie, directe ou 
indirecte, a droit à un profit; sans cela, le posses- 
seur du capital, au lieu de l'employer à la reproduc- 
tion, aimerait évidemment mieux le consommer im- 
productivement, augmenter la somme de ses plaisirs. 

Mais, comme nous le disions en terminant, si on 
porte ses regards autour de soi, on est frappé de dif- 
férences énormes, apparentes ou réelles, dans le taux 
des profits. Ainsi que j'avais l'honneur de vous le 
dire, l'escompte qui, au fond, n'est qu'une forme des 
profits, l'escompte est de 3 7o à Amsterdam, de Sou 
2 1/2 à Londres, de 4 ou 4 1/2 à Paris; et puis en 
France il y a telle ville de province où vous auriez 
toutes les peines du monde à vous procurer un capi- 
tal à 5 ou 6 7o, même avec la sûreté d'une hypothè- 
que. Eh bien, vous franchissez la frontière, vous ar- 
rivez à Bâle et, là encore, vous trouvez l'escompte 
à 3 7o» si vous offrez des garanties suffisantes ; fran- 
chissez les Alpes, vous trouverez le même état de 
choses en Lombardie ; traversez le Pô maintenant, 
et vous ne trouverez pas de capitaux à moins de 
10 % 

De même demandez à tel industriel, s'il veut vous 
révéler les secrets de sa comptabilité, quels sont ses 
profits. 11 vous répondra qu'il gagne 10, 12, 15 7©; 
tandis qu'un autre sera bien obligé de vous confes- 
ser que, tous frais payés, il tire à peine 4 7o de ses 
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capitaux. Le propriétaire foncier vous dira qu'il 
est fort content quand, en moyenne, il peut obtenir 
3 à 3 1/2 7o et que souvent il n'obtient que 2 à 
21/2 7o. 

Ainsi il paraît que le taux des profits est très diffé- 
rent pour les divers cas. J'ai nommé ici le proprié- 
taire foncier : je sais bien que la rente n'est pas un 
profit, mais c'est que, la plupart du temps, le pro- 
priétaire foncier est aussi capitaliste pour le capital 
qu'il a incorporé à son fonds. 

Les économistes ont-ils donc tort de dire que les 
profits sont égaux pour toutes les industries? Voilà 
la question sur laquelle je désire attirer aujourd'hui 
votre attention. Qu'y a-t-il de vrai dans cette propo- 
sition : les profits sont égaux? 

Voici l'argument capital : vous gagnez 15 7o ^û 
produisant des chapeaux, moi je ne gagne que 5 7o 
en produisant des souliers. Qu'est-ce que cela prouve? 
Que la demande de chapeaux est beaucoup plus ac- 
tive que la demande de souliers, qu'il y a beaucoup 
trop de capital employé à la production des souliers 
et pas assez à la production des chapeaux. Eh bien, 
un certain nombre de fabricants passent de la pre- 
mière production à la seconde, et alors le nombre 
des producteurs de chapeaux augmentant, les profits 
des fabricants de chapeaux diminuent, tandis que le 
nombre des fabricants de souliers diminuant, leurs 
profits haussent, et la baisse d'un côté, la hausse de 
l'autre continuent jusqu'à ce que les deux chiffres se 
rencontrent. C'est ainsi que les liquides se mettent 
de niveau. 

Les faits arrivent en abondance pour confirmer la 
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théorie. Ainsi voyez pour les entreprises de voitures 
publiques :.que n'a-t-on pas fait tant qu'on a eu des 
bénéfices à espérer? Sans doute, nous avons eu sous 
les yeux un autre fait qui est la confirmation de ce 
que nous avons dit, dans une autre séance, de la 
puissance des grands capitaux, faisant la loi, se cons- 
tituant en quelque sorte en monopoles et détruisant 
les petits, ce sont des faits notoires. Mais enfin, dans 
tous les pays où il s'est trouvé des concurrents ayant 
les reins aussi forts que les premiers, vous avez vu 
les bénéfices diminuer, parce que les capitaux em- 
ployés dans telles ou telles autres industries se dé- 
plaçaient et veniaient s'appliquer à celles qui don- 
naient de si beaux bénéfices. 

Cela arrive tous les jours. Il ne faut pas croire que 
lorsqu'une industrie appelle des millions et les trouve, 
ces millions sortent de terre, il ne faut pas croire 
qu'ils soient improvisés pour le service de cette in- 
dustrie ; sans doute, nous sommes dans des circons- 
tances où le capital augmente tous les ans; mais ce- 
pendant, quand il y a un appel considérable de fonds 
pour une industrie, ce n'est pas autre chose qu'un 
bassin qui se vide dans l'autre ; ce sont des capitaux 
qui quittent un emploi pour se porter vers un autre 
qui est ou qu'on suppose plus avantageux. 

Voilà le raisonnement de ceux qui disent que les 
profits s'égalisent, et voilà les faits qu'ils invoquent 
à l'appui de leur opinion. Et il est vrai. Messieurs, 
que, généralement parlant, on agit selon son intérêt; 
il est vrai encore que le capital, de sa nature, est 
plus ou moins mobile, et qu'en conséquence il se 
porte vers l'emploi où il y a le plus de profit à es- 
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pérer. La proposition est donc fondée sur la natup 
des choses et sur la nature humaine. 

Cependant cette proposition est encore un théo- 
rème d'économie politique rationnelle, d'économie 
politique abstraite, car elle suppose la libre concur- 
rence, la libre concurrence rendue aussi facile que 
possible. Or que suppose à son tour la libre concur- 
rence? Une mobilité parfaite des capitaux et une 
liberté d'action individuelle complète. 11 n'y a libre 
concurrence qu'autant que l'homme peut faire abso- 
lument ce que bon lui semble, sous ce rapport, et 
secondement que la chose dont il dispose est aussi 
mobile que sa volonté. 

Supposez donc d'un côté la liberté absolue pour 
les industriels de faire ce que bon leur semble, sup- 
posez-les dégagés de tout lien, de tout intérêt, de 
tout sentiment, de toute habitude et de toute loi con- 
traire à leur libre mouvement ; supposez d'un autre 
côté les capitaux aussi mobiles, aussi transportables, 
aussi faciles à déplacer que des billets de banque 
qui passent d'une poche dans une autre, et alors le 
théorème sera parfaitement vrai et la pratique sera 
assez rapprochée de la théorie pour que les diver- 
gences ne vaillent pas la peine d'être prises en con- 
sidération. 

Mais les choses se passent-elles ainsi? Le théorème 
suppose la libre concurrence, la hbre concurrence 
suppose ces deux libertés complètes d'action dont je 
viens de parler. Or ces deux libertés parfaites exis- 
tent-elles? Ni l'une ni l'autre. 

Je âis d'abord que les capitaux ne sont pas aussi 
mobiles que le suppose le théorème. La comparaison 
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qu'on â faite entre eux et un fluide qui cherche son 
niveau est belle, expressive, mais entre l'eau et les 
capitaux, la différence est grande ; les capitaux ne 
sont pas aussi mobiles, aussi faciles à déplacer sans 
altération que ne Test une masse d'eau. 

Rappelez-vous d'abord la distinction entre le capi- 
tal fixe ou engagé et le capital circulant. Vous, fabri- 
cant de coton, qui avez une vaste manufacture, des 
bâtiments considérables, des métiers nombreux, des 
machines adaptées à ces locaux et à ces métiers, vous 
voulez demain appliquer vos capitaux à la pèche de 
la baleine, parce que, dans celte industrie, les profits 
sont plus grands. Soit ; mais on ne pèche pas la ba- 
leine avec vos métiers, on ne pèche pas la baleine 
avec vos maisons, on ne pèche pas la baleine avec 
vos machines à vapeur. Qu'en faire donc? Les ven- 
dre? Mais si vous voulez quitter votre industrie, parce 
que les profits y sont moindres que dans celle que 
vous voulez exercer, trouverez-vous un acheteur qui 
veuille vous remplacer purement et simplement? 
Non, il aimera mieux aller pécher la baleine, à votre 
place, avec son capital mobile. Vous serez donc obligé 
de laisser votre capital sans emploi ou de vous en 
défaire à un prix très bas. C'est ce qui est arrivé pour 
maintes entreprises nouvelles, entamées par des 
étourdis; elles ont ruiné ceux qui les avaient fon- 
dées, et elles ont fait la fortune de ceux qui ont suc- 
cédé, parce qu'ils n'ont eu à supporter qu'une faible 
partie des premiers frais. 

Voilà une des difficultés quand il s'agit de trans- 
porter des capitaux d'une industrie dans unelsiutre. 
Oh ! sans doute, si vous êtes fabricant de chapeaux 
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de paille et que vous vouliez devenir fabricant de 
souliers ou de dentelles, la difficulté, quant au capital 
engagé, ne sera pas bien grande, parce que le capital 
est minime. Mais le capital fixe , dans maintes in- 
dustries, est une chose considérable, trop considé- 
rable malheureusement; c'est un des défauts de bien 
des producteurs que d'exagérer ce capital engagé, ce 
capital fixe, immobile. On se livre à mille illusions 
quand on commence une entreprise, on se figure 
qu'il y a là un trésor à recueillir. Dès lors des bâti- 
ments somptueux, des états-majors nombreux comme 
ceux qui seraient destinés à conduire une armée; dès 
lors des dépenses en pure perte, dès lors des capi- 
taux engagés qu'il est difficile de dégager si cela de- 
vient nécessaire. 

Une autre difficulté, c'est que l'économie politique 
rationnelle ne connaît pas de nationalité. L'économie 
politique rationnelle connaît des choses, des besoins 
humains, des forces productrices et des hommes. 
Pour elle, il y a une richesse dans le monde, un ca- 
pital dans le monde, un travail dans le monde, des 
producteurs et des consommateurs dans le monde ; 
pour-elle le capital français, le capital anglais, le ca- 
pital américain, etc., sont un seul et même capital. 

Mais il n'est pas moins vrai que, dans la pratique, 
les barrières internationales sont un empêchement à 
l'égalisation des profits. Je m'explique. 

Les profits, dit-on, sont plus bas à Amsterdam qu'à 
Bruxelles ou à Paris, c'est possible. Si la Hollande, 
la Belgique et la France ne formaient qu'un seul état, 
il y aurait bien encore, on le conçoit, quelques diffi- 
cultés à surmonter pour que les capitaux d'Amster- 
III. . 17 
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dam allassent immédiatement à Bruxelles, à Yalen- 
ciennes, àLille, etc. ; mais ces difficultés ne sont- elles 
pas bien plus grandes par cela seul que la France, la 
Hollande et la Belgique ne forment pas un seul et 
même état, par cela seul que les mêmes lois ne ré- 
gissent pas les trois pays, par cela seul que l'admi- 
nistration de la justice d'un des pays n'est pas bien 
connue des habitants de l'autre pays, par cela seul 
que les trois nations ne parlent pas la même langue, 
et que, pour communiquer entre ces différents états, 
il faut non seulement se déplacer matériellement, 
mais encore se soumettre à des formalités (pour ne 
pas leur donner un autre nom) plus ou moins désa- 
gréables? 

Tout cela fait que les capitaux sont un peu comme 
les hommes, c'est-à-dire qu'ils aiment assez leurs 
foyers et qu'ils y restent volontiers. Il y a bien une 
certaine masse de capitaux qui voyage, comme il y a 
des hommes qui voyagent, mais les grandes masses 
de capitaux, comme les grandes masses d'hommes, 
ont peine à se déplacer. 

Ainsi, soit à cause de leur nature, soit par suite 
d'obstacles de nationalité, d'habitudes, de méfiance, 
les capitaux ne se déplacent pas aussi facilement 
qu'on l'imagine. 

Il y a une foule d'observations importantes à faire 
sur cette matière. Nous avons (après l'avoir déjà dit 
ici et ailleurs, nous voulons le répéter encore), nous 
avons un système hypothécaire imparfait, incomplet, 
ne donnant pas les garanties que le système hypothé- 
caire doit donner. Nous avons une procédure, rela- 
tivement surtout à l'expropriation des immeubles, 
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qui est un de ces dédales, un de ces labyrinthes où 
il n'y a pas de raison pour que la justice se retrouve 
jamais. Eh bien, croyez-vous que les capitaux étran- 
gers voudront venir se livrer, sur la foi d'une pa- 
reille garantie? Non, Messieurs. Les propriétaires 
français ne trouvent pas facilement de capitaux, 
c'est vrai, ils se plaignent de bien des choses dont 
ils n'ont aucun droit de se plaindre, ils demandent 
bien des faveiyrs qu'on a tort, je le dis franchement, 
de leur accorder ; mais voici ce dont ils pourraient 
se plaindre avec raison ; c'est que les bis ne leur 
fournissent pas tous les moyens de crédit qu'ils 
pourraient avoir à l'aide de leurs terres. Si le sys- 
tème hypothécaire était meilleur, si la procédure à 
suivre en cas de non payement était facile et peu 
coûteuse, les capitaux leur arriveraient par millions 
et millions ; ils existent dans des pays voisins ; il 
suffit de citer lirois villes de la Suisse, Genève, Neu- 
châtel et Bâle ; il existe là des capitaux imttïenâ^esqui 
ne demanderaient pas mieux que de se placer sur le 
sol français, à un modique intérêt, pourvu qu'ils y 
trouvassent un système hypothécaire complet et une 
procédure raisonnable. 

Or, voyez les effets indirects des fliatiVaiSês lois ; 
d'un côté, ce transport de capital ne s'est pas fait, 
l'agriculture n'en a pas profité, son développement 
est retardé; et cependant la prospérité d'un pays 
n'est jamais complète que lorsque le développement 
de ragriculturci et le développement de ritldustrie 
sont simultanés et se doilnent la main Vtm k l'autre; 
d'un autre côté, il fallait bien que l'étrâtfger fit quel- 
que chose de ses capitaux, et malgré les désavan- 
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tages de sa position méditerranée, malgré les désa- 
vantages d'un pays fermé de tous côtés, cerné, 
comme dans un cercle de fer, par des lignes de 
douanes, il a créé des manufactures, il s'est adonné 
à des industries auxquelles il n'aurait jamais songé, 
il s'est mis à fabriquer des rubans, des coutelleries, 
des objets de coton et de soie et il a fait concurrence 
aux fabricants français. Ainsi cette concurrence dont 
les fabricants français ont le droit de n'être pas satis- 
faits, ils la doivent en partie à ces mauvaises lois qui 
ont empêché les capitaux de suivre leur voie natu- 
relle. Plutôt que d'établir des fabriques au milieu 
des pâturages de l'Appenzell, au milieu des Alpes, 
avec les difficultés des douanes, il était bien plus 
simple pour les possesseurs de ces capitaux de venir 
leur chercher sur le sol fécond de la France, un em- 
ploi sûr, facile. Mais pour cela il ne fallait pas que 
des lois incomplètes, qu'une procédure chicanière 
vînt les effrayer sur le sort des richesses qu'ils vou- 
laient vous envoyer. 

Il n'y a donc pas cette première condition pour la 
libre concurrence, cette mobilité parfaite dans les 
capitaux que suppose le théorème abstrait de l'éco- 
nomie politique. 

Une seconde observation est que, non seulement 
il n'y a pas parfaite mobilité dans les capitaux, mais 
qu'il n'y a pas non plus chez les hommes parfaite 
liberté d'esprit et d'action à cet égard. On aurait 
beau dire qu'à 500 lieues d'ici les profits sont de 7 
au lieu d'être de 5 p. °/o, il y a bien des capitalistes 
qui aimeraient encore mieux garder leurs capitaux 
auprès d'eux et les surveiller eux-mêmes, que d'en 
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confier la surveillance à des yeux étrangers ou de se 
déplacer. La défiance, la routine, tout s'oppose à ce 
qu'il y ait cette liberté d'action, en supposant même 
que les lois, la religion, la langue des différents pays 
n y fassent point obstacle. 

Ainsi la proposition, vraie abstractivement par- 
lant, ne l'est pas également dans l'application. II en 
est de celle-là comme de quelques autres que nous 
avons eu déjà occasion d'examiner. Il faut la traduire 
ainsi : — H y a dans le mouvement des capitaux une 
tendance constante vers l'égalisation des profits. — 
Il est parfaitement vrai que, quand les profits sont 
différents et essentiellement différents, il y a ten- 
dance dans les capitaux à se porter vers les profits 
les plus élevés. Cette tendance existe, elle est réelle. 
Mais il faut bien se garder de la considérer comme 
un fait absolument général, comme un fait sur lequel 
on pourrait compter aussi bien que sur une vérité 
mathématique parfaitement démontrée. 
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Pour apprécier exactement les profits, il faut en dégager soigneuse- 
ment la rétribution qui appartient au travail ou à remploi d*un agent 
naturel approprié. — Il faut faire entrer dans les profits les avanta- 
ges immatériels aussi bien que les avantages matériels que Ton retire 
de remploi de son capital. — On peut considérer les profits dans leur 
rapport avec les salaires et on peut les considérer en eux-mêmes. — 
Les profits, comme les salaires, sont essentiellement mobiles. Absur- 
dité des lois sur Tusure. Elles ont la prétention de déterminer le taux 
des profits et de lui prescrire des limites infranchissables. Elles n'at- 
teignent point leur but, et leur effet retombe, en réalité, sur ceux qui 
ont besoin de capitaux. 



Les profite des capitaux, dans les diverses entre- 
prises industrielles, tendent à s'égaliser, toutes les 
fois que la condition de la libre concurrence peut se 
réaliser. C'est là la proposition, importante en éco- 
nomie politique, que nous avons essayé de mettre en 
évidence dans notre dernière réunion. Il ne s'agit 
donc pas d'établir, d'une manière absolue, que les 
profits des capitaux sont toujours égaux; cette pro- 
position, énoncée ainsi d'une manière absolue et gé- 
nérale, serait fausse et démentie parles faits. La pro- 
position que nous croyons vraie et bien démontrée 
est celle-ci : — Il y a une tendance constante à l'éga- 
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lisation des profits, toutes les fois que rien ne s'op- 
pose à ce que la libre concurrence domine le marché. 

Cependant, Messieurs, si vous portiez les regards 
autour de vous, il pourrait s'offrir à votre esprit des 
faits difficiles, en apparence, à concilier avec cette 
théorie. Pour dissiper les doutes qui pourraient alors 
naître en vous, il ne sera pas sans utilité d'ajouter ici 
quelques observations. 

Il arrive souvent que le phénomène de la distribu- 
tion de la richesse se présente à l'observateur sous 
des formes qui en obscurcissent la véritable signifi- 
cation, surtout dans les matières dont nous nous 
occupons en ce moment. J'ai signalé moi-même des 
diversités fort remarquables, qu'on trouve dans les 
profits d'une entreprise comparés aux profits d'une 
autre entreprise ; mais à côté de cette diversité réelle 
dans les profits, qui tient ou à l'absence de la libre 
concurrence, ou à un état transitoire dans lequel la 
tendance à l'égalisation ne s'est pas encore fait sen- 
tir, on trouve des inégalités qui ne sont pas réelles, 
qui ne sont qu'apparentes. 

Cela arrive. Messieurs, soit parce que la rétribu- 
tion, qui parait appartenir exclusivement au capita- 
liste, contient en même temps la rétribution qu'il 
perçoit comme travailleur ou comme possesseur ex- 
clusif d'un agent naturel, soit parce que, habitués 
que nous sommes à ne porter notre attention que 
sur cette partie de la rétribution qui se formule en 
argent ou en choses matérielles, nous ne tenons pas 
compte de la portion des profits qui consiste en des 
avantages non matériels. 

Je vais, par quelques exemples, expliquer ces 
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deux causes de Terreur que Ton commet parfois dans 
l'appréciation des profils. 

J'ai dit d'abord, que souvent la rétribution que l'on 
qualifie profit du Capital est, en même temps, rétri* 
bution du travail ou rente d'un agent naturel. Ainsi, 
et le cas n'est que trop fréquent, un petit proprié- 
taire, un petit cultivateur a amassé quelques écono- 
mies, ou bien fait un mince héritage, bref trouve à sa 
disposition une faible somme (et Dieu veuille qu'il ait 
la somme effective et n'agisse pas sur le crédit, dans 
l'espoir trompeur de parvenir à payer un jour sa 
dette !) ; il achète à côté de son petit champ quelques 
toises de terrain, un quart d'arpent, un demi-arpent 
ou un arpent, et cela fort cher. Cependant demandez- 
lui s'il a fait une bonne opération, il vous répondra 
affirmativement, il vous dira que son argent lui rend 
tant pour cent. Eh bien, ce n'est pas vrai. Pourquoi 
dit-il que son argent lui rend tant pour cent? Parce 
qu'il oublie qu'il est en même temps travailleur, 
parce que, ayant acquis cette machine à l'aide de la- 
quelle il travaille, il calcule les profits sur le coût de 
la machine et oublie son salaire. S'il voulait faire 
son compte exactement, que se dirait-il? Il se dirait: 
(i Je joue ici trois rôles distincts. Je suis d'abord 
travailleur, et si je ne travaillais pas à mon arpent de 
terre, j'irais travailler chez quelqu'un, j'irais faire 
autre chose. Je suis robuste et actif, je trouverais 
un emploi qui me donnerait trente sous par jour. » 
Et puis il ajouterait : « Je suis capitaliste. > Car en 
supposant même son domaine trop petit pour qu'il 
y emploie la charrue, il a probablement une vache, 
il a des outils, il a une bêche, il a du fumier, des 
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avances en semailles, etc. Eh bien, si ce capital 
monte, je suppose, à raille francs, il devrait se dire : 
€ Le moins que ce capital puisse me rendre, c'est 
50 francs de profits, 100 francs même, parce qu'il 
faut un amortissement pour remplacer l'usure des 
instruments. > Et puis il dirait < Je suis possesseur de 
terre, je suis un des possesseurs exclusifs de cet agent 
naturel. Or que se passe-t-il à côté de moi? A et B qui 
ne touchent ni une charrue ni une bêche, A et B qui 
ne sont enfin que propriétaires de terre, reçoivent 
en cette seule qualité, une rente. Supposons que cette 
rente soit minime, supposons qu'elle ne soit que de 
2 «/^, c'est encore 20 francs qu'il me faut pour mon 
arpent de terre qui m'a coûté mille francs. » — 
Ainsi, s'il a droit comme travailleur à une rétribution 
de 500 francs, en ajoutant à cette somme 100 francs 
comme profit du capital, et 20 francs comme rente 
territoriale, c'est 620 francs au moins qu'il devrait 
retrouver, pour que son affaire ne fût pas mauvaise. 
Cependant, il n'en retrouve peut-être pas 300, peut- 
être même pas 200. Mais, encore une fois, il con- 
somme un produit brut, il a, à côté de lui, une ma- 
chine qui lui permet de travailier, il a un sentiment 
de dignité personnelle qui est satisfait, il est chez lui, 
il a l'espoir de laisser un toit, une terre, une pro- 
priété à ses enfants. Ce sont là des sentiments hono- 
rables, des sentimenis utiles, politiquement et mo- 
ralement parlant; mais vous voyez qu'au point de 
vue économique, son calcul n'est pas exact et que, 
pour le faire juste, il devrait distinguer les trois 
qualités réunies en sa personne. Quel est le profit? 
C'est ce qui reste, le salaire prélevé. Eh bien, ici, le 
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salaire prélevé, il ne reste rien; de sorte que notre 
homme qui prétend retirer un beau profit de son ca- 
pital, n'en tire réellement aucun; il retire tout au 
plus son salaire. C'est ce qui arrive souvent dans les 
pays où existe la petite propriété. 

Prenons maintenant un autre exemple. On dit • 
a C'est un scandale! Voilà une danseuse, voilà une 
cantatrice qui ont des émoluments infiniment supé- 
rieurs à ceux d'un grand mathématicien. Il n'y a pas, 
au bureau des longitudes , un savant qui approche 
d'elles sous le rapport des honoraires. Par consé- 
quent, le capital, le talent de la danseuse et de la 
cantatrice est d'un bien autre rapport que le capital, 
le talent d'un savant. » 

C'est encore là une erreur, une confusion d'idées. 
Ce n'est pas le capital qui rapporte ces grands bé- 
néfices, c'est un agent naturel. Le capital, c'est le 
talent que la danseuse et la cantatrice ont acquis, 
c'est le degré de perfection donné à leurs organes 
par Fétude, ce sont ces qualités que peut acquérir 
toute personne régulièrement organisée, si elle se 
voue à l'étude de la musique ou de la danse. Mais le 
grand artiste, indépendamment de ce capital, pos- 
sède un agent naturel qui est pour lui ce qu'est une 
terre fertile pour le propriétaire foncier. 

Ainsi, quand on donne à un grand chanteur 
soixante mille francs par an, cette somme ne repré- 
sente pas les profits seulement; une portion repré- 
sente les profits; une autre portion représente le 
salaire : c'est ce qui serait obtenu par toute personne 
travaillant avec la même assiduité et ayant fait à peu 
près les mêmes études et les mômes efforts ; le sur- 
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plus est la rente de cette machine naturelle privilé- 
giée dont l6 gr^nd chanteur a le iponopole parce 
qu'il n'est pas possible d'en fabriquer d'autres à 
volonté. Si c'était un orgue de Barbarie, un piano 
ou tel autre instrument de musique, quelque parfait 
qu'il fût, le prix de ses services baisserait bientôt 
parce qu'on arriverait à en fabriquer d'aussi bons; 
mais la voix, cette machine naturelle, est comme une 
mine, comme un fonds de terre qu'on ne peut pas 
multiplier à volonté. Nous avons expliqué la nature 
de ces monopoles, les uns naturels, les autres arti- 
ficiels. 

C'est donc confondre les idées que d'appeler ces 
rétributions des profits, Il y a une petite portion 
qui est le profit, une autre portion qui est le salaire, 
mais la plus grande portion est la rente d'un agent 
naturel monopolisé. Alors vous comprenez qu'un 
savant qui fait une découverte très utile peut gagner 
tout autant en faisant protéger les produits de son 
génie inventeur par un brevet d'invention. Mais, 
quant au savant qui s'est borné à apprendre la 
science telle que ses prédécesseurs l'avaient faite, il 
a sans doute employé un capital considérable, un 
capital qui demande une rétribution proportionnée 
non seulement au savoir qu'il a acquis, mais au dan- 
ger qu'il a couru de ne pas réussir, et il possède 
bien aussi un agent naturel ; mais il ne possède pas 
cet agent naturel de première qualité, si je puis par- 
ler ainsi, qui existerait si tout à coup il reparaissait 
dans le monde un Newton ou un Galilée. 

Il faut donc déterminer avec soin ce qui est ca- 
pital, parcp qu'on trQijve spuypnt le capital amalgamé 
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avec les deux autres instruments de la production. 

Je dis, en second lieu, qu'une autre source d'er- 
reur est l'habitude que nous avons de n'estimer les 
profits qu'en choses matérielles ou en argent, tandis 
qu'il faut faire la somme de tous les avantages que 
l'emploi d'un certain capital produit pour le capi- 
taliste. 

Je reviens à l'exemple que je donnais tout à l'heure. 
Sans doute, un danseur distingué, un grand artiste 
obtient, par les raisons que je viens de donner, une 
rétribution qui nous paraît extraordinaire. Mais le 
membre du bureau de longitudes, qui est moins payé, 
aune réputation d'une toute autre nature. Comptez- 
vous pour rien la position sociale qu'il occupe et les 
avantages qui en résultent, non seulement pour lui, 
mais aussi pour sa famille? Il est moins payé en 
argent, mais sa renommée, mais sa gloire, mais sa 
position enfin, sont tout à fait diflfërentes. Qu'un 
célèbre danseur laisse des fils : sans doute ils pour- 
ront être les fils d'un fort honnête homme, mais ils 
ne seront pas regardés du même œil que ceux du 
savant illustre. Les explications sur cette différence 
de position seraient longues à donner et d'ailleurs 
elles ne sont pas de notre ressort. Mais enfin tout le 
monde sent que ce n'est pas la même chose de dire : 
« Je descends deNewton, ou je descends de Vestris.» 
Il y a donc là un ensemble d'avantages immatériels 
qu'il faut compter. Quand un père de famille donne 
des directions à ses enfants pour la carrière qu'ils doi- 
vent suivre, est-ce qu'il ne fait pas entrer en ligne de 
compte les avantages immatériels qu'ils trouveront 
dans l'une et qu'ils ne trouveraient pas dans les 
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autres? Est-ce qu'il ne leur dit pas, par exemple : 
c En devenant agent de change, on gagne plus d'ar- 
gent que le premier médecin de Paris, mais il y a 
cependant cette différence que, lors même qu'on 
deviendrait le premier des agents de change, on ne 
verrait guère sa réputation s'étendre hors de la bourse 
de Paris, tandis que la réputation d'un grand mé- 
decin se répand dans toute TEurope. » 

Eh! Messieurs, si on ne calculait jamais que les 
avantages matériels, il faudrait, non des ordonnances 
ou des lois, mais des chaînes de fer pour envoyer des 
hommes sur le champ de bataille. Est-ce la chétive 
paye qu'on lui donne qui fait battre le cœur du soldat, 
qui lui fait affronter la mort? Non, Messieurs, c'est 
qu*il a devant lui l'estime publique, c'est que le sen- 
timent d*admiration qui accompagne le brave guer- 
rier, n'accompagne pas l'homme qui ne travaille que 
pour gagner de l'argent. 

Ainsi vous voyez que, dans toutes les profes- 
sions, il faut toujours se demander, non seulement 
quelle est la somme des avantages matériels, mais 
aussi quelle est celle des avantages immatériels. 

Voilà donc deux sources d'erreur contre les- 
quelles il faut se tenir en garde; et quand on a 
ainsi bien posé la question et rectifié les faits^ il 
ne reste aucun doute sur la vérité de la proposition 
que nous avons établie : il y a, non égalité des pro- 
fits, mais tendance vers leur égalisation, toutes les 
fois que la libre concurrence peut s'établir sur le 
marché. 

J'arrive à un autre point, qui n*est au fond qu'un 
corollaire de ce que nous avons dit jusqu'ici sur les 
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salaires et les pteifits : c'est que le taux des profits 
est essentiellement mobile. 

Et d'abord les profits peuvent être considérés, 
comme les salaires, sous deux poîAts de vu^. On 
peut les considérer dans leur rapport avec les salaires 
et on peut les considérer en eux-mêmes. Je m'ex- 
plique : une entreprise produit 10 à répartir entre 
les travailleurs et le capitaliste. Supposez que les 
travailleurs prennent 5 et le capitaliste 5, les profits 
et les salaires seront égaux. Si, d'après les lois que 
nous avons longuement expliquées, les trarrailleurs 
prennent 6, les profits baisseront relativement, puis- 
qu'il ne restera que 4 au capitaliste; si, au contraire, 
les travailleurs doivent se contenter de 4, les profits 
hausseront, puisqu'il restera' 6 pour le capitaliste. 
Il y a donc toujours un quantum qui doit se distribuer 
entre les travailleurs et les capitalistes, et ri est évi- 
dent que, plus les travailleurs prennent, moins il 
reste au capitaliste et réciproquement. C'est la hausse 
et la baisse relative des profits. Geler ne demande pas 
de démonstration ultérieure. 

On doit ensuite considérer la hausse et la baisse 
des profits en eux-mêmes. Il se peut très bien que les 
profits haussent relativement et baissent absolu- 
ment. Ainsi supposez qu'une entreprise, au liea de 
laisser 10 à répartir ne laisse plus que 8, et supposez 
en même temps que les travailleurs qui prélevaient 5, 
soient amenés par les circonstances du marché à 
prélever 6, il restera 2 seulement pourle capitaliste. 
Là il y aura à la fois baisse relative et baisse absolue. 
Mais voici ce qui peut également arriver; c'est que 
la quantité à répartir étant réduite de 10 à 8, les 
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travailleurs soient, par les circonstances du marché, 
amenés à se contenter de 2 : alors le capitaliste 
prendra 6 ; de sorte que la quantité à répartir aura 
diminué, et que le capitaliste recevra cependant da- 
vantage, absolument et relativement. Enfin, il peut 
arriver que, la quantité à répartir étant tombée de 10 
à 8, les travailleurs prennent 4 et le capitaliste 4, et, 
dans ce cas, les profits auront baissé absolument et 
serant cependant restés les mêmes relativement. 

Ainsi, 'il peut y avoir hausse et baisse des profits 
relativement aux salaires, et il peut y avoir hausse et 
baisse des profits considérés en eux-mêmes. Ces 
deux mouvements peuvent coïncider, mais ils peu- 
vent aussi être indépendants l'un de l'autre et même 
s'opérer en sens contraire. 

Il résulte de là uno vérité évidente. C'est que les 
profits^ comme les salaires, sodt essentiellement 
mobiles. Et d'abord, quant aux profits relatifs, comme 
ils dépendent du taux des salaires et que nous avons 
démontré que le taux des salaires est mobile, le taux 
des profits est nécessairement aussi mobile. S'il y a 
10 à répartir et que le capitaliste prenne ce qui reste, 
les salaires une fois payés, il est clair que les salaires 
haussant ou baissant, les profits doivent baisser ou 
hausser. 

Qui ne sait d'ailleurs que les résultats de la pro- 
duction varient selon les conditions du marché? 
Nous avons si souvent expliqué cette doctrine, que 
nous n'insisterons pas là-dessus aujourd'hui. 

Il est donc évident, par la nature des choses, que 
les profits sont, comme les salaires, essentiellement 
mobiles. Car vous ne confondez pas, sans doute, 
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l'égalité avec la mobilité. Nous avons dit qu'il y a 
tendance des profits à l'égalité : c'est vrai, mais cela 
n'ôte rien à leur mobilité; cela veut dire seulement 
que si les profits d'une industrie haussent, il y aura 
tendance à ce que les profits des autres industries 
haussent également, jusqu'à ce que ceux de cette 
industrie particulière soient ramenés à un taux infé- 
rieur ; et que si, au contraire, les profits d'une in- 
dustrie baissent, il y aura tendance inverse. Donnons 
un exemple : aujourd'hui, je suppose, il y a 20 7o à 
gagner à faire du sucre de betterave. Je prends cet 
exemple, quoiqu'il y ait là un monopole, celui des 
propriétaires fonciers; mais comme il suffit d'une 
très faible portion de la terre française pour faire 
plus de sucre de betterave que la France n'en peut 
consommer, il est clair que lé monopole de la terre 
n'aura aucune influence sur les profits de l'industrie 
en question. Supposons donc qu'il y ait aujourd'hui 
20 7, à gagner à faire du sucre de betterave, qu'en 
résultera-t-il? Que les capitalistes feront du sucre de 
betterave, si les autres industries ne leur offrent pas 
les mêmes avantages. Et jusqu'à quel point consa- 
creront-ils ainsi de préférence leurs capitaux à cette 
fabrication? Jusqu'à ce que les profits qu'elle pro- 
cure se trouvent au niveau de ceux des autres indus- 
tries, par la même raison qu'on établira des dili- 
gences, jusqu'à ce que les profits des diligences 
soient les mêmes que ceux de toute autre industrie. 
Mais, cela veut-il dire que, dans un pays, le taux 
des profits soit toujours le même? Nullement. Sup- 
posons que la moyenne des profils soit aujourd'hui 
en France de 6 7© (je prends un chiffre au hasard); 
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eri concluerez-vous que la moyenne des profits au 
temps de la régence était de 6 7o ^t qu'elle sera en- 
core de 6 Vo dans un siècle d'ici? Non, Messieurs; le 
contraire est attesté par tous les documents his- 
toriques, et la raison d'ailleurs nous le dit : le taux 
des profits est mobile, puisque les résultats de la 
production ne sont pas constants.^ Nous avons 
assez expliqué l'action des divers instruments de 
la production, pour ne pas insister sur cette obser- 
vation capitale que, cette action n'étant pas tou- 
jours la même, le taux des profits ne saurait être 
invariable. 

Si cela est vrai, que sont donc ces lois, ces tenta- 
tives que quelques législateurs ont voulu faire, les 
uns pour déterminer le taux des profits, les autres 
pour leur prescrire des limites infranchissables? 

Mais, me direz-vous peut-être, où sont ces lois? 
— Où sont-elles? Eh, Messieurs, ce sont les lois sur 
l'usure. Qu'est-ce qu'une loi sur l'usure? C'est une 
loi qui a la prétention ou de déterminer les profits 
ou bien de leur donner des limites infranchissables. 
Nous vivons encore aujourd'hui sous la loi de sep- 
tembre 1807, qui prescrit sous des peines graves de 
ne pas dépasser 5 ^/o en matière civile et 6 Vo ^^ 
matière commerciale. Le législateur a donc dit, de- 
puis trente ans : a Les profits en France n'ont ja- 
mais pu rationnellement excéder 5 ou 6 V.. » Et 
qui donc le lui a appris? comment le sait-il? com- 
ment le sait-on? comment pourrait-on le savoir? Ce 
sont des secrets qu'en vérité l'économie politique 
n'a pas encore appris à révéler. S'il y a un problème 
difficile à résoudre, c'est de connaître quelle est la 
m. 18 
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véritable moyenne des profits dans un pays, à une 
époque donnée. 

Cependant le législateur dit, depuis 1807, que la 
moyenne des profits en France n'a jamais pu excéder 
5 **/o en matière civile et 6 Vo en matière commer- 
ciale. Heureusement, je m'empresse de l'ajouter, 
heureusement cette loi a été suivie, non tout de 
suite, mais bientôt cependant, de temps qui ont pu 
être douloureux sous le rapport politique, mais qui 
ont été favorables à l'industrie. Elle a été suivie d'un 
grand développement commercial et industriel, d'une 
augmentation réelle dans les capitaux, surtout de- 
puis quinze ans, ce qui fait qu'à mesure qu'on avance, 
à mesure que le mouvement industriel, que la ri- 
chesse nationale font des progrès, la loi, tout en 
restant comme un monument des prétentions singu- 
lières de l'esprit humain, devient de plus en plus 
inoflfensive, parce qu'il y a tendance constante à ce 
que les profits soient au-dessous de 5 ou 6 Vo. Mais 
si le contraire était arrivé, si certaines années désas- 
treuses avaient été suivies d'autres années également 
désastreuses pour la richesse publique, si le capital 
national avait été entamé de plus en plus, cette loi 
aurait été un contresens monstrueux. Alors, dit-on, 
nous l'aurions changée. — Vous reconnaissez donc 
que les profits sont mobiles, vous reconnaissez donc 
qu'il n'y a pas là un cercle de Popilius. Mais, si les 
profits sont mobiles, quelle est la limite de cette 
mobilité? Est-ce que les variations n'ont lieu que 
par quarts de siècle? Eh ! non, les variations réelles 
sont journalières, elles sont journalières comme les 
circonstances du marché. Et ne le voyez-vous pas. 
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VOUS, législateurs qui autorisez une bourse? Que 
fait-on à la bourse? n'est-ce pas là une contre- 
épreuve? Même indépendamment de circonstances 
extraordinaires, même lorsque les porteurs ne sont 
pas sous l'influence de quelque vaine crainte ou de 
quelque fausse espérance, il y a des oscillations 
journalières. Quand on dit que l'argent est rare ou 
qu'il est commun, on se sert d'expressions qui ont 
leur traduction scientifique : cela veut dire que le 
taux des profits hausse ou baisse. 

D'où vient donc, je le répète, cette prétention des 
législateurs? D'abord d'une confu&ion d'idées fonda- 
mentale qui a lieu en cette matière comme elle a 
lieu en matière de contrainte par corps. On confond 
les actes répréhensibles avec les faits irréprocha- 
bles, on confond des événements économiques purs 
et simples avec des actes qui participent plus ou 
moins de la fraude. 

Ainsi, on prononce la contrainte par corps contre 
un stellionataire. Or c'est un délit que le stellionat, 
il y a dol, il y a fraude, la punition est juste, mais 
vous avez tort de l'appeler contrainte par corps, de 
l'appeler action civile. Un stellionataire est un vo- 
leur : qu'il aille en prison comme un autre voleur. 
Qu'a-t-il de commun avec le pauvre homme qui, par 
suite de circonstances malheureuses, ou mém^e, si 
vous voulez, par son imprudence, ne peut payer sa 
dette au jour marqué? 

Il en est de même ici. Il y a des gens qui exploi- 
tent les passions d'une jeunesse imprudente et irré- 
fléchie, il y a des gens qui exploitent l'ignorance d'un 
paysan, il y a des gens qui passent leur vie à circon- 
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venir ainsi ou l'ignorance ou les passions. Ces gens- 
là prêteront à un étourdi de l'argent à 10, 15 on 
20 7o ®t, sur 3,000 francs, lui donneront 500 francs 
en écus et le reste envieux meubles, en friperie ou en 
toute autre chose d'aussi peu de valeur. Et puis un 
négociant a en vue une entreprise très honnête, très 
licite, très lucrative, fondée sur un monopole naturel 
ou législatif, qui doit produire 25 ou 30 7©; qu'il 
la fasse, rien de plus juste; mais s'il n'a pas les 
fonds nécessaires et que je les lui prête à 7 7o» j® 
suis un usurier et je dois être puni. — Mais il va ga- 
gner 25 ou 30 7o9 îl gagnera encore bien plus que 
moi. — Associez-vous avec lui si vous voulez. — 
Mais je ne veux pas m'associer. Pourquoi voulez- 
vous me forcer à disposer de mes capitaux d'une 
manière plutôt que d'une autre, pourquoi voulez- 
vous m'obliger à devenir négociant, moi qui n'en- 
tends rien au commerce? Gela n'a pas le sens com- 
mun. 

Quelle comparaison peut-on faire entre un homme 
qui, sans fraude, sans détour, prête à 7 7o» parce 
que les capitaux sont rares, et l'usurier dont nous 
parlions tout à l'heure, qui circonvient un fils de fa- 
mille ou un paysan? Ce dernier commet un délit, et, 
quand on dit que la loi sur l'usure est une loi con- 
traire aux principes, on ne dit pas qu'il ne faut point 
poursuivre les délits, on ne dil pas qu'il ne faut point 
étendre dans le code pénal le cercle des escroque- 
ries, on dit seulement qu'il ne faut pas confondre 
(Jes choses parfaitement distinctes. 

Quel est le résultat de ces lois essentiellement 
contraires au;L principes et fondées sur une étrange 



Digitized by 



Google 



DlX-HUlTlÈME LEÇON. 277 

confusion d'idées? Elles sont bien vieilles et les 
moyens de les éluder sont aussi vieux qu'elles. 

C'était surtout dans les États pontificaux que l'u- 
sure était défendue, c'est là surtout qu'on prétendait 
assurer l'application du fameux principe : « Mu- 
tmm date nihil indè sperantes. » Eh bien, y a-t-il un 
pays où l'usure ait été exercée d'une manière plus 
criante? On prêtait à 10, à 15, à 20 y,. Quand j'étais 
au barreau, à Bologne, il m'est passé par les mains 
bien des actes qui, faits antérieurement, arrivaient à 
conclusion sous le régime du Code Napoléon, et où la 
loi avait été éludée par un détour, et au moyen d'une 
formule bien connue dans toutes les études de notai- 
res. Monsieur tel, y disait-on, voulant faire valoir ses 
capitaux dans l'industrie, dans le commerce, ou, 
comme on disait alors, dans les foires, mais ne pou- 
vant pas quitter son domicile, confie ses capitaux à 
Monsieur tel qui s'engage à les faire voyager d'une 
foire à l'autre et à les lui restituer ensuite avec les 
profits considérables qu'il ne doute pas de faire. Et 
puis on ajoutait: Toutefois comme les comptes se- 
raient fort longs et fort difiîciles à tenir et que chacun 
des associés a une confiance pleine et entière (Jans 
son coassocié, celui qui fera valoir les fonds est dis- 
pensé de rendre compte et, au lieu de cela, il don- 
nera tant par an. Comme cela il n'y avait pas 
usure. 

Quelquefois aussi, vous le savez tous, on fait des 
billets à part pour l'excédent désintérêts. 

D'ailleurs, aujourd'hui encore, un banquier vous 
prête à 6 % ; mais il a, en outre, une certaine commis- 
sion, et puis une garantie de crédit, et puis un cour- 
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tage, et puis des ports de lettres, et tout cela est 
légal. 

£n dernière analyse, la législation n'atteint pas son 
but; elle ne fait que forcer les hommes à des détours 
qui nuisent plus ou moins au caractère de franchise 
qu'on doit toujours désirer et donne l'habitude 
d'éluder la loi ; tout cela pour arrivera faire de temps 
en temps un procès à quelque usurier d'Alsace ou 
de je ne sais où, qu'on pourrait très bien traduire en 
police correctionnelle pour escroquerie ou pour abus 
de confiance. 

Sur qui retombe Tefifet réel de cette loi? Il retombe 
sur ceux qui ont besoin de capitaux, parce que na- 
turellement quand on leur prête à un taux plus élevé 
que le taux légal, il y a un certain danger à courir 
dont il faut tenir compte. On prêterait ses capitaux à 
un taux inférieur, si on pouvait franchement stipuler 
pour intérêt la moyenne des profits que donne le 
cours des événements. 

Heureusement, je le répète, nous marchons de 
plus en plus vers un état de choses qui rend les effets 
de la loi indifférents. Mais si le contraire arrivait, si 
un grand malheur venait à détruire en partie le 
capital national, si des désastres ou des événements 
quelconques venaient à produire de profondes per- 
turbations dans le marché, cette loi ne serait qu'un 
embarras; on l'éluderait constamment, comme on le 
fait assez souvent aujourd'hui ; et ses bienfaits se- 
raient absolument nuls, attendu que, si elle sert à 
réprimer quelques fraudes, quelques abus de con- 
fiance, quelques escroqueries, on pourrait très bien 
les réprimer sans elle, et qu'il ne s'agirait pour cela 



Digitized by 



Google 



DIX-HUITIÉME LEÇON. 279 

que de mettre le Code pénal plus en rapport avec les 
besoins de la société et de poursuivre les coupables 
en question non comme usuriers, mais comme 
escrocs, comme gens abusant de la confiance des 
autres. 
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on, au juste, par moyenne des profits. — Pour les profits, comme 
pour les salaires, la commune mesure la plus convenable, en général, 
est la monnaie. 



Après les considérations générales que nous vous 
avons présentées, nous devons maintenant essayer 
de pénétrer plus avant dans la matière compliquée 
et difficile qui nous occupe, nous devons chercher à 
découvrir les lois qui règlent le taux des profits, 
comme nous avons essayé de remonter à la loi qui 
règle le taux des salaires. 

Je vous rappellerai ici nos recherches relatives à 
la loi des salaires ; car sans doute il ne vous a pas 
échappé que, par le rapport intime de ces deux ob- 
jets, il est impossible d'étudier les lois du capital, 
sans tenir constamment l'œil sur la loi des salaires. 
Encore une fois (et il importe tellement de ne pas le 
perdre de vue que la répétition est licite), encore 
une fois les capitalistes et les travailleurs sont des 
copartageants d'une même chose ; ce sont des co- 
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partageants du même produit, et, quand on parvient 
à déterminer quelle est la part afférente aux uns, on 
détermine implicitement la part afférente aux autres ; 
car les uns ne peuvent avoir que ce que les autres 
ne prennent pas. Si donc il y a une loi qui règle le 
taux des salaires, elle ne peut pas ne pas influer sur 
le taux des profits, comme s'il y a une loi qui règle 
le taux des profits, elle ne peut pas ne pas influer 
sur le taux des salaires. 

En d'autres termes, ainsi que nous l'avons déjà 
fait entendre, on traite ces deux éléments séj)aré- 
ment, parce que l'esprit humain a besoin de s'aider 
du secours de la méthode et de l'analyse, mais, au 
fond, c'est une seule et même question qui se pré- 
sente sous deux faces. L'esprit humain trouve com- 
mode et utile de l'envisager sous Tune d'abord, puis 
sous l'autre : les recherches obtiennent ainsi plus de 
clarté et de netteté. Mais on ne pourrait pas imagi- 
ner la question des salaires .absolument séparée de 
celle des profits. Le rapport deg deux questions est 
d'autant plus intime qu'il tient à la nature même des 
choses ; car, au fond, qu'est-ce que le travail, qu'est- 
ce que le capital en tant qu'instruments de la pro- 
duction? En dernière analyse, ils sont l'un et Tautre 
une seule et même chose, ils sont l'un et l'autre le 
produit d'une même détermination de la volonté de 
l'homme. Le travail, c'est l'effort de celui qui préfère 
à la jouissance du moment les moyens de vivre ou de 
jouir le lendemain. Pour se procurer ces moyens, 
l'homme s'abstient de faire de ses forces intellec- 
tuelles ou physiques un emploi purement de plaisir 
ou d'agrément et il se soumet à la loi du travail. Le 
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capitaliste, à son tour, Thomme qui se trouve pos- 
sessevir d'une certaine somme de travail accumulé 
qu'il pourrait employer à se procurer immédiate- 
ment une jouissance quelconque, préfère, lui aussi, 
l'épargner et l'appliquer, non à la jouissance pré- 
sente, mais à la production, en vue de la jouissance 
à venir. 

Les deux instruments en question de la produc- 
tion sont donc, comme vous le voyez, une seule et 
même chose, matériellement et moralement par- 
lant : matériellement, puisque l'un et l'autre sont du 
travail, l'un du travail effectif, actuel, l'autre du 
travail accumulé; moralement, puisque l'un et l'autre 
résultent d'une détermination de cette prévoyance 
par laquelle l'homme s'abstient du plaisir, de la 
jouissance actuelle, pour augmenter ses moyens de 
plaisir ou de subsistance pour l'avenir. 

C'est ainsi que, rigoureusement parlant, il faut 
dire qu'il n'y a travail que de la part de l'homme, 
c'est-à-dire de l'être intelligent, prévoyant, doué de 
moralité; la machine et l'animal ne travaillent pas, 
car ils ne s'abstiennent pas spontanément, volon- 
tairement, par un effet de leur intelligence et de leur 
prévoyance, de la jouissance actuelle, pour se pré- 
parer des moyens de jouir plus tard. 

Il y a deux autres éléments qui, dans les profits 
comme dans les salaires, peuvent compliquer la 
question. Les produits de l'industrie humaine, vous 
le savez, ne se distribuent pas toujours uniquement 
entre les travailleurs et les capitalistes. D'un côté, 
l'État en prend une partie sous une forme ou sous 
une autre, sous un nom ou sous un autre, au moyen 
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des contributions publiques, de l'impôt. D'un autre 
côté, les possesseurs exclusifs des agents naturels 
appropriés, les propriétaires déterre, pour employer 
le mot le plus usité, participent aussi, comme nous 
l'avons expliqué déjà, participent, dis-je, sous cer- 
taines conditions et dans une certaine mesure, aux 
produits de T industrie agricole, minérale, etc. 

Mais nous pouvons, pour le moment, ne pas tenir 
compte de ces deux éléments. D*abord, quant à la 
rente territoriale, quant à la portion du produit qui 
revient au propriétaire exclusif des agents naturels 
appropriés, nous avons vu que ce dernier ne peut, 
par la nature même des choses, percevoir que ce qui 
reste, s'il reste quelque chose, le travailleur et le 
capitaliste une fois satisfaits. Nous avons vu que la 
rente territoriale n'est pas la cause du prix des den- 
rées, qu'elle n'en est que la conséquence; nous 
avons vu que, si le prix s'élève fort au-dessus des 
frais de production, la rente s'élève, qu'elle baisse à 
mesure que le prix se rapproche des frais de pro- 
duction, et que, si le prix se confondait complète- 
ment avec les frais de production, il n'y aurait pas et 
il ne pourrait pas y avoir de rente. 

La rente n'influe donc pas plus sur les profits que 
sur les salaires. Nous avons démontré d'ailleurs que, 
dans la plupart des cas, quand il n'y a pas monopole 
étroit, les frais de production et les prix se confon- 
dent. Or, que sont les frais de production? Le salaire 
du travail, le profit des capitaux. Mais il n'y a de rente 
qu'une fois les frais de production déduits, il n'y a 
de rente qu'autant que les frais de production ont pu 
être prélevés. On peut donc traiter des frais de pro- 
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duction, c'est-à-dire des salaires et des profits, sans 
s'embarrasser de la rente. Cette dernière, comme l'a 
dit un économiste, est quelque chose d'extrinsèque. 

Quant à l'impôt, c'est différent. L'État intervient 
au partage comme copartageant; il y intervient non 
comme possesseur exclusif d'une machine privilé- 
giée, ainsi que le fait le propriétaire de terre, mais 
comme producteur indirect; il y intervient, nous 
l'avons déjà dit, comme le gardien d'un magasin, 
comme le paysan qui surveille certaines récoltes 
exposées à être volées pendant la nuit, comme 
l'homme qui a fait une haie pour empêcher le bé- 
tail de venir ravager une prairie, interviennent au 
partage du produit qu'ils ont concouru indirectement 
à former. Il n'a concouru qu'indirectement, il est 
vrai, à la production, mais il y a concouru et la preuve 
en est que, sans lui, le produit n'existerait pas. Sup- 
posez la force publique anéantie, les tribunaux sup- 
primés, la police détruite, tout l'ordre social enfin 
n'existant pas et puis demandez-vous ce que serait la 
production de l'industrie nationale. La réponse est 
facile: vous n'avez qu'à la demander aux pays livrés 
à l'anarchie ou, ce qui revient à peu près au même, 
à un gouvernement détestable. 

Si donc on ne peut pas comparer cet élément à 
l'élément de la rente, nous pouvons cependant, tou- 
jours à l'aide de l'analyse et comme méthode, traiter 
d'abord la question, ainsi que nous l'avons fait pour 
les salaires, sans nous préoccuper de l'impôt; nous 
pouvons pour un moment en faire abstraction. 

Recherchons donc la loi des profits, comme nous 
avons recherché celle des salaires, sans tenir compte 
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de l'impôt ; ensuite nous traiterons à fond les ques- 
tions si variées, si importantes, si graves, et per- 
mettez-moi d'ajouter, si belles qu'il présente, et, 
quand nous aurons des notions sur les salaires et 
sur les profits, nous verrons les modifications qu'y 
peuvent apporter les impôts selon leur nature et la 
la manière dont ils sont assis. 

Ainsi, pour le moment, nous laissons de côté la 
rente, comme indépendante de la question, et l'im- 
pôt, comme devant être traité à part. Restent les 
salaires et les profits. Nous avons essayé de vous 
montrer, que, si d'un côté il y a exagération dans la 
proposition de ceux qui affirment que les profits de 
toutes les industries sont constamment égaux, il n'est 
pas moins vrai que, toutes les fois qu'aucune cause 
perturbatrice ne vient influer sur l'état du marché, il 
y a tendance constante des profits des diverses in- 
dustries à s'égaliser entre eux. Je crois inutile de 
revenir sur cette vérité et sur la démonstration que 
nous en avons donnée. 

Il y a donc un taux général, une moyenne des pro- 
fits, puisqu'il y a une tendance constante des profits 
divers à s'égaliser ; il y a donc, en effet (le commerce 
le sait et le dit tous les jours), une moyenne qui re- 
présente approximativement et assez bien le taux des 
profits dans un pays, sur un marché donné. C'est, 
pour le dire en passant, ce qui rend un peu moins 
ridicules les lois qui ont la prétention de détermi- 
ner la limite des profits, car ces lois seraient encore 
plus absurdes s'il n'y avait pas un taux général et une 
moyenne; elles seraient alors un mensonge criant; 
mais, comme il y a eu en effet un taux général, une 
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moyenne, il en résulte qae si ces lois ne placent pas 
la limite trop bas, elles sont toujours aussi absurdes 
en principe, mais en même temps assez inoffensives 
dans l'application. 

Ainsi aujourd'hui, par exemple, on discute beau- 
coup, vous le savez tous, une question de finance, 
sur laquelle les esprits se livrent à des prédictions en 
bien ou en mal qui sont, à mon sens, à mille lieues 
de la vérité, les unes aussi bien que les autres ; on 
discute beaucoup une opération qui, je crois, est loin 
de pouvoir produire le quart du bien que les uns en 
attendent, ou la centième partie des maux que les 
autres en redoutent. 

Mais, quoi qu'il en soit de cette question qui, pour 
le moment du moins, ne se rattache pas à nos re- 
cherches, que suppose-t-elle? Elle suppose précisé- 
ment ce dont nous venons de parler, elle suppose 
qu'il y a un taux général des profits, une moyenne 
que, dans le langage vulgaire, on désigne sous le 
nom d'intérêt de l'argent. Ainsi les uns disent : «L'in- 
térêt de l'argent n'est plus à 5 X, il est descendu 
à 4. » Et puis, pour faire du juste milieu, d'autres 
disent : « Il n'est descendu qu'à 4 1/2. c Les uns et 
les autres pensent donc, et jusque-là ils ont raison, 
qu'il y a un taux général, une moyenne. 

Supposez la réduction opérée à 4, pour prendre 
le chiffre le plus rond ; je vais à la bourse et je dis : 
a Voici 100 francs, donnez-moi 4 francs de rente. > 
Qu'est-ce que je prouve, en faisant cette offre? Je 
prouve que, dans ma conviction, il n'est pas possible 
de retirer de mon argent, employé autrement, un 
meilleur profit ; bien entendu, en ne me donnant pas 
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plus de' peine, car, si je travaillais, je gagnerais 
probablement davantage^ mais, dans mon gain, il y 
aurait autre chose qu'un profit. 

Je suis en outre poussé par une autre considéra- 
tion. Il est bien possible qu'un propriétaire de terre 
me dise : « Le gouvernement ne veut vous donner 
que 4 **/o, moi je vous donnerai 5 Vo, > et que ce- 
pendant je refuse son offre. Mais cela encore ne 
prouve rien du tout. Pourquoi? Parce que je ne suis 
pas bien sûr qu'il soit propriétaire, que, même avec 
cette certitude, je ne suis pas sûr que l'hypothèque 
qu'il me donnera ne soit pas primée par une autre, 
et que, même avec la certitude de ne pas voir mon 
hypothèque primée, je ne pourrai peut-être repren- 
dre mon argent qu'au moyen d'un procès dont il me 
faudra faire les avances et qui me causera des em- 
barras et une perte de temps. 

Si donc je refuse l'offre du propriétaire, est-ce 
parce que je préfère 4 Vo à 5 Vo? Non, c'est que les 
5 **/o que m'offre le propriétaire ne représentenrt pas 
même les 4 Vo du gouvernement, à cause des dan- 
gers que je cours, des ennuis que je me prépare, des 
procès auxquels je suis exposés. 

J'insiste sur ces détails parce qu'ils sont très im- 
portants quand on ne veut pas faire de l'économie 
politique en amateur peu éclairé ou en géif^alisa- 
teur qui dédaigne toute application des principes. 
Il est tt'ès nécessaire d'habituer son esprit, dans ces 
matières si complexes, à démêler dans chaque fait 
social les divers éléments qui viennent le compli- 
quer. Il arrive tous les jours d'entendre nier une 
vérité, fausser une conséquence, faire une applica- 
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tien inadmissible, uniquement parce que les faits 
complexes n'ont pas été analysés, parce qu'on n'a 
pas dégagé l'élément dont on voulait parler, des élé- 
ments étrangers qui viennent le modifier et l'altérer. 

Vous voyez donc que, bien qu'au premier coup 
d'œil les profils paraissent souvent très divers, en 
réalité ils le sont moins qu'ils ne le semblent. Écono- 
mistes, législateurs, producteurs, consommateurs, 
tout le monde le reconnaît : il y a un taux général, 
une moyenne des profits. 

Mais, quand on dit une moyenne des profits j qu'en- 
tend-on au juste? Évidemment, dans cette expres- 
sion est impliquée l'idée d'une période de temps. 
Ainsi, je reviens à l'exemple du placement dans les 
fonds publics ; la période est connue dans ce place- 
ment, elle est déterminée à quelques minutes près : 
c'est un an. Quand on dit que TÉtat donne 4 p. •/o, 
cela veut dire dans la période d'une année. 

De même il y a beaucoup d'industries annuelles, 
et il est tout simple que l'homme ait conformé ses 
opérations industrielles au cours naturel des saisons. 
Il a été amené par la production la plus considé- 
rable, surtout dans les sociétés naissantes, la pro- 
duction agricole, et c'est dans un an que le cycle 
agricole s'accomplit le plus ordinairement. Il en est 
de même dans beaucoup d'industries. C'est au bout 
d'un an que le tailleur, par example, liquide ses opé- 
rations, se fait payer, et porte à profits et pertes la 
dette de ceux dont il n'attend rien. 

Cependant, il ne faut pas s'y tromper, dans cela 
aussi il y a bien des variétés. Il y a des industries 
où le capital accomplit ses opérations dans un terme 
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plus long OU plus court que celui d'une année. Ainsi 
j'emploie dix mille francs à planter un bois : quand 
mon capital me rentrera-t-il? Il me rentrera peut- 
être dans vingt ans. Je place mon capital dans la 
pèche : eh bien, si c'est dans la petite pêche, mon 
capital sort le matin et rentre le soir ou le lende- 
main; si c'est dans la pêche de la morue à Terre- 
Neuve, c'est différent. 

Il y a donc, vous le voyez, une grande variété dans 
les périodes, et, quand il s'agit d'établir la moyenne 
des profits, il faut partir d'une période commune, 
en d'autres termes, il faut ramener les périodes les 
plus courtes ou les plus longues à la période la plus 
usitée. C'est l'affaire d'un simple calcul, et d'un calcul 
des plus faciles. 

Ainsi, un entrepreneur a un capital de la valeur 
de 10,000 francs et qui se compose de ce que vous 
voudrez : c'est de l'argent, ce sont des machines, des 
matières premières, peu importe. Il a, dis-je, un 
capital de la valeur de 10,000 francs, et il veut l'em- 
ployer à produire du drap ; il appelle une certaine 
quantité d'ouvriers, et alors de deux choses l'une : 
ou les travailleurs ne peuvent pas attendre le résul- 
tat de l'opération, et il faut que Tentrepreneur, outre 
ses 10,000 francs de capital, ait une autre valeur 
avec laquelle il puisse leur faire les avances qu'ils 
exigent; cela forme le salaire proprement dit; ou 
bien les travailleurs peuvent attendre le résultat, et 
alors ils agissent non comme salariés, mais comme 
associés. Quoi qu'il en soit, ce que nous allons dire 
s'applique aux deux hypothèses. 

Supposez donc le cas le plus fréquent, celui où il 
m. 19 
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y a salaire. L'entrepreneur, outre les 10,000 francs 
de capital nécessaire à la production, a 10,000 au- 
tres francs qu'il emploie en salaires, et devient par 
conséquent propriétaire du produit tout entier, puis- 
que les travailleurs lui ont cédé au fur et à mesure, 
en échange de ses avances, la part qui leur revenait 
dans le produit définitif. 

Maintenant le produit est achevé, voilà le drap. 
Qu'a-t-il coûté? A-t-il coûté 20,000 francs? Non: 
ce serait une erreur de calcul de compter ainsi. Il a 
coûté les 10,000 francs donnés aux ouvriers, plus la 
valeur de la matière première, plus la valeur de la 
teinture et des autres choses qu'on y a incorporées. 
Mais a-t-il coûté aussi la valeur des machines? Non, 
il a coûté une partie de cette valeur, parce que les 
machines, après la production, sont un peu moins 
bonnes qu'auparavant, mais il ne faut pas ajouter à 
son coût la valeur entière des machines, puisqu'elles 
pourront encore servir. Le drap aura donc coûté, je 
suppose, 17,000 francs : restent 3,000 francs de ma- 
chines, qu'on pourra employer à une autre fabrica- 
tion. 

A présent le drap est là, on le vend. Si en le ven- 
dant on ne perçoit que 17,000 francs, le capitaliste 
n'a pas de profit du tout, il ne fait que rentrer dans 
ses déboursés, et même, s'il a travaillé de sa per- 
sonnOj s'il a dirigé, s'il a déployé son intelligence 
comme entrepreneur, non seulement il n'a pas de 
profit, mais il aura perdu ses salaires comme travail- 
leur. 

Si le drap se vend 20,000 francs, l'entrepreneur 
recevra 3,000 francs en sus de ses frais. Mais nous 



Digitized by 



Google 



DIX-NEUVIÈME LEÇON. 291 

supposons que l'entrepreneur a travaillé, il faut 
donc déduire son salaire comme travailleur. Éva- 
luons ce salaire à 2,000 francs, il restera donc 
1,000 francs, qui seront le profit de 17,000. Eh bien, 
Tentrepreneur alors aura fait une assez pauvre opé- 
ration, car il n'aura tiré de son argent que 6 Vo à 
peu près«dans une manufacture, dans un emploi ha- 
sardeux. Il ne faut pas dire que c'est là un bel inté- 
rêt, parce que le taux commun est de 4 ou 5 o/^. 
Le taux des fonds publics est de 4 ou 5 Vo, quand les 
rentiers ne courent aucun risque; mais, si le place- 
ment sur l'État devient périlleux, les fonds publics 
tombent tellement que l'argent se trouve placé à 8 
ou 10 '^/o, comme beaucoup d'entre nous ont pu le 
voir en France à une autre époque. Pourquoi les 
rentiers n'achetaient-ils le 5 7o qu'à 70, le 3 **/o 
qu'à 54, il y a quelques années? C'est qu'ils avaient 
peur, c'est qu'ils croyaient courir des risques. Eh 
bien, le fabricant en court toujours, il ne faut pas se 
le dissimuler. Quand on voit les fabricants retirer 
ordinairement 10 Vo de leurs capitaux, il ne faut pas 
crier au scandale, à l'usure, car ils courent toujours 
des dangers, et plus les opérations commerciales se 
compliquent, plus ces dangers sont difficiles à pré- 
voir et à prévenir. 

Retirez des profits du capital la prime nécessaire 
pour compenser les risques, et vous verrez alors la 
moyenne s'établir, ainsi que je le disais. 

Le profit consiste donc dans la différence qu'il y a 
entre les avances du capitaliste et le remboursement 
qu'il obtient, entre ses avances et ses rentrées, en 
tant qu'elles ne concernent absolument que le capital. 
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Voilà le profit; quelle en est la moyenne? C'est la 
différence qu'il y a entre les avances et les rentrées, 
non dans tel ou tel emploi temporaire, particulier, 
spécial, dans telle ou telle industrie, mais dans l'em* 
ploi général, en faisant, pour ainsi dire, une addition 
de toutes les industries nationales. 

Nous sommes arrivés maintenant, je le pense, à 
nous faire une idée suffisamment nette des termes 
du problème que nous devons chercher à résoudre. 
Cependant il y encore une considération à examiner. 
Vous remarquerez que je vais dans cette matière pas 
à pas, et plus lentement peut-être que beaucoup 
d'entre vous ne l'exigeraient par l'état de leurs con- 
naissances ; mais la matière est si compliquée que, 
en allant plus rapidement, nous risquerions de ne 
pas être compris par ceux qui commencent leurs 
études en économie politique. 

Quand nous avons parlé des salaires, nous avons 
dit : Le salaire proprement dit, c'est le salaire en 
nature, c'est-à-dire la portion de la chose produite 
qui revient au travailleur. Mais, qu'est-ce que cette 
portion de la chose produite et comment comparer 
entre elles les portions des diverses choses produites? 
Ainsi quand vous direz : « Ces quatre travailleurs ont 
obtenu deux hectolitres de blé, ces quatre autres ont 
obtenu deux moutons, ceux-ci tant de mètres de drap, 
ceux-là tant de mètres de toile ou la moitié d'une pen- 
dule, quels sont ceux qui ont obtenu le plus? > JPer- 
sonne de nous ne le saura, sans doute; il faudrait, pour 
répondre, connaître bien à fond toutes les circons- 
tances du marché. Alors, avons-nous ajouté, il faut 
chercher une mesure commune. Eh bien, en fait de 
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salaires, nous sommes arrivés à ce résultat que, 
quand il s'agissait de pays pas trop éloignés et 
d'époques pas trop distantes, on pouvait, sans in- 
convénient, prendre pour mesure commune la valeur 
en argent, non que l'argent, non que la monnaie fût 
une valeur invariable (nous avons assez démontré 
qu'il n'y a pas de valeur invariable et que la préten- 
tion d'en trouver une est, en économie politique, ce 
qu'est la recherche de la quadrature du cercle en 
géométrie), mais parce que de toutes les valeurs, 
quand il s'agissait de temps et de lieux qui n'étaient 
pas trop éloignés les uns des autres, la monnaie était 
celle qui s'approchait le plus de ce degré d'invaria- 
bilité qui suffit pour ne pas commettre d'erreurs trop 
considérables. 

Eh bien, ce que nous avons dit des salaires, faut- 
il le dire aussi des profits? La difficulté, vous le voyez, 
est la même : il nous faut une mesure commune. Or, 
cette mesure commune, où la chercherons -nous? 
Dirons-nous, pour les profits, comme pour les sa- 
laires, que le mieux est de prendre pour mesure 
commune l'argent, la monnaie? 

C'est mon opinion. Je crois que tous les arguments 
que nous avons fait valoir pour démontrer que, dans 
les conditions données, la monnaie était la mesure 
la plus commode et que, sans être rigoureusement 
exacte, elle l'était assez pour faire éviter toute erreur 
considérable, je crois, dis-je, que tous ces arguments 
s'appliquent à la mesure commune des profits. 

On a voulu cependant y substituer une autre me- 
sure, ou, du moins, on a voulu distinguer entre une 
mesure commode pour la pratique économique, si je 
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puis parler ainsi, et une mesure philosophique. On a 
prétendu que, sous le point de vue abstrait, sous le 
point de vue purement scientifique, en économie 
politique tout à fait rationnelle, ce n'était pas la 
monnaie qu'il fallait prendre comme mesure com- 
mune des profits, qu'il fallait en prendre une autre. 
Je me borne aujourd'hui à indiquer l'idée. On a dit : 
a Le profit net qu'obtient le capitaliste le met en état 
de se procurer aussitôt une certaine quantité de tra- 
vail. Ainsi, si le capitaliste a obtenu pour profit 50 
hectolitres de blé, avec ces 50 hectolitres de blé il 
pourra faire travailler, pendant un temps donné, un 
nombre A de travailleurs. Un autre capitaliste a ob- 
tenu comme profit 100 moutons; eh bien! avec ces 
100 moutons, il pourra obtenir pendant le même 
espace de temps le travail d'un nombre B de tra- 
vailleurs. Or, dit-on, la quantité de travail que l'on 
peut acheter, est la plus variable, la meilleure me- 
sure des profits; c'est ce que les Anglais ont exprimé 
par cette formule ipowerofcommandof labour; si cette 
mesure n'est pas la plus commode dans l'application, 
elle est du moins la plus vraie et celle qu'il faut pré- 
férer en économie politique rationnelle. > 

Cette opinion si ingénieuse est-elle fondée? dé- 
coule-t-elle véritablement des principes philosophi- 
ques de la science? ou bien ne serait-elle qu'une 
nouvelle preuve de l'influence qu'exercent sur un 
écrivain, même lorsqu'il croit planer dans les hautes 
régions de la philosophie, les faits matériels dont il 
est entouré, les faits dominants de son époque et de 
son pays? Cette opinion, que l'on donne comme 
éminemment philosophique, ne serait-elle peut-être. 
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au fond, qu*une conséquence de l'habitude qu'on a 
contractée de n'envisager jamais le travailleur que 
comme un être salarié et de ne concevoir la rétribu- 
tion du travail que sous la forme du salaire propre- 
ment dit? C'est surtout à cause de ce rapport possible 
que nous croyons utile d'examiner de plus près cette 
opinion, et c'est ce que nous ferons au commence- 
ment de la séance prochaine. 
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SOMMAIRl 

On a proposé de prendre ponr commune mesure des profits, la quantité 
de trayail qu'ils tous mettent à même de commander. Quoique, au 
premier abord, cette mesure paraisse très philosophique, au fond, 
elle n'est pas satisfaisante. — Il n*est point vrai que deux individus, 
parce qu'ils peuvent disposer des services d'un même nombre 
d'hommes, soient exactement et toujours dans la même position so- 
ciale. 11 suffit de jeter un coup d'œil sur l'histoire pour s'en convain- 
cre. — Quand on recherche le taux des profits, il ne faut pas oublier 
que, dans la part afférente au capital, se trouve nécessairement com- 
prise la rétribution due à l'intelligence qui en dirige et en surveille 
l'emploi. — Quand on ne considère les profits qu'au point de vue du 
partage des bénéfices d'une opération entre des travailleurs et des 
capitalistes, il est évident que les salaires règlent les profits et vice 
versd. 



Toute valeur est de sa nature mobile et variable, 
c'est une vérité qu'il suffit de rappeler; de là résulte 
l'embarras qu'on éprouve toutes les fois qu'on veut 
comparer plusieurs termes en économie politique. 
Nous l'avons vu à l'occasion des salaires ;.si vous lisez 
dans un auteur ancien que, de son temps, le travail- 
leur libre gagnait par jour, je suppose, une pièce 
d'argent pesant 5 grammes, en concluerez-vous que 
l'ouvrier d'alors était dans les mêmes conditions que 
celui de nos jours qui gagne un franc, c'est-à-dire 
5 grammes d'argent? Ce serait là une conséquence 



Digitized by 



Google 



VINGTIÈIIB LEÇON. 297 

hasardée, parce que vous ne savez pas si les 5 gram- 
mes d'argent avaient, dans ce temps-là, la même 
valeur qu'aujourd'hui, vous ne savez pas ce que l'ou- 
vrier pouvait obtenir alors avec 5 grammes d'argent, 
vous ne savez pas s'il pouvait se procurer la même 
quantité de choses qu'il peut se procurer aujourd'hui 
avec un franc. Et la différence entre les salaires des 
deux ouvriers peut résulter d'une foule de causes : 
elle peut résulter du rapport de toutes les autres 
denrées à l'argent, ou bien d'une modification opérée 
dans la monnaie elle-même par un changement con- 
sidérable soit dans sa quantité, soit *dans les frais 
nécessaires pour l'obtenir. Ainsi personne n'ignore 
les changements considérables arrivés graduellement 
dans cette portion de la richesse publique, après la 
découverte des mines du Nouveau Monde. 

Ce que je dis de l'argent est, à plus forte raison, 
vrai de tout autre produit. Il y a des produits dont, 
par des raisons que nous ne devons pas détailler ici, 
la valeur est moins variable que celle des autres; 
mais toujours est-il qu'il n'y a pas de valeur inva- 
riable^ toujours est-il qu'il n'y a pas d'étalon, de type 
de la valeur, puisque les valeurs se mesurent les unes 
par les autres et que toutes sont variables et mobiles. 

Ainsi lorsque, en parlant des profits que les capi- 
taux produisent, on nous dit que les capitalistes de 
telle époque obtenaient, en retour de l'emploi de 
leur capital, telle quantité de produits, tandis que les 
capitalistes de notre époque en obtiennent telle autre 
quantité, si nous voulions tirer quelques consé- 
quences de ce rapprochement, nous rencontrerions 
les mêmes embarras que je viens de signaler. Quelle 
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valeur représentaient les profits du capitaliste grec 
ou carthaginois, je suppose, ou bien quelle valeur re- 
présentent aujourd'hui les profits du capitaliste chi- 
nois ou indou, comparés à la valeur des profits du 
capitaliste français ou anglais? Et ne Toublions pas, 
la difficulté serait la n)ème lorsqu'on évaluerait les 
profits du' capitaliste chinois et ceux du capitaliste 
lombard en sacs de riz, au lieu de les évaluer en ar- 
gent. On aurait beau me dire que Tun obtient une 
quantité obtenue par Tautre, je n'en pourrais pas 
conclure que les profits du premier sont le double 
des profits du* second, puisque j'ignore si la valeur 
du riz en Chine est la même qu'en Lombardie, puis- 
que j'ignore ce qu'on peut se procurer avec un hec- 
tolitre de riz en Chine et ce qu'on peut se procurer 
avec un hectolitre de riz en Lombardie. 

Dans cet embarras, nous avons dit que, au fond, la 
mesure la moins arbitraire encore, la moins sujette 
à erreur était la monnaie, surtout quand il s'agissait 
de comparer des lieux et des temps peu éloignés les 
uns des autres. En conséquence, avons-nous ajouté, 
c'est là une mesure qui, dans la pratique, offre une 
exactitude suffisante, puisque, dans le plus grand 
nombre de cas et pour toutes les applications utiles, 
c'est entre des lieux et des temps assez rapprochés 
les uns des autres qu'on a besoin d'établir la compa- 
raison. 

Cependant, avons-nous dit encore^ on a mis en 
avant une autre idée, un autre moyen de comparai- 
son que l'on croit plus propre aux investigations et 
aux allures de l'économie politique rationnelle, un 
moyen plus philosophique et en même temps plus 
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rigoureusement exact. Ce moyen est de prendre pour 
commune mesure ce que les Anglais ont appelé pou;^r 
ofcommand of labour ^ c'est-à-dire la faculté d'obtenir 
une certaine quantité de travail. Voici comment on 
raisonne : oc Si on vous dit qu'en Chine un capitaliste, 
retirant 10 7» de son capital, est par là en état de 
salarier cent ouvriers pendant un an, et si on vous 
dit qu'à Paris un capitaliste, retirant de même 10 7o 
de son capital, est également en état de salarier cent 
ouvriers pendant un an, vous pouvez hardiment con- 
clure que les profits de ces deux capitalistes sont 
égaux. y> 

Pourquoi cette conclusion? Parce qu'au fond, dit- 
on, la moins variable de toutes les valeurs est la 
valeur générale du travail. Un homme (passez-moi 
l'expression vulgaire) est toujours un homme, on sait 
ce que c'est que les services personnels d'un homme. 
£h bien, dit-on, quand un individu est en état d'avoir 
cent hommes à son service, il est évidemment dans 
la même position sociale qu'un homme qui, dans un 
autre pays ou dans un autre temps, peut avoir cent 
hommes à son service. Qu'importe qu'à la Chine ou 
aux Indes on puisse avoir cent hommes à son service 
pour 50 francs par jour, tandis qu'à Paris, pour avoir 
cent hommes à son service, il faudrait par jour 
300 francs? Cela est parfaitement égal. On pourrait 
être induit en erreur si on faisait attention à la mon- 
naie, mais on n'y fait aucune attention ; on dit qu'à 
la Chine la puissance est de cent hommes et qu'elle 
est également de cent hommes à Paris ; on dit que 
tous ceux qui peuvent disposer du service de cent 
hommes, disposent d'une force égale, qu'ils ont la 
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même position sociale et qu'en conséquence leurs 
profits sont au même taux. 

Voilà donc, dit-on, la mesure la plus exacte. Ainsi 
qu'on nous dise : « Au temps de Garthage, les pro- 
fits représentaient les services de cent hommes, au 
moyen âge ils représentaient également les services 
de cent hommes, et aujourd'hui encore ils représen- 
tent les services de cent hommes, > et nous pour- 
rons hardiment conclure que les profits sont égaux 
pour ces trois époques. 

Tel est l'argument. Vous avez saisi, je crois, tout 
ce qu'il a de spécieux. Je dis de spécieux, parce que 
je le crois erroné, malgré les apparences séduisantes 
dont il est revêtu. Je crois qu'il accuse dans ses au- 
teurs, indépendamment d'une sorte de manie de 
trouver une valeur invariable qui, par la nature des 
choses, n'existe pas, l'oubli presque complet de l'his- 
toire de l'homme. C'est au surplus le reproche qu'on 
peut adresser à la plupart des économistes, parce 
que la plupart des économistes procèdent d'une 
école philosophique qui, entre autres torts, avait 
celui de négliger presque complètement l'histoire. 

Est-il vrai, en effet, que l'individu qui peut dis- 
poser des services de cent hommes, soit l'égal de 
tout autre individu pouvant disposer du même nom- 
bre d'hommes, dans un autre lieu et dans un autre 
temps? Est-il vrai que ces deux individus soient dans 
la même position sociale, occupent le même rang, 
aient la même puissance? Est-il vrai, comme on l'a 
dit, que, s'il peut y avoir entre eux une grande diffé- 
rence dans la manière de vivre, dans les jouissances, 
dans le comforty comme disent les Anglais, il n'y en 
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ait aucune comme rang, comme prééminence so- 
ciale? Je dis que cela n'est, en aucune façon, con- 
forme à l'histoire. Aujourd'hui il ne manque pas de 
chefs d'atelier, d'entrepreneurs qui salarient cent, 
deux cents, trois cents ouvriers. Or, je vous le de- 
mande, ces entrepreneurs ont-ils dans la société 
moderne la même puissance, y occupent-ils le même 
rang qu'occupait, dans la société du moyen âge, 
rhooime qui, en montant à cheval, en arborant sa 
bannière, en faisant sonner sa trompette, se faisait 
suivre de trois cents cavaliers? — C'étaient des 
hommes d'armes, dira-t-on, ce n'étaient pas des ou- 
vriers. — C'était un service comme un autre qu'ils 
faisaient : on les employait à un déplorable travail; au 
lieu de leur faire faire des bas ou du drap, leur maî- 
tre les menait piller son voisin, dévaliser les pas- 
sants ou guerroyer pendant trois, quatre ou cinq 
mois ; mais c'était toujours un service pour lui, à son 
profit. Qu'importe la nature du travail, la nature de 
la production? C'est une considération complète- 
ment étrangère aux conséquences économiques de 
la question. 

Pourquoi donc y a-t-il, en réalité, une différence 
essentielle entre cet homme du moyen âge et l'en- 
trepreneur de nos jours qui dispose du même nom- 
bre de bras? C'est que le travail humain n'est pas 
plus invariable dans sa valeur que toute autre chose. 
Je m'explique. 

La puissance individuelle, en tant qu'exprimée par 
le travail de l'homme, est, entre autres choses, en rai- 
son inverse de la puissance sociale, en raison inverse 
de la force de la loi. Ainsi, quand la puissance pur* 
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blique est faible, la puissance îadiTiduelle est grande. 
A mesure que la puissance publique s'organise et 
devient forte, la puissance individuelle, ramenée 
sous l'empire commun et général de la loi, s'affaiblit. 
Dans le moyen âge, où l'ordre public était presque 
inconnu, la puissance individuelle était tout; la force 
musculaire était un élément essentiel de puissance, 
si la force musculaire était accompagnée de quelque 
bravoure, la puissance s'augmentait encore, et celui 
qui pouvait traîner après lui trois cents hommes 
également robustes et courageux, avait une puis- 
sance immense. Pourquoi? Parce que la puissance 
publique était à peu près nulle. 

Qu'un grand entrepreneur, aujourd'hui, ait à sa 
solde trois cents ouvriers, six cents, si vous voulez, 
mille même, si bon vous semble, que tous ces ou- 
vriers lui soient bien attachés, bien dévoués, qu'ils 
soient robustes et courageux, irez-vous pour cela 
comparer cet entrepreneur au baron du moyen âge? 
le regarderez-vous comme placé dans la même posi- 
tion sociale? Pas le moins du monde. Sans 'doute 
aujourd'hui l'entrepreneur, avec ses mille ouvriers, 
pourrait produire un désordre momentané, sans 
doute il pourrait entraîner quelques-uns de ces 
hommes à employer leur force musculaire à causer 
du trouble, mais la force publique est là qui viendrait 
promptement à bout de leurs efforts. Au fond, ce 
chef d'ouvriers n'est pas plus fort que moi qui n*ai 
pas quatre hommes à ma solde. Il y a, au-dessus de 
lui, comme au-dessus de moi, un niveau salutaire: 
c'est la loi, c'est la puissance publique, c'est la so- 
ciété fortement organisée. 
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Eq voulez-vous la preuve? Relâchez un instant ces 
liens, supposez la force sociale un moment para- 
lysée, et alors vous voyez, même dans les sociétés 
modernes, un chef d'atelier devenir un personnage 
auquel on fait la cour, parce qu'alors sa puissance se 
développe, (parce qu'alors les hommes qu'il a à ses 
gages lui donnent une force particulière. 

Si donc sa position sociale n'est pas toujours iden- 
tique, même aujourd'hui, si, même aujourd'hui, elle 
varie selon l'état de la société, les différences sont 
bien plus grandes encore quand vous comparez des 
époques et des pays différents, des sociétés diverse- 
ment organisées. Encore une fois, quelle comparai- 
son voulez-vous faire entre le moyen âge et les temps 
modernes, quant à l'individu qui a des hommes à sa 
solde? Quelle comparaison voulez-vous faire entre 
ces États fortement organisés, où la force indivi- 
duelle n'était rien, comme l'ancienne Rome, par 
exemple, et ces tribus à demi-sauvages qui ressem- 
blaient aux Bédouins d'aujourd'hui? 

C'est donc une erreur de croire que les hommes 
auxquels on peut commander du travail, expriment 
des quantités de puissance égales, quand leur nom- 
bre est égaK La puissance individuelle, résultant du 
travail qu'on peut commander, est, comme vous 
voyez, aussi variable que les autres éléments dont 
on a voulu se servir pour arriver à une mesure cer- 
taine de la valeur. 

Nous croyons donc qu^il faut laisser de côté cette 
spéculation plus spécieuse que solide, plus sédui- 
sante qu'utile, et en revenir à la règle que nous 
avions indiquée, c'est-à-dire qu'il faut se contenter 
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de Tévaluation en argent, qui n'est pas parfaitement 
exacte, mais qui sufBt au degré d'exactitude dont on 
a besoin dans Féconomie politique appliquée et dans 
la pratique des affaires. 

Cela une fois posé, il faut s'occuper de rechercher 
la loi qui règle létaux des profits et les variations de 
ces profits, recherche assez difificile, d'abord comme 
reconnaissance d'un fait et ensuite comme investiga- 
tion d'un principe. 

Je dis difficile d'abord comme reconnaissance d'un 
fait. On parle tous les jours des profits, on parle 
tous les jours de l'intérêt de l'argent, ce qui est là 
même chose. Les hommes qui ont la satisfaisante 
habitude de ne jamais douter de rien, vous disent : 
c Le taux de l'intérêt a baissé, a haussé, il est tout 
juste à tant. » En fait, ils n'en savent rien exacte- 
ment; en fait, rien n'est plus difficile que de décou- 
vrir quel est le taux moyen des profits à une époque 
et dans un pays donnés. 

Le taux moyen des salaires est d'une recherche 
moins compliquée, parce que, ainsi que j'ai eu l'hon- 
neur de vous le faire remarquer plus d'une fois, les 
salaires sont perçus sous une forme particulière; ils 
né sont pas, dans la plupart des cas, perçus sous la 
forme naturelle de rétribution, de quote-part affé- 
rente à l'instrument travail, mais ils sont perçus en 
vertu d'une convention, d'un arrangement, d'un con- 
trat particulier passé entre les travailleurs et le ca- 
pitaliste. Alors il est plus facile d'arriver à découvrir 
le taux moyen, parce qu'on a une donnée à parte 
antèj parce qu'on peut savoir que les salaires ont été 
réglés de telle ou telle façon. 
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« 

Mais les profits proprement dits ne sont pas réglés 
de la sorte. Je sais bien qu'il y a un emploi indirect 
des capitaux qui offre quelque chose d'analogue à ces 
conventions sur les salaires. Ainsi un entrepreneur 
s'adresse à un de vous, lui demande le capital néces- 
saire à l'exploitation de telle ou telle industrie, et 
lui donne pour ce capital un certain intérêt. Voilà, 
dira-t-on, le taux des profits ; cela est vrai, jusqu'à 
un certain point', mais ce n'est pas exactement vrai, 
parce que, quand on parle de l'emploi du capital 
comme instrument de la production, il ne faut pas, 
sans doute, y comprendre la rétribution particulière 
qui peut être due, même au possesseur du capital, 
en tant que rétribution de son travail, mais on ne 
peut pas ne pas y comprendre la rétribution qui est 
due aux soins nécessaires pour que le capital tra- 
vaille. Je m'explique. 

Vous avez dans votre coffre 10,000 francs, mais 
ilsy resteront jusqu'à la fin des siècles sans produire 
la moindre des choses, quelque envie que vous puis- 
siez avoir d'en tirer un profit, si vous ne vous donnez 
pas une certaine peine. Le capital est chose maté- 
rielle et inerte de sa nature, il faut donc qu'on se 
donne la peine de l'employer, d'en diriger l'emploi, 
cette occupation fait bien partie de l'emploi du ca- 
pital, puisque, sans cela, il n'agirait jamais. Ainsi 
un ouvrier a pour capital ses deux bras, mais néan- 
moins s'il s'obstinait à rester les bras croisés, il ne 
percevrait aucun salaire ; cependant il ne demande 
pas qu'on lui assigne un profit pour ses deux bras, 
puis un salaire pour la peine qu'il se donne de tra- 
vailler. De même, quand on dit capital, instrument 

III. • 20 
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de la productioa» on ne peut appliquer cette déno- 
mination h une valeur complètement oisive, laquelle 
n'est pas un capital dans le langage de la science. 
N'est capital, dans le langage de la, science, que la 
valeur appliquée & la reproduction; or, qui dit 
valeur appliquée à la reproduction , dit nécessai- 
rement une valeur qu'une intelligence dirige et sur-* 
veille. 

Ainsi, dans les profits, est nécessairement com- 
prise la rétribution due à tous les éléments qui cons- 
tituent l'action productive du capital, c'est-à-dire à 
la chose matérielle et à l'intelligence qui la dirige 
et la surveille. Donc, quand l'entrepreneur me de- 
mande 10,000 fr., et que je les lui prête, s'il m'alloue 
4 ou 57^, on ne peut pas dire qu'il m'alloue tous les 
profits : il ne m'en alloue qu'une partie. 

Au reste, c'est ce que tout le monde sait. Il y a 
plus : quand l'emprunteur m'alloue l'intérêt de S Vo* 
je suppose, est-ce qu'il stipule que, si l'opération 
qu'il veut faire ne réussit pas, il ne payera pas l'in- 
térêt et ne rendra pas même le capital? Non, mes- 
sieurs, nous ne faisons pas un contrat aléatoire. Je 
lui dis: c Voici 10,000 francs; je ne m'embarrasse 
pas de savoir ce que vous en ferez, mais je demande 
des garanties qui m'assurent qu'à telle époque, quelle 
que soit l'issue de l'opération que vous aurez faite, 
vous me rendrez mon argent, plus une somme d'in- 
térêts calculée à 5 Vq par an. » Maintenant il est 
possible qu'au bout de l'année, l'entrepreneur ait re- 
couvré les 10,000 francs, plus 1 ,000 ou 1 ,200 francs 
de profit, mais le contraire est possible également : 
il peut avoir perdu au lieu d'avoir gagné, et alors il 
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ne devra pas moins me payer les intérêts en me 
remboursant le capital. Donc, quand il m'offre 5 7, 
d'intérêts pour ce capital qu'il destine à une entre- 
prise quelconque, il ne me les offre et ne peut me 
les offrir qu'après avoir déduit d'abord du profit total 
qu'il espère, cette portion des profits qui correspond, 
non à la quantité matérielle de capital employé, mais 
au travail de l'intelligence nécessaire pour Tem* 
ployer ; et après avoir défalqué en second lieu, ce qui 
correspond au danger qu'il court. Je puis savoir qu'il 
demande mes 10,000 francs pour fabriquer du drap, 
et il ne me serait pas bien difficile d'arriver à savoir, 
de tels ou tels marchands de drap , quelle est la 
moyenne des profits que leur offre leur industrie; 
mais quand je saurais que cette industrie donne 
12 Vo» serais-je fondé à dire à l'emprunteur : « Don- 
nez-moi ces 12 Vo ou donnez-m'en 10 ou même 8? » 
Non seulement il ne me les donnerait pas, mais il ne 
serait pas même équitable de les lui demander, parce 
que c'est lui qui court les risques et non moi. Qui 
répond qu'une guerre n'éclatera pas pendant l'année, 
et que les rapports commerciaux qui tenaient le drap 
à tel taux, ne le feront pas descendre de 20 ou 30 Vo? 
Qui répond que, s'il y a libre concurrence, on ne trou- 
vera pas dans l'année des procédés qui ne seront pas 
à la portée de tout le monde et feront baisser les pro- 
fits des marchands de drap? Qui répond enfin qu'un 
incendie ou tel autre événement ne viendra pas 
anéantir les espérances de l'emprunteur? Eh bien, 
c'est l'emprunteur qui court ces risques, et la diffé- 
rence entre son profit et l'intérêt qu'il me paie est l'é- 
quivalent de ces risques et de Tintelligence qui doit 
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surveiller Temploi de mon capital. Quant à moi, qui 
ne cours aucune chance si mon contrat est fait sage- 
ment, et qui n'emploie aucun travail intellectuel pour 
surveiller le capital, il est clair que je ne puis avoir 
que la portion de profit afférente à la quantité maté- 
rielle de capital. 

Et ici, pour le dire en passant, vous comprenez 
rinfluence qu'exerce sur l'intérêt de Targentla légis- 
lation civile d'un pays. Car, sans doute, nous sommes 
au nombre de ceux qui ne veulent pas confondre l'éco- 
nomie politique avec les autres sciences, mais nous 
mettons cependant un grand prix à signaler les rap- 
ports que les diverses sciences morales et politiques 
ont entre elles. J'ai dit : l'influence de la législation 
civile. En eflfet, en parlant du contrat passé entre le 
prêteur des 10,000 francs et Tentrepreneur qui les 
emprunte, j'ai fait observer que le premier ne courait 
aucun risque s'il avait fait son contrat sagement ; mais 
quelquefois, grâce aux lois du pays, il est impossible 
de faire un contrat qui vous mette à Tabri de tout 
danger, parce que la procédure est longue, vexa- 
toire, coûteuse, pleine de chances et de hasards. 
Alors il n'est plus vrai de dire que le prêteur n'a pas 
de dangers à courir, alors il n'est pas vrai que le 
prêteur puisse se contenter de la part des profits 
afférente à la quantité matérielle de capital : il a aussi 
à courir un danger, un risque pour lequel il a droit 
à une prime. Mais , ne l'oubliez pas , c'est la plus 
mauvaise prime possible que celle-là ; car on com- 
prend la rétribution qui est due pour les dangers 
inhérents à l'œuvre même de la production, pour 
ceux qu'on ne peut écarter, du moins complètement, 
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mais les dangers créés, en quelque sorte à plaisir, 
par le droit positif, mais les dangers inventés par 
cette même législation, par ces mêmes lois dont la 
mission est précisément de les écarter, dans l'intérêt 
de ceux qu'elles régissent, c'est là une chose mons- 
trueuse, une perturbation déplorable jetée dans le 
mouvement des capitaux. 

Il n'est donc pas facile, comme vous voyez , de 
dire quel est, dans un pays donné, le taux des pro- 
fits. D'abord tous savez que, quoiqu'il y ait ten- 
dance générale des profits à s'égaliser entre eux , 
cette égalisation complète ne se réalise jamais, vous 
savez qu'il y a toujours des oscillations dans un sens 
ou dans l'autre ; ensuite, ce qui rend la recherche 
de plus en plus difficile, le taux moyen doit être 
déterminé pour une période donnée : nous avons dé- 
montré que, sans cela, il n'y aurait pas de règle, pas 
de limite. Ainsi, le taux moyen des profits doit être 
déterminé ordinairement pour l'année. On dit : tant 
pour cent par an, tant pour cent non du produit, 
mais du capital employé. Or, supposez que vous vou- 
liez connaître les profits moyens de l'année actuelle 
1838, comment ferez-vous, quel moyen aurez-vous 
d'y parvenir dans le cours de l'année? Évidemment 
vous ne pourrez faire que des conjectures. Y a-t-il 
un capitaliste sensé, y a-t-il un entrepreneur au fait 
de son métier qui puisse vous dire d'une manière cer- 
taine, positive, irrécusable que ses profits, pour l'an- 
née 1838, seront, je suppose, de 12 7o? Celui qui 
vous le dirait ne saurait pas son métier, celui qui 
vous le dirait ne se ferait pas une idée de toutes les 
causes qui peuvent jeter une perturbation dans le 
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marché où se font ses opérations. L'entrepreneur 
qui connaît les affaires vous dira qu'il espère arriver 
à tel résultat, que les circonstances de cette année-ci 
lui paraissant analogues aux circonstances de telle 
année qui lui a donné tel bénéfice, il a lieu de croire 
que le résultat sera le même. 

Ainsi, pour l'année courante, les profits ne peu- 
vent être connus que d'une manière conjecturale. 
Mais, direz-vous, ceux de l'année dernière, ceux de 
l'année d'avant? Pour ceux-là, au moyen d'une con- 
naissance détaillée et plus ou moins complète de tous 
les faits si variés, si multiples, si compliqués qui ont 
eu lieu sur le marché, on peut tâcher d'arriver à un 
résultat. Mais, remarquez-le, vous parlez alors d'une 
chose historique, vous parlez du passé, de ce qui 
n'est plus, mais vous ne pouvez pas prendre, pour 
ainsi dire, le phénomène de la production sur le 
fait, pour en conclure que le taux des profits est tel 
ou tel. 

Il est donc très difficile, et, au surplus, il n*est 
point d'économiste, de commerçant, de financier qui 
ne le sache, il est, dis-je, très difficile d'arriver à une 
détermination, nous ne disons pas exacte, ce qui est 
impossible, mais suffisamment approximative du 
taux des profits dans un temps et sur un marché don- 
nés. Les conjectures dont on peut s*aider, les faits 
dont on peut tirer parti sont en effet le taux des 
fonds publics, le taux des sommes prêtées par con- 
trat, les résultats donnés par les manufactures et 
les entreprises industrielles qui ne font pas un mys- 
tère impénétrable de leurs opérations, enfin, pour 
les exploitations agricoles, le taux des fermages. 
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Voilà les données dont un économiste peut s'empa- 
rer, dont il peut argumenter dans ses déductions 
avec plus ou moins de solidité, selon qu*il connaît 
ou ne connaît pas toutes les considérations dont il 
faut tenir compte. 

Ainsi, sMl prend les fermages, il séparera la rente; 
mais en séparant la rente, en séparant le fermage 
proprement dit, comme étranger aux profits, il ne 
perdra pas de vue cependant que souvent il arrive 
que, dans le fermage, se trouve une partie des pro- 
fits, parce que le propriétaire est en même temps ca- 
pitaliste pour sa terre. D'un autre côté, il fera égale- 
ment attention que souvent le propriétaire est en 
même temps travailleur, et réunit ainsi trois qualités. 

£q prenant en considération les fonds publics, il 
ne perdra pas de vue la facilité de Teraploî, le peu 
de soucis qu'il donne, l'état général des affaires qui 
inspire plus ou moins de confiance. Il fera à cet égard 
les diminutions ou les additions nécessaires. 

C'est en étudiant ainsi un grand nombre de faits, 
en les rapprochant, en les comparant entre eux que 
l'économiste, comme l'homme d'affaires, peut arriver 
à se faire une idée suffisanimént exacte du taux des 
profits. 

Mais supposons maintenant ces recherches prati- 
ques accomplies, et supposons qu'on m'ait prouvé 
qu'en 18341a moyenne des profits en France était A, 
et qu'en 1837 elle était B ; voilà les faits, quelle est 
la question à résoudre? C'est celle-ci : Pourquoi le 
taux des profits en 1834 élaît-îl A? et pourquoi, au 
lieu d'être le même en 1837, est-il devenu B ? quelle 
est la loi qui a réglé celle variation ? 
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Ce que je dis de la France à deux époques diffé- 
rentes, VOUS pouvez le dire de deux pays différents à 
la même époque. Si des économistes, anglais, sici- 
liens, chinois me disaient : « La moyenne des profils 
chez nous est 4, 12, 18, » et que je trouvasse que 
cette moyenne, en France, est 9, savoir pourquoi 
elle est de 9 en France, de 4 en Angleterre, de 12 en 
Sicile, de 18 à la Chine, tel serait le problème à ré- 
soudre. 

Or, remontez ici, avant tout, à la distinction capi- 
tale entre létaux relatif et le taux absolu des profits. 
J'entends par taux relatif la proportion qui existe 
entre les salaires et les profits ; j'entends par taux 
absolu la quantité de choses, de produits que le ca- 
pitaliste obtient. 

Le fermage, nous l'avons assez démontré, est en 
dehors de la question. Le produit est à partager 
entre les travailleurs et les capitalistes, ou, si vous 
voulez, les entrepreneurs. Il est évident qu'il en est 
de ce partage comme de tout partage entre deux per- 
sonnes ou entre deux classes de personnes. Plus une 
classe obtient, moins il reste à l'autre. Je suppose 
que le produit représente une valeur de 10 : il est 
clair que, si les ouvriers prennent 5, il restera5 pour 
les capitalistes ; que, si les capitalistes prennent 6, il 
ne restera que 4 aux ouvriers. Ainsi, quand il s'agit 
de profits proportionnels, il est incontestable que les 
profits sont en raison inverse des salaires, que plus 
les salaires montent, plus les profits baissent et vice 
versa, parce que, encore une fois, quand il y a une 
chose à partager entre deux individus, plus l'un 
prend, moins il reste pour l'autre. 
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On peut donc dire qu'en fait de profits propor- 
tionnels, les salaires déterminent les profits, comme 
les profits déterminent les salaires. Les deux propo- 
sitions sont également et nécessairement vraies. 
Mais il est plus logique et plus conforme aux faits de 
dire que la loi des salaires détermine les profits parce 
que, comme nous l'avons prouvé, c'est essentielle- 
ment l'élément delà population qui influe sur le taux 
des salaires et par là sur le taux des profits. 

Ayez aujourd'hui dix capitalistes placés en pré- 
sence de cent ouvriers qui leur demandent du tra- 
vail : les salaires seront, je prends un chiffre quel- 
conque, seront de cinquante sous. Supposez main- 
tenant que la population ouvrière, par une circons- 
tance quelconque, devienne trois fois plus grande, 
les capitaux restant les mêmes : il y aura trois cents 
ouvriers demandant du travail àrces dix capitalistes. 
N'est-il pas évident, en ce cas^ que la proportion 
des salaires et des profits changera d'une manière 
' sensible? Les profits s'élèveront, parce que les sa- 
laires baisseront, parce que les trois cents ouvriers 
se disputeront le morceau de pain que les capita- 
listes auront à leur offrir, parce que, si un ouvrier 
persiste à vouloir cinquante sous, un autre se con- 
tentera de trente, et un autre peut-être de vingt-cinq. 
Le produit sera toujours le même, de 10, par exem- 
ple, mais les salaires ayant ainsi baissé par l'accrois- 
sement instantané de la population, les ouvriers, au 
lieu de prendre 5 ne prendront que 3; les capitalistes 
prendront 7 au lieu de 5. 

Maintenant supposons que le capital, qui était de 
100, soit réduit à 50 : vous verrez les produits s'élever 
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par cette autre raison que, le capital étant devenu 
plus rare et la population étant restée la même, c'est 
exactement comme si, le capital étant resté le même, 
la population avait augmenté. 

Mais le taux proportionnel n*a pas Timportance 
qu'on pourrait vouloir lui attribuer. Supposez des 
ouvriers ne percevant que le cinquième d'un produit, 
les capitalistes percevant les quatre cinquièmes, et 
supposez maintenez qu'on trouve une force produc- 
trice telle qu*avec le même travail et le même capital, 
le produit obtenu soit quatre fois plus grand, les ou- 
vriers n'en prendront encore que le cinquième, mais 
ce cinquième sera devenu quatre fois plus grand 
qu'auparavant. Il se peut donc que, par un change- 
ment dans les forces productrices, la quantité obtenue 
par les travailleurs augmente, et que cependant la 
quantité obtenue parles capitalistes augmente égale- 
ment; il se peut, en un mot, que la partie, alîquote 
restant la même, la quantité augmente. 

Ainsi deux travailleurs et un capitaliste produisent, 
je suppose, cent quintaux, et la répartition est faîte 
de telle sorte que les deux ouvriers ont cinquante 
de ces quintaux et le capitaliste les cinquante autres. 
Eh bien, supposez qu'on trouve le moyen de faire, 
avec le même travail et le même capital, deux cents 
quintaux au lieu de cent, la proportion ne sera pas 
changée et les ouvriers auront le double de ce qu'ils 
avaient auparavant. 

Maintenant, supposez que l'augmentation du pro- 
duit soit due à un emploi plus fort et plus actif du 
capital et qu'au lieu de produire Cent quintaux^ on 
en produise deux cents par cette augmentation de 
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la force productive du capital, et supposez qu'alors 
le producteur dise : « Il me faut pour cela cinquante 
quintaux en sus; > quel sera le sort des ouvriers? 
Usera encore plus heureux du double, car ils avaient 
auparavant cinquante quintaux conime le capitaliste, 
et, maintenant que la production est de deux cents 
au lieu de cent, quoique le capitaliste demande cin- 
quante de plus, les ouvriers n'en obtiennent pas 
moins cent au lieu de cinquante. De sorte qu'il se 
peut que la part du capitaliste augmente et que le 
changement soit cependant heureux pour les ou- 
vriers. 

Il faut donc envisager la question sous ces deux 
points de vue différents. 

Pour le taux proportionnel la théorie est simple : 
plus les uns prennent, moins il reste aux autres : 
c'est le taux des salaires qui règle les profits et vice 
versa. Mais il est plus rationnel de prendre pour prin- 
cipe régulateur le taux des salaires, à cause de l'élé- 
ment majeur de la population qui influe sur eux. 

Dès lors, vous le voyez, dans leurs rapports avec 
les capitalistes, la considération de leur propre nom- 
bre est capitale pour les ouvriers. Il faut bien qu'ils 
n'oublient pas que plus leur nombre augmente, plus 
augmentent les profits des capitalistes. 

N'est-ce pas cependant une chose singulière, 
puisque le capital n'est au fond que du travail, du 
travail, accumulé, que la loi des profits se trouve 
ainsi en lutte avec la loi des salaires? Il y a là quelque 
chose à étudier, il y a une analyse à faire pour dissiper 
les nuages qui enveloppent encore la théorie des 
profits, analyse d'autant plus importante que, même 
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dans les ouvrages les plus célèbres, cette théorie, ou 
paraît très facile par la raison que la question n'est 
pas même indiquée, ou bien est tellement enveloppée 
de ténèbres par le mélange des profits proportion- 
nels et des profits absolus, et par la diversité des 
nomenclatures dont les auteurs se sont servis, que 
son étude est une véritable fatigue. Nous tâcherons 
d'éclaircir la question dans la séance prochaine. 
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Récapitulation de la leçon précédente. — Si on suppose que le capital 
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ya, dans les bénéfices du capitaliste, autre chose que le profit propre- 
ment dit, que le profit naturel. 



A la fin de la dernière séance, nous avons cherché 
à bien déterminer ce qu'on doit entendre par profit 
et nous avons conclu que, dans la notion des profits, 
il fallait comprendre cette partie de la rétribution qui 
correspond à la surveillance et à la direction de l'ins- 
trument producteur employé; en d'autres termes, 
nous avons établi que, bien que rigoureusement par- 
lant, on pût pousser l'analyse au point de distinguer 
l'action de celui qui emploie le capital, et le capital 
lui-même, ce serait cependant une sorte d'abus de 
l'art analytique que de considérer les profits comme 
uniquement afférents à la chose employée ; la ma- 
chine évidemment, tant qu'elle reste oisive dans les 
magasins du capitaliste, n'est pas plus productive 
que les bras des ouvriers, tant qu'ils restent croisés. 
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Elle peut bien être une valeur, même lorsqu'elle dort 
dans les ateliers, elle peut bien être une valeur, une 
richesse, mais elle n'est pas un capital, car vous vous 
souvenez qu'une valeur n'est un capital qu'autant 
qu'elle est employée à l'œuvre de la reproduction. 
Quand on dit capital, dans le sens strict et rigoureux 
du mot, on ne dit pas seulement une valeur, une 
chose pouvant, un jour ou l'autre, servir d'instru- 
ment de production, mais on dit une chose qui sert 
actuellement à l'œuvré delà production. Ainsi la vo- 
lonté, la détermination de l'employer à la production 
et la surveillance nécessaire à cet emploi entrent 
nécessairement dans la notion du capital» comme la 
détermination de remuer ses membres et de les di- 
riger vers une certaine œuvre entre dans la notion 
du travail ; et de même que, lorsqu'il s'agit du tra- 
vailleur, on ne pourrait pas dire, sans abuser de 
l'analyse, qu'il reçoit une rétribution pour ses bras 
et puis une autre pour la volonté qu'il a de les em- 
ployer, et pour l'intelligence qu*il apporte dans cet 
emploi, de même, lorsqu'il s'agit du capitaliste, on 
ne peut pas dire qu'il y a on profit pour la chose ma- 
térielle et puis un autre pour la surveillance et la di- 
rection. 

En conséquence, quoique bien des auteurs aient 
fait la distinction, quoique nous-même nous ayons 
dit qu'on reçoit une rétribution pour ses efforts per- 
sonnels, cependant, lorsque cette rétribution ne dé- 
passe pas ee qui est dépensé pour la mise en actiou 
de la force productrice, on doit la confondre dans la 
notion des profits. 

En second lieu^ nous avons dit que, si on ne con- 
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sidère les profits que sous le point de vue du partage 
des bénéfices d'une opération entre deux classes de 
personnes, dont Tune représente le travail et réclame 
sa rétribution en l'appelant salaire et dont l'autre re- 
présente le capital et réclame sa rétribution en l'ap- 
pelant profit, il est évident que les salaires règlent 
les profits comme les profits règlent les salaires ; en 
d'autres termes, que plus une partie prend, moins il 
reste pour l'autre; je ne reviens pas là-dessus. 

Mais il y a des économistes qui, arrivés à ce point, 
après être, à cet égard, entrés dans de longs déve- 
loppements, après avoir fait des hypothèses diverses 
qui toutes, en définitive, se rapportent à ce point de 
vue d'un partage entre les salariés et les capitalistes, 
croient avoir touché le fond des choses et s'arrêtent. 
Pour eux, la théorie des profits est achevée quand 
ils sont arrivés à cette conclusion que plus les sa- 
laires baissent, plus les profits s'élèvent, et vice 
versd. 

Eh! sans doute, c'est là une 'vérité importante, 
une proposition d'une haute portée en économie po- 
litique, et qui doit attirer non seulement l'attention 
des économistes, mais aussi celles des hommes 
d'Ëtat. Cependant quand on va au fond des choses, 
on s'aperçoit que ce n'est pas là le dernier mot de la 
question; car d'un côté, nous l'avons déjà dit, et 
c*est une vérité généralement reconnue, il se peut 
que la proportion entre les salaires et les profits de- 
meure la même et que cependant les profits haussent ; 
il se peut même que les salaires et les profits haussent 
ou baissent en même temps, sans que la proportion 
change. Il y a donc autre chose à étudier que celle 
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proportionnalité, passez-moi l'expression, des sa 
laires et des profits. 

Ensuite, quand on a dit que les salaires en bais- 
sant font hausser les profits, et en s'élevant les font 
baisser, on ne s'est pas aperçu d'une grave difficulté 
à la fois économique et philosophique. Qu'est-ce que 
le capital? Les économistes eux-mêmes l'ont souvent 
appelé du travail accumulé. Et cela est vrai. Mes- 
sieurs. On produit une chose par son travail, on 
pourrait l'appliquer tout entière à sa jouissance ; on 
en épargne une portion. Mais cette portion qu'est- 
clle? C'est du travail que l'on consolide dans cet 
objet. Et puis cette portion de travail ainsi consoli- 
dée vous l'appelez capital en l'appliquant à la repro- 
duction. Le capital donc n'est que du travail sous 
une autre forme, mais c'est substantiellement du tra- 
vail. Et je ne veux pas faire ici simplement de la lo- 
gique virtuelle, manière d'argumentation dont je ne 
fais aucun cas daQS notre science, ni même dans 
d'autres où elle est encore plus en usage; je vais au 
fond des choses. Le travail que représente- t-il, con- 
sidéré relativement à l'homme être pensant, doué de 
volonté et de moralité? Le travail c'est l'option que 
l'homme fait entre le présent et l'avenir, entre la 
jouissance immédiate et des efforts, de la peine, pour 
assurer son avenir. Le travail aussi est une épargne, 
un acte de l'intelligence et de la prévoyance. L'ou- 
vrier qui travaille six jours de la semaine pour obte- 
nir son salaire le septième jour, fait aussi une épar- 
gne. Il pourrait aller courant, chantant, se chauffer 
au soleil du printemps, au lieu d'aller s'ensevelir 
dans une mine ou grimper sur la crête d'un toit. Mais 
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il épargne, si je puis parler ainsi, les jouissances 
qu'il pourrait prendre, il se les refuse pour assurer 
l'avenir par son travail, par ses efforts, par celte 
lutte si belle de la raison contre un penchant séduc- 
teur ; par cette noble application de la volonté, de la 
puissance huniaine. Il fait lui aussi acte d'économie, 
de prévoyance, il fait un effort et, disons-le, un effort 
souvent bien plus difficile à faire et bien plus hono- 
rable que celui de l'homme qui, nageant déjà dans la 
richesse et le plaisir, épargne le superflu. Le capita- 
liste agit de même, seulement d'une manière plus 
facile, car il a, lui, d'autres jouissances que le sim- 
ple travailleur ne connaît pas ; il peut, lui, concilier 
le plaisir de tous les jours avec l'économie, il peut 
concilier le plaisir avec la prévoyance, le présent 
avec l'avenir. Mais au fond, sous le point de vue qui 
nous occupe, il fait la même chose que le travailleur. 
Les deux instruments de la production, le travail 
et le capital, s'ils ont quelques dissemblances, ont 
donc, comme vous le voyez, beaucoup de ressem- 
blances, et plus on entre à fond dans la nature hu- 
maine, plus ces ressemblances sont saillantes. Si 
donc, en tant qu'instruments de la production, le 
travail et le capital peuvent, jusqu'à un certain point, 
être appelés une seule et même chose, comment se 
fait-il qu'avec ce point de départ commun, avec cette 
ressemblance dans le résultat, les travailleurs et les 
capitalistes formentdeuxcampsdistincts, j'ai presque 
dit ennemis? comment se fait-il qu'on nous représente 
les uns comme faisant obstacle aux autres ? comment 
représente-t-on les exigences des uns comme incom- 
patibles, en quelque sorte, avec les exigences des 

m. 21 
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autres ? Comment veut-on ne concevoir l'élévation 
des salaires que comme un abaissement des profits 
et la hausse des profits que comme une baisse des 
salaires ? Cela n'est pas vrai, ou si cela est vrai, cela 
demande à être tien expliqué, bien compris, car c'est 
pour le moins singulier. 

A-t-on jamais dit, en effet, de deux travailleurs 
qui font un ouvrage ensemble, qu'ils représentent 
deux éléments opposés entre eux? Personne n'a 
jamais eu l'idée de leur appliquer un pareil raison- 
nement. Comment donc l'applique-t-on au travail- 
leur et au capitaliste, si ces deux éléments sont 
aussi semblables que nous venons de le dire? Voilà 
une chose qui mérite d'attirer toute notre attention. 

Laissons un peu de côté toutes les hypothèses 
compliquées, obscures, mises en avant par ceux des 
économistes qui ont prétendu approfondir la théorie 
des profits, tandis que les autres sont très clairs 
parce qu'ils n'ont pas même touché la surface des 
choses; partons d'une idée simple qui nous con- 
duira pput-être sans obscurité aux idées les plus 
complexes. 

Nous avons dit qu'on pouvait traiter des profits 
en laissant de côté la question de la rente, nous avons 
dit égalen^ent que, quoique l'État vînt prendre une 
part du produit, nous ne voulions cependant pas 
compliquer maintenant nos recherches par les ques- 
tions d'impôt que nous traiterions à part ; eh bien, 
je vous demande une concession de plus, je vous 
demande de pousser la simplificatioa encore plus 
loin. 

Nous voulons chercher la loi des profits ; pourquoi 
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compliquer la question avec les salaires? Nous faisons 
abstraction de la rente et de l'impôt; eh bien ! un 
effort d'imagination de plus ne nous coûtera guère : 
faisons abstraction des salaires, supposons un pro- 
duit qui ne soit dû qu'au capital. L'hypothèse est 
d'autant plus licite qu'il y a dans ce monde certaines 
industries, certaines productions où le capital joue 
un grand rôle et où le travail proprement dit n'entre 
presque pour rien. Ainsi un homme possède une scie 
dont le mobile est une chute d'eau naturelle : la ma- 
chine une fois établie, cela va tout seul ; à mesure 
que les planches sont faites, le propriétaire ou un 
ouvrier vient mettre un autre arbre sous la machine 
et le sciage continue sans autre intervention de 
l'homme. Le travail, dans ce cas, est donc peu de 
chose, car presque tout est fait par la machine et par 
L'agent naturel qui lui imprime le mouvement. 

Autre exemple : aux Champs-Elysées, sur la place 
de la Concorde, ou sur le Pont-Neuf, je vois un 
homme établi auprès d'une machine bonne ou mau- 
vaise qu'il appelle un télescope ou une lunette d'ap- 
proche. Tous ceux qui ont envie de regarder à tra- 
vers ce tube lui donnent une bagatelle pour jouir de 
ce plaisir : il vous procure une jouissance comme les 
chanteurs de l'Opéra ou les acteurs du Théâtre-Fran- 
çais. Dans cet exemple tout le profit est dû au capi- 
tal ; quant à l'homme, il ne fait qu'exercer cette sur- 
veillance dont nous avons parlé, mais il ne travaille 
pas. 

Nous pouvons donc imaginer une production sans 
travail. Qui sait si, dans trois ou quatre siècles, la 
dixième partie du travail qui se fait aujourd'hui sera 
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nécessaire ; qui sait si alors presque tout le moude 
ne sera pas capitaliste ; qui sait si alors il n'y aura 
pas des machines qui moissonneront toutes seules? 
Le travail ne sera pas supprimé, mais il pourra de- 
venir de plus en plus commode : le temps viendra 
peut-être où Ton pourra moissonner en gants blancs. 

Eh bien, quelle sera, dans cette hypothèse, la loi 
des profits ? d'après quelle règle hausseront-ils ou 
baisseront-ils? On ne peut plus dire qu'ils baisse- 
ront, parce que les salaires s'élèveront, ou vice versât 
puisqu'il n'y aura pas de salaires, qu'il n'y aura que 
des profits et de la rente; mais la rente n'a rien à 
faire ici. Quelle sera donc, dans l'hypothèse, la loi 
des profits ? 

Je rappelle ici une distinction, la distinction entre 
la valeur en échange et la valeur en usage, en d'au- 
tres termes, la distinction entre l'utilité des choses 
et le prix qu'on peut en obtenir sur le marché. 

Évidemment, en ne considérant que la valeur en 
usage, les profits, dans l'hypothèse que nous avons 
imaginée, dépendront uniquement de la force pro- 
ductive du capital. Plus le capital sera puissant, plus 
il laissera de profit et réciproquement. Ainsi on ap- 
pliquera à une terre un capital qui aura l'énergie 
qu'avait la bêche ; l'opération une fois consommée, 
tout le capital remboursé, il restera, je suppose, 
vingt hectolitres de blé qui constitueront le profit. 
Puis, cinquante ans après, on appliquera un autre 
capital qui ne sera plus la bêche, mais la charrue, à 
une terre de même étendue et de même fertilité, et, 
une fois le capital remboursé, il restera soixante 
hectoHtres de blé au lieu de vingt, parce qu'on aura 
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employé un capital ayant une force productive plus 
grande. 

J'expliquerai plus tard tout ce qu'il faut entendre 
par force productive et nous verrons que, pour l'ap- 
précier exactement, il faut tenir compte des dangers, 
des obstacles, des agréments ou des désagréments 
que présente l'emploi du capital ; mais ne nous arrê- 
tons pas, pour le moment, à ces détails qui embrouil- 
leraient les idées. 

Supposons donc qu'avec une force productive 
comme 10, un entrepreneur ait produit A, et puis 
qu'avec une force productive comme 20, il produise 
plus tard B. B sera supérieur à A, les profits auront 
augmenté comme la force productive. Mais le pro- 
ducteur n'a que faire de tout son blé, de tous ses 
chapeaux, de tous ses bas ou de toute sa toile : il a 
besoin d'échanger ses produits contre toutes les 
autres choses qui lui manquent. C'est alors qu'il faut 
prendre en considération la valeur en échange. Est-ce 
à dire que le prix des choses augmentera, parce que 
la quantité produite aura augmenté? Le prix sera-t-il 
en raison de la force productive ? Pas du tout, c'est le 
contraire qui arrivera, vous le savez bien ; nous avons 
traité à fond la question du prix, nous n'avons donc 
qu'à vous renvoyer à la longue discussion que nous 
avons établie sur la loi qui le détermine. 

Mais (ne confondez pas les deux choses), toujours 
est-il que le producteur dont nous parlons aura 
coaime profit une plus grande part de choses pro- 
duites, parce qu'il aura produit davantage par l'ac- 
croissement de la force productive. 

Ainsi le propriétaire d'un vignoble (non, à la vé- 



Digitized by 



Google 



326 COURS d'économie politique. 

rité, par l'effet du capital, mais par l'efifet d'une force 
naturelle; la différence n'est d'aucune importance 
ici), le propriétaire d'un vignoble, l'année dernière, 
n'a eu pour sa part que dix tonneaux de vin, et cette 
année il en a cinquante. Il est évident qu'il a plus 
de vin cette année que l'année dernière. Maintenant 
est-il certain qu'il se procurera avec ces cinquante 
tonneaux de vin, cinq fois plus de choses qu'il ne 
pouvait s'en procurer avec les dix? Pas le moins du 
monde. Il est possible qu'il n'en obtienne pas davan- 
tage. Mais ceci, je le répète, rentre dans la question 
du prix, et, comme ici nous ne parlons pas des pro- 
fits d'une industrie particulière, mais du taux des 
profits en général, il est de peu d'importance, vous 
le savez, de considérer le prix, puisque si nous 
supposons une augmentation de force productive, 
nous devons la supposer générale, et qu'ainsi tous 
les producteurs restent dans la même position res- 
pective. 

De même, en sens contraire, si la force productive 
diminue, les profits baisseront. Ainsi, faute d'autres 
emplois utiles, vous êtes obligés d'appliquer des 
portions de capital à des terres déjà exploitées : vous 
savez, nous l'avons dit maintes fois, que le produit 
de ce second capital ne sera pas égal au produit du 
premier capital employé déjà sur la même terre. 
Ce sera comme si vous aviez employé une force pro- 
ductive moindre, le résultat sera moindre, les profits 
baisseront. 

Voilà comment les choses se passeraient, dans 
l'hypothèse que nous avons imaginée : les profits 
seraieiil, au fond, comme la force productive. Mais 
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modifions maintenant l'hypothèse et nous arriverons 
peut-être à un résultat qui éclaircira la question. 

Un entrepreneur a 100 ouvriers, avec lesquels il a 
fait une société, selon ce que nous appelons le cours 
naturel des choses; les conditions sont réglées et on 
partage à la fin le produit d'après les conventions 
(peu nous importe ici ce qu'elles sont), lorsqu'un 
beau jour l'entrepreneur découvre ou bien achète 
une machine, c'est-à-dire un capital qui, d'après ses 
calculs, peut faire le travail de 50 travailleurs. En 
conséquence, il congédie 50 de ses ouvriers et, à 
leur place, il met la machine. Qu'arrivera-t-il alors? 
Les ouvriers restants prendront toujours dans le 
produit la portion qu'ils prenaient auparavant et la 
part des 50 ouvriers congédiés sera pour le posses- 
seur de la machine. 

Dès lors, dira-t-on qu'il y a lutte entre les ouvriers 
et le capitaliste? Quelle lutte peut-il y avoir? Le pro- 
duit se partage toujours entre 400 ouvriers comme 
auparavant. Seulement, de ces 100 ouvriers, il y en 
a 50 qui pensent et parlent et 50 qui ne parlent ni 
ne pensent, puisqu'ils sont représentés par une ma- 
chine. Quand il y avait 100 ouvriers associés, si le 
produit était grand, la rétribution était grande, si le 
produit était petit, la rétribution était petite. Quelle 
lutte pouvait-il y avoir entre eux puisqu'ils étaient 
associés? Aucune, au contraire, ils conspiraient tous 
pour que le produit fût le plus grand possible. 

Maintenant, je le répète, à la place de 100 hommes, 
il y en a 50 et une machine qui en remplace 50 : n'est- 
ce pas la même chose? Si les circonstances sont 
favorables, la rétribution des 50 hommes effectifs 
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et des 50 hommes que représente la machine doit 
monter; si les circonstances sont défavorables, elle 
doit baisser. 

D'où vient donc l'opposition d'intérêts qu'on nous 
dit exister entre les ouvriers et le capitaliste, puisque 
à la première vue, au lieu d'opposition, il semble y 
avoir une égalité parfaite de condition entre eux? 

Je ne sais pas si je suis parvenu à vous signaler le 
point de la difficulté. N'est-il pas vrai qu'on dit que, 
quand les salaires haussent, les profits baissent, et 
vice versa? N'est-il pas vrai aussi que, quand le tra- 
vail est fait par 100 ouvriers hommes, en les suppo- 
sant tous doués de la même capacité productive, il 
n'y a aucune opposition d'intérêt entre eux? Ils sont 
associés : par conséquent, si l'opération est bonne, 
la rétribution augmente pour tous ; si elle est mau- 
vaise, elle baisse pour tous. 

Maintenant, si cette seconde proposition est vraie, 
comment cessera-t-elle de l'être, parce que, à la 
place de 100 ouvriers hommes, il y aura 50 ouvriers 
hommes et 50 ouvriers-machines? Ne sera-t-il pas 
encore vrai que la rétribution de ces 100 ouvriers, 
composés de ces deux éléments, augmentera ou di- 
minuera selon que l'opération sera bonne ou mau- 
vaise? 

Comment donc arrive-t-on à cet autre résultat que, 
si les salaires haussent, les profits de la machine 
diminuent, et vice versa ? Gela ne s'imagine même pas, 
lorsque, au lieu de la machine et des 50 hommes, on 
a les 100 hommes. 

Eh ! Messieurs, la vérité est que, s'il n'y avait rien 
de plus dans le problème, les conclusions» pour les 
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deux cas, seraient identiques. En voulez- vous la 
preuve? Supposez que les 50 hommes qu'on renvoie 
soient jetés dans la Seine, la supposition est atroce, 
mais enfin faisons-la, eh bien, alors, il n'y aura rien 
de changé; il ne sera pas vrai que les profits de la 
machine hausseront parce que les salaires baisseront 
et réciproquement. Faites-moi disparaître ces 50 
hommes^ qu'on n'en entende plus parler du tout, et 
les associés, quoique les uns soient des hommes et 
les autres une machine, seront toujours dans une 
condition parfaitement égale, la rétribution s'élevant 
ou baissant pour tous, selon le bon ou le mauvais 
succès de l'opération. 

D'où vient donc qu'en réalité il n'en est point 
ainsi? C'est que, grâce à Dieu, les 50 hommes con- 
gédiés ne meurent pas. On peut bien ne plus les 
faire travailler à l'industrie à laquelle on vient d'ap- 
pliquer la machine, mais on ne les empêche pas 
pour cela d'être des hommes aptes au travail, des 
hommes qui ont besoin de vivre et qui demandent à 
travailler. 

Voici donc ce qui se passe : lorsque ces hommes 
sont ainsi congédiés, ils sortent par une porte, si je 
puis m'exprimer ainsi, et rentrent par une autre. Ils 
disent au propriétaire de la machine : « Vous avez 
gardé nos 50 camarades à condition de continuer à 
partager également avec eux; eh bien, mettez à la 
porte ces 50 hommes et prenez-nous à leur place, et, 
au lieu de partager par moitié avec vous, nous nous 
contenterons de quatre dixièmes ; vous y gagnerez 
un dixième; au lieu de 50 7o de la valeur du produit, 
vous aurez 60 7o» » 
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Alors rentrepreneur renverra les 50 hommes qu*il 
avait d'abord conservés et il les remplacera par les 
autres, ou bien il dira aux premiers : « On m'oflfre 
de faire votre ouvrage pour 40 au lieu de 50, voulez- 
vous de ces nouvelles conditions? c'est à prendre ou 
à laisser. » 

Vous comprenez ainsi comment il arriye que la 
part du propriétaire de la machine augmente et que 
les salaires baissent. Mais qu'est-ce que cela signifie? 
Cette augmentation de la quote-part de l'entrepre- 
neur èonstitue-t-elle un gain de la même nature que 
les profits? Eh non. Messieurs; ne voyez-vous pas 
qu'il y a ici deux opérations? Est-ce la machine qui 
gagne ce dixième en sus? Non. La machine ne fait que 
le travail de 50 hommes, la machine ne gagne donc 
que ce que gagnaient 50 hommes et, cependant, son 
propriétaire prend ce qu'auraient gagné 60 hommes, 
et les 50 ouvriers qui restent n'ont que ce qu'auraient 
gagné 40 hommes. Il y a donc ici, dans les béné- 
fices du capitaliste, deux éléments : il y a le profit 
naturel qui se proportionne à la puissance du capi- 
tal, et puis il y a le résultat d'une autre opération, 
c'est-à-dire d'un marché qui se passe et qui se passe 
aux conditions de tous les marchés du monde quand 
les besoins des deux parties contractantes ne sont 
pas les mêmes. Quand je suis obligé de vendre ma 
montre pour dîner, je la donne à très bon marché. 
Irez-vous Tacheter au même prix chez le fabricant? 
Non, certes. 

Il y a donc, dans notre exemple, une double opéra- 
tion, tout à fait analogue à cette double opération, 
que nous avons si souvent signalée, quand nous 
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avons fait la distinction entre la rétribution du tra- 
vail et le salaire. La rétribution, je le répète encore, 
c'est la part qui reviendrait au travailleur s'il pou- 
vait, comme l'entrepreneur, comme le capitaliste, 
suivre jusqu'au bout le cours et les chances de l'opé- 
ration. Gomme cela ne lui est pas possible, il fait 
avec l'entrepreneur un contrat aléatoire, il lui vend 
sa quote-part pour un prix déterminé qu'on appelle 
le salaire. Comme vous le voyez, il y a un contrat 
enté sur l'autre contrat, une opération entée sur 
l'autre opération. 

De même ici, les profits sont la rétribution due à 
la force productive. Nous avons supposé 100 tra- 
vailleurs ; 50 de ces travailleurs sont congédiés et 
remplacés par une machine qui ne fait que l'ouvrage 
de 50 travailleurs, quel est le profit? C'est ce qui 
serait revenu aux 50 travailleurs. Voilà le profit vrai, 
voilà le profit naturel. Mais 50 ouvriers ont été con- 
gédiés, ces ouvriers ont besoin de travailler pour 
vivre, et, ne trouvant pas pour le moment à se caser 
ailleurs, ils sont amenés à offrir leur travail moyen- 
nant une rétribution qui n'est plus celle qui serait 
due à 50 travailleurs, mais seulement celle qui serait 
due à 40; ils sont 50, mais ils se contentent de la 
rétribution de 40. Alors le capitaliste prend 10 en 
sus, mais il les prend, encore une foisj parce qu'il 
est le maître du marché; ces 10 lie sont nullement 
une rétribution afférente au capital proprement dit. 
La preuve en est que, si les ouvriers congédiés n'a- 
vaient pas besoin de lui, il resterait dans les mêmes 
conditions que lorsqu'il avait besoin de 100 hommes, 
puisque, si les 50 hommes congédiés se casaient 
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tout de suite ailleurs, les 50 hommes conservés n' a- 
^ baisseraient point le taux de leurs prétentions. 

Voilà, je crois, le vrai et le fond de la question. Il 
faut donc distinguer deux éléments que les écono- 
mistes confondent en les appelant Tun et l'autre pro- 
fits. Je ne conteste pas la légitimité des gains que 
peut procurer à l'entrepreneur le marché que les 
ouvriers sont forcés de passer avec lui, mais ce ne 
sont pas des profits dans le sens technique du mot, 
parce qu'ils sont étrangers à la part afiTérente au ca- 
pital. S'ils faisaient partie de la rétribution naturel- 
lement afférente au capital, ils devraient se retrou- 
ver, quel que fût le sort des 50 ouvriers congédiés. 
Mais, évidemment, si 50 ouvriers disparaissent, rien 
n*est changé dans la situation du capitaliste ; il ne 
gagne davantage que parce qu'ils viennent faire con- 
currence aux autres. Son nouveau gain est donc 
étranger à la part afférente au capital, c'est un gain 
d'une autre nature. 

Ainsi il ne faut pas confondre des notions fort dif- 
férentes, comme vous voyez. Les unes tiennent à la 
racine même de la science, les autres ne tiennent qu'à 
des faits accidentels qui peuvent être ou ne pas être. 
La loi fondamentale des profits et de la rétribution 
du travail est une loi aussi durable que l'humanité, 
parce que c'est une loi qui découle de la nature même 
des choses; tandis qu'il peut y avoir ou n'y avoir 
pas de salaires, et que, selon les circonstances, les 
capitalistes peuvent ou ne peuvent pas imposer leurs 
conditions aux travailleurs. 

Aujourd'hui même, il y a des industries où il n'y 
a pas de salaires proprement dits. Le travailleur est 
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associé, le travailleur court les chances comme le 
capitaliste. Je citerai pour exemple la grande pêche : 
le matelot n'a pas de salaire ; si la j)èche donne beau- 
coup, il a beaucoup, si elle donne peu, il reçoit peu. 
Eh bien, comme ce fait pourrait être généralise, 
comme le jour pourrait arriver où Touvrier ne serait 
plus dans la nécessité de vendre sa portion à venir 
dans les produits, la rétribution sous forme de sa- 
laire n'est pas une nécessité. 

De même, si le jour arrivait où la population, 
comprenant ses vrais intérêts, verrait qu'au fond elle 
peut rester maîtresse du marché, si elle le veut, si 
le jour arrivait où le capital national augmenterait 
plus rapidement que la population, ce jour-là le capi- 
taliste n'obtiendrait que la part strictement afférente 
au capital. Je ne suis pas du nombre de ceux qui 
affirment que cet événement est déjà en partie ac- 
compH; mais je ne vois rien d'impossible à ce qu'il 
se réalise un jour, je ne vois rien d'impossible à ce 
que la population devienne assez morale, assez ani- 
mée du sentiment de sa dignité personnelle pour 
comprendre que le premier devoir de l'homme est la 
prévoyance, une prévoyance pleine de moralité; 
pour comprendre que, quand on veut se faire chef 
de famille, la première condition est de s'être placé 
d'avance dans la position de l'être, non pour son 
bonheur seulement, mais pour celui des êtres dont 
on veut être père. 

Si cela arrive un jour, eh bien, dans ce cas, on 
pourra inventer la machine, on pourra mettre la ma- 
chine à la place des 50 hommes ; mais ces 50 hommes 
congédiés, et qui sortiront par une porte ne rentre- 
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ront point par l'autre pour mendier de l'entrepreneur 
du travail à tout prix, parce que le capital débor- 
dant la population, la situation sera inverse: ce ne 
seront plus les travailleurs qui chercheront le capi- 
tal, ce sera le capital qui cherchera les travailleurs. 
Les travailleurs trouveront donc à s'occuper le jour 
même ou le lendemain, et quand même ils devraient 
attendre quelques jours, ils auraient par devant eux 
un fonds de consommation qui leur permettrait de ne 
se mettre à la merci de personne. 

Ainsi, de même que, dans la question des salaires, 
nous ne confondons pas la rétribution due aux tra- 
vailleurs avec le salaire, de même, dans la question 
des profits, nous ne confondons pas les profits natu- 
rels avec un gain qui peut être ou ne pas être, et qui 
ne tient pas à la nature même de l'opération. 
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SOMMAIBE 

Déplorables conséquences de la diminution des profits dans les pays à 
esclaves. — La quantité des choses nécessaires à l'entretien des tra- 
vailleurs influe aussi sur le taux des profits* — Ainsi, il y a trois élé- 
ments à combiner, pour connaître le taux des profits : le rapport du 
capital avec les moyens d'emploi ; — le rapport du capital avec la 
population travaillante; — les moyens d'existence nécessaires à cette 
même population. 



Voulant nous diriger dans la recherche de la loi 
générale qui règle le taux moyen des profits*, recher- 
che dans laquelle les esprits les plus distingués se 
sont quelquefois égarés, et où, malgré son esprit si 
lucide, si plein de sagacité, Adam Smith a succombé 
lui-même lorsqu'il a posé en principe que le taux 
des profits n'était réglé que par la quantité du capi- 
tal, lorsqu'il a cru que les profits s'élevaient ou bais- 
saient uniquement dans la proportion du capital 
employé; voulant, dis-je, nous guider dans cette 
recherche, compliquée au point que des hommes 
comme Smith ont pu tomber dans l'erreur, nous 
avons posé deux hypothèses : permettez-moi de les 
résumer rapidement. 

Nous ayons d'abord supposé le capital, cet înstru- 
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ment de la production, agissant tout seul, sans con- 
cours de travailleurs, et, nous demandant quel était, 
dans cette hypothèse la plus simple possible, le fait 
général qui réglait le taux des profits, nous sommes 
arrivé à cette déduction que, toutes choses étant 
égales d'ailleurs, les profits étaient comme la force 
productive. 

Eh! Messieurs, c'est pour l'honneur de Thumanité 
que nous avons appelé ce fait de l'action du capital 
sans le concours du travail une pure hypothèse, car 
nous le trouvons à chaque pas dans l'histoire. Où? 
dans tous les pays à esclaves. Dans les pays à escla- 
ves, il n'y a pas de travailleurs. Le travailleur, c'est 
l'homme, c'est l'homme libre, s'adonnant au travail 
par une détermination spontanée, et pouvant libre- 
ment passer d'un travail à un autre, d'une entreprise 
à une autre. Les Romains parlaient un langage ré- 
voltant, mais un langage vrai, lorsque l'esclavage 
étant admis, ils mettaient l'esclave, non au rang des 
personnes, mais au rang des choses. Leur langage 
était révoltant, je le répète, mais il avait du moins le 
mérite d'appeler les choses par leur nom; non, 
certes, grâce à Dieu, qu'il soit dans la puissance de 
l'homme de dénaturer l'homme, de lui enlever le 
signe que le doigt de la providence lui a imprimé, 
mais du moins ils reconnaissaient que le droit positif, 
que la législation positive avait fait tout ce qu'elle 
avait pu pour supprimer l'humanité dans les individus 
voués à l'esclavage, pour en faire des choses, de purs 
instruments, des hommes exploités par des hommes. 

Or, dis-je, dans les pays à esclaves, il n'y a que du 
capital. L'homme contribué à la production comme 
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le bœuf, comme le cheval, comme les machines. Le 
bœuf et le cheval peuvent se mouvoir par eux-mêmes, 
mais ce ne sont pas des travailleurs, ce ne sont que 
des forces, des forces vivantes, il est vrai, mais enfin 
des forces qui n'ont pas le libre exercice de leur vo- 
lonté. 

Aussi un propriétaire d'esclaves, quand il fait ses 
comptes, les établit comme s'il n'avait que du capital. 
Il se dit : ce Je dois exploiter tel domaine, et, pour 
l'exploiter, je devrai acheter 100 hommes, 20 che- 
vaux et 10 bœufs; ces 100 hommes, ces 20 chevaux 
et ces 10 bœufs me coûteront tant, leur nourriture me 
reviendra à tant par an. Si j'ai besoin de 10 hommes 
de plus, j'irai au marché les acheter, et si j'en ai, au 
contraire, 10 de trop, j'irai les vendre. Je ne leur 
demanderai pas s'ils veulent où s'ils ne veulent pas 
rester avec moi, je ne m'embarrasserai pas de savoir 
s'ils iront chercher du travail ailleurs, s'ils ne se 
trouvent pas assez payés par moi, pas plus que je 
ne demanderai à mes bœufs s'il leur convient ou non 
d'être attelés à la charrue. » 

Ainsi l'hypothèse que j'ai faite se trouve réalisée 
dans l'histoire, par un fait douloureux et honteux, 
mais enfin par un fait ordinaire dans le monde ancien 
et qui, bien qu'exceptionnel, je me plais à le recon- 
naître, dans le monde moderne, occupe cependant 
encore une trop grande page dans ses annales. 

Ëh bien, dans les pays à esclaves, quel est le taux 
des profits? Évidemment, il se proportionne à la 
force productive de l'instrument qu'on emploie. Que 
cet instrument soit homme, cheval, bœuf ou machine 
proprement dite, plus sa force productive s'accroît, 

m. 22 
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c'est-â dire plus il donne de produits dans un temps 
déterminé, ou plus est grande la perfection de ces 
produits, ou moins il lui ftut de temps pour les créer, 
et plus les profits du capitaliste sont grands. 

Mais, dira-t-on, et la remarque sera judicieuse, si 
la force productive augmente beaucoup, ou, pour 
parler autrement, si le capital augmente beaucoup, 
n'y aura-t-il pas concurrence sur le marché entre 
les divers capitaux producteurs, et, en conséquence, 
baisse du prix des produits? Oui, Messieurs, cela est 
même certain, si les choses restent d'ailleurs égales; 
mais cela ne trouble en rien la loi que nous venons 
d'exposer. 

Je saisis cette occasion nouvelle de faire sentir 
combien il importe de ne jamais perdre de vue ces 
vérités premières et fondamentales de la science, que 
trop de gens, parmi lesquels se trouvent des écono- 
mistes très distingués, affectent en quelque sorte 
de négliger, je veux parler de la distinction des deux 
valeurs. 

Quand nous disons que le profit est comme la force 
productive, que nous importe le prix des denrées sur 
le marché? La loi que nous signalons ne s'occupe 
nullement du prix. Je m'explique. 

Avec la force productive A, j'obtiens B comme 
résultat. Quel est mon profit? c'est B — A, c'est ce 
qui reste quand j'ai déduit tout ce que j'ai employé. 

Maintenant, avec la même force productive, j'ob- 
tiens 2 B, quel est mon profit? Qu'on tourne la ques- 
tion comme on voudra, c'est 2 B — A. « Mais, me 
dira-t-on, sur le marché, 2 B ne valent pas plus que B ; 
la consommation n'ayant pas augmenté, vous ne trou- 
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verez pas pour deux fois B de votre produit plus de 
choses que vous n'en obteniez auparavant. » C'est 
possible, la valeur en échange des choses produites 
est différente, mais leur valeur en usage est toujours 
la même; leur utilité directe n'a pas changé, leur uti- 
lité indirecte seule a varié. Comme puissance de me 
procurer autre chose, il se peut que je n'aie rien de 
plus qu'auparavant, mais toujours est-il que j'ai 
une masse de choses double en retour des mêmes 
avances. 

Ainsi l'observation est fondée, l'observation est 
Judicieuse, mais pourvu qu'on ne perde jamais de 
vue la distinction des deux valeurs, et qu'on ne 
confonde pas la quantité des choses avec leur prix 
vénal. 

Cependant il est vrai que le producteur, qui ne 
consomme pas, qui ne peut pas consommer lui-même 
directement tout ce qu'il produit, s'inquiète beau- 
coup et avec raison de la valeur en échange des pro- 
duits qu'il obtient. A coup sur, le fabricant de bas 
sera charmé d'avoir deux cents paires de bas au lieu 
de cent. Néanmoins, comme il ne les fabrique pas 
pour le plaisir d'avoir deux cents paires de bas, mais 
parce qu'il veut se procurer quelque chose sur le 
marché, si avec deux cents paires il ne peut se pro- 
curer que ce qu'il se procurait auparavant avec cent, 
il n'a pas d'intérêt à doubler ainsi sa production. Il a 
même intérêt à ne produire que cent paires de bas, 
puisqu'il est plus commode d'avoir dans ses magasins 
cent paires de bas que d'en avoir deux cents qui les 
encombrent. C'est ainsi qu'on voit des propriétaires 
de vignobles, qui, ayant leurs caves pleines, aiment 
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mieux perdre la récolté que de faire des frais pour 
jeter sur le marché des denrées qui feront baisser le 
prix de celles qu'ils ont déjà et n'augmenteront pas 
leurs profits. 

Et ceci nous amène à une observation, car, bien 
que nous ayons soigneusement distingué l'Économie 
politique des autres sciences sociales, et que nous 
croyions cette distinction essentielle, il ne nous est 
point défendu de signaler les rapports qu'il peut y 
avoir entre ces diverses sciences, de faire voir les 
points de contact par lesquels toutes les branches des 
connaissances humaines se touchent et s'entr'aident 
les unes les autres. Dans le cas où l'état du marché 
n'offrirait aucun avantage à celui qui obtiendrait une 
plus grande masse de produits, que fera le produc- 
teur? Il arrêtera sa production. S'il a dix ateliers, il 
se gardera bien d'en établir vingt. Il n'en établira 
vingt que s'il prévoit que les consommateurs vont 
arriver, que de nouveaux débouchés vont s'ouvrir. 
Sans cela il ne les établira pas ; et s'il les a déjà établis, 
il aimera mieux les fermer. Cela sera vrai surtout s'il 
peut craindre de ne pas rentrer dans ses avances. 
Tant qu'il pense qu'il pourra rentrer dans ses avances 
et avoir son profit, il travaille, mais le jour où il 
conçoit des craintes à cet égard , ce jour-là il ai- 
merait mieux briser ses machines que de faire des 
avances. 

Or, quand le producteur emploie des machines 
proprement dites, libre à lui de les laisser oisives ou 
de les briser, si leur travail n'est pas utile. Quand il 
emploie des bœufs, eh bien, s'il ne peut plus les 
employer utilement comme machines, comme forces 
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productives, il les envoie au boucher comme denrées 
de consommation. Mais si, à côté de ces machines, 
de ces bœufs, de ces chevaux, il a d'autres instru- 
ments qui, pour être appelés esclaves, n'en sont pas 
moins des hommes, qu'en fera-t-il? Quand le travail- 
leur est libre, dit-on, il est quelquefois plus malheu- 
reux que l'esclave. C'est possible; mais, quand le 
travailleur est libre, celui qui le fait travailler n'a pas 
déboursé un capital pour l'avoir ; il peut bien crain- 
dre de perdre quelque chose, le mettre brusquement 
à la porte, il peut bien rendre la position de ce tra- 
vailleur diflBcile (vous le savez, ce n'est pas nous qui 
avons dissimulé les inconvénients et les souffrances 
inséparables de tout changement brusque dans la dis- 
tribution du travail); mais enfin le travailleur peut 
se transporter ailleurs, il peut appliquer ses forces à 
autre chose, s'évertuer pour trouver du travail dans 
un autre pays ou dans une autre branche d'industrie. 
Mais le propriétaire d'esclaves se dit : a J'ai acheté 
cet homme, cet homme me coûte 1,000 fr. (je prends 
un chiffre au hasard) ; s'il s'en va, mon capital est 
perdu. » Si donc les circonstances du marché rendent 
la production moins prospère, rendent la production 
dangereuse, quel est le remède ? C'est d'exploiter 
cette latitude qu'il y a pour l'homme entre la souf- 
france et la mort. Il ne faut pas le faire mourir, puis- 
que c'est un capital qu'on perdrait; mais, comme le 
travail n'est plus aussi productif qu'il l'était, il faut 
faire vis-à-vis de l'esclave ce qu'on fait vis-à-vis 
d'une autre machine qu'on a dans son écurie, quand 
on est dans l'incertitude de savoir si on la fera tra- 
vailler ou non, si son travail couvrira ou non les dé- 
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penses : il faut réduire les frais d'entretien au mi- 
nimum. 

Voilà une des conséquences déplorables de l'es- 
clavage. Oui, quand les profits sont grands, quand le 
maître a intérêt à ce que ses esclaves soient robustes, 
si on ne songe qu'à l'existence matérielle, si on ne 
songe qu'aux moyens d'étancher la soif et d'apaiser 
la faim, si on peut se résoudre à ne considérer 
rhomme que sous ce rapport, je veux croire qu'il y 
a malheureusement bien des hommes libres qui se 
trouvent dans des circonstances plus douloureuses 
que les esclaves. Mais, même sous ce rapport pure- 
ment matériel, lorsque celui qui emploie un autre 
homme uniquement comme capital est amené à 
douter du succès de l'emploi de cette force produc- 
tive^ lorsqu'il est amené à regarder cet homme qui 
lui coûte une portion de sa fortune comme ne pou- 
vant plus, par son travail, lui rendre ni son profit ni 
même ses déboursés, quelle est alors la garantie 
dans les rapports de maître à esclave, quelle est la 
garantie réelle, sérieuse? Il n'y en a pas, car il est 
impossible que la loi, que le législateur, que le ma- 
gistrat exercent une action suffisante dans l'intérieur 
de l'empire domestique : cela est en quelque sorte 
au delà des possibilités humaines. 

La loi et les magistrats, quand il s'agit de rapports 
autres que ceux de maître à esclave, suffisent sans 
doute, mais pourquoi? Parce qu'ils ont pour les aider 
les sentiments naturels de la famille, parce que le 
législateur compte avec raison sur mon attachement 
pour ma femme, sur mon amour pour mes enfants, 
sur le respect et l'amour de mes enfants pour moi. 
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Yoilà pourquoi, quand même la loi, le législateur, le 
magistrat ne peuvent pas pénétrer à fond dans les 
secrets de la famille, cependant, à quelques déplo- 
rables exceptions près, les abus de l'autorité domes- 
tique ne sont pas épouvantables. C'est, je le répète, 
que le législateur et la loi trouvent de puissants ap- 
puis dans les rapports de la parenté et de la famille. 

Trouvent-ils le même secours, trouvent-ils la même 
garantie, trouvent-ils le même supplément de force 
morale dans les rapports de maître à esclave? Je 
vous le laisse à penser. 

Ainsi donc, toutes choses étant égales d'ailleurs, 
là où le capital agit seul, les profits se proportion- 
nent à la force productive. 

Nous avons, dans une seconde hypothèse, fait con- 
courir le travail proprement dit avec le capital, et 
nous avons vu que, lorsque de cette concurrence du 
travail avec le capital il ne résulte aucun déplace- 
ment pour le travail employé, rien n'est changé; la 
rétribution et les profits se proportionnent égale- 
ment à la force productive : les capitalistes et les tra- 
vailleurs sont des associés qui partagent. Plus la 
société est profitable, plus ils obtiennent; moins elle 
est profitable, moins ils obtiennent; et vous com- 
prenez que, dans ces termes, l'augmentation de la 
richesse nationale profite également aux uns et aux 
autres. 

C'est ainsi que débute Adam Smith dans son cha- 
pitre. Il a raison : l'augmentation de la richesse na- 
tionale, en principe, profite aux uns et aux autres. 
Il a également raison quand il ajoute que cependant 
l'influence, l'action du capital national ne s'exerce 
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pas de la même manière relativement au travail et 
relativement au capital. Son esprit avait encore là 
entrevu la vérité. 

Mais il n'est pas allé jusqu'au fond de la question. 
Ainsi, que les forces productives de la société aug- 
mentent, encore une fois, c'est une chose utile pour 
tous les associés. Couvrez un pays de bonnes routes, 
d'excellents ports, de canaux navigables, rendez ses 
rivières faciles et sûres, qu'est-ce que tout cela? Ce 
sont des capitaux, c'est la force productive de l'État 
élevée, accrue. Cela ne sera nuisible à personne, ce 
sera utile à tout le monde. 

Mais nous avons vu que, lorqu'une portion de 
capital arrive et prend la place d'une partie des tra- 
vailleurs, si cette partie des travailleurs ne trouve 
pas un emploi, elle est amenée à offrir son travail, 
non pas aux conditions naturelles de l'association, 
mais à des conditions inférieures ; qu'en conséquence 
alors les profits montent, mais que, dans ces profits, 
il y a un double élément : le profit qu'on pourrait 
appeler naturel, plus cette portion que les travail- 
leurs cèdent pour être gardés à la place des autres. 
Mais si, le jour où une portion de capital vient pren- 
dre la place d'une partie des travailleurs dans une 
industrie donnée, si ce même jour, au même instant, 
un autre capital se présente, ayant besoin à son 
tour des travailleurs dont le premier capital a pris 
la place, il n'y à rien de changé. 

Si donc, les travailleurs augmentant, le capital 
augmente dans la même proportion, toutes choses 
restent dans le même état. 

Maintenant, supposons un troisième événement. 
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Les travailleurs n'augmentent pas, mais c'est le ca- 
pital qui augmente. Or, il n'y a presque pas de capi- 
tal qui puisse se passer d'un certain nombre de tra- 
vailleurs pour être mis en action. Si donc le capital 
augmente, ne voyez-vous pas les capitalistes placés 
exactement dans la même position oîi se trouvaient, 
dans l'hypothèse précédente, les travailleurs, c'est- 
à-dire ayant besoin de plus de travailleurs qu'il n'y 
en a? Pour avoir des travailleurs, il faudra donc leur 
offrir une parcelle du profit qu'on percevait, il fau- 
dra que le capitaliste dise : ce Vous aviez jusqu'ici 
une rétribution qui, en moyenne, vous donnait, je 
suppose, 800 fr. par an, je vous en donnerai 1,000. » 
Et sur quoi prendra-t-il les 200 fr. de surplus? Sur 
les profits, exactement comme auparavant les tra- 
vailleurs sacrifiaient une partie de leur rétribution. 
De sorte que, en vous représentant l'œuvre de la 
production, comme une entreprise d'associés qui 
donne un résultat proportionné aux forces que la 
société met en usage, si vous dites : « La société met 
en usage une force A, cette force A donne un résul- 
tat B, ce résultat B se partage entre les travailleurs 
et les capitalistes, par moitié, » 1/2 B d'un côté*, 
1/2 B de l'autre, tel est le taux des profits, tel est le 
taux des salaires. Maintenant faites augmenter la 
population seulement^ non la population absolue, ne 
nous y trompons pas, mais la population des tra- 
vailleurs. Eh bien, les travailleurs seront obligés, 
par la concurrence, de céder à leurs associés une 
portion de leur 1/2 B; mais si, en même temps, le 
capital augmente autant que la population, ils ne se- 
ront pas obligés de faire cette cession, puisqu'ils 
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trouveront un emploi. Si la population est station- 
naire et que le capital augmente, eh bien, les capi- 
talistes, pour s'arracher entre eux les ouvriers, se- 
ront obligés de céder une portion de leur 1/2 B, qui 
ira augmenter les salaires. 

Il est donc irrécusable que la loi des profils est 
modifiée parla loi de la population travaillante; les 
profits ne sont pas seulement en raison de la force 
productive du capital, ce qui serait l'expression de 
leur taux naturel, si je puis parler ainsi, mais ils se 
proportionnent en même temps à la population des 
travailleurs. Plus les travailleurs sont nombreux, 
plus les profits, toutes choses étant égales d'ailleurs, 
doivent augmenter. 

Ce n'est pas tout. Les salaires, nous l'avons déjà 
dit, ont une limite, un minimum, c'est-à-dire qu'on 
ne peut pas descendre au-dessous du salaire stricte- 
ment nécessaire, si on descend au-dessous du salaire 
strictement nécessaire, le travailleur périt; ainsi, il 
y a là un minimum. Si le malheur des temps est tel 
que les travailleurs ne trouvent pas même le salaire 
nécessaire, la population est décimée par la souf- 
france et la misère. C'est la plus horrible manière de 
rétablir l'équilibre, mais enfin l'équilibre se rétablit 
et on revient au salaire nécessaire. 

Or, pour estimer le salaire nécessaire, on ne doit 
pas prendre pour mesure l'argent, mais la quantité 
de choses nécessaires à la vie que l'ouvrier peut ob- 
tenir par son travail. Vous devez aussi regarder le 
travail comme une denrée, comme une marchandise 
que l'ouvrier porte en quelque sorte au marché, pour 
obtenir en échange ce dont il a besoin. Eh bien, selon 
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que les choses nécessaires à la vie sont très abon- 
dantes, et qu'avec une certaine quantité de travail 
on peut s'en procurer beaucoup, ou que les choses 
nécessaires à la vie sont très chèrement produites 
et en conséquence fort chères, le taux des profits 
doit varier. Le capitaliste, encore une fois, pourra 
bien profiter de toutes les circonstances pour faire 
la part des travailleurs aussi petite que possible; 
mais enfin, nous venons de le dire, on ne peut pas 
descendre au-dessous du salaire nécessaire, parce 
qu'il y a là la mort. Si donc les denrées dont l'ou- 
vrier fait usage sont abondantes et à bon marché, et 
qu'en même temps la population soit en accroisse- 
ment, qu'arrivera-t-il? Il arrivera que le capitaliste 
trouvera tous les hommes qu'il voudra, et que ces 
hommes se contenteront de peu, parce qu'un faible 
salaire suffira pour leur procurer les choses néces- 
saires à la vie. C'est ce qui arrive dans les pays où il 
y a beaucoup de terres fertiles et vierges qu'on se 
met à cultiver, si en même temps la population est 
telle que le capitaliste trouve sous sa main autant de 
monde qu'il lui en faut. Supposons, au contraire, que 
les denrées soient à un très haut prix, si la popu- 
lation est abondante, les salaires pourront descendre 
à la dernière limite, mais cependant cette dernière 
limite elle-même sera élevée, parce qu'encore faudra- 
t-il que le travailleur obtienne de quoi vivre. Si la 
population, dans les mêmes circonstances, était rare, 
de sorte qu'il y eût à la fois» rareté de population 
et rareté de choses nécessaires à l'entretien de cette 
population et en même temps grande abondance de 
capitaux demandant des bras, alors le capitaUste 
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serait amené à faire une double perte. D*un côté, les 
profits baisseraient, parce que les travailleurs suf- 
firaient à peine à la deniande, et, de l'autre, parce 
que les travailleurs auraient besoin de gros salaires 
pour pouvoir exister. 

Il y a donc trois éléments à combiner : — le rapport 
du capital avec les moyens d'emploi, — le rapport 
du capital avec la population travaillante; — enfin 
les moyens de subsistance nécessaire à cette même 
population. Ces trois éléments agissent, chacun de 
son côté, sur le taux des profits ; et c'est ce qui rend 
la solution du problème beaucoup plus compliquée 
qu'elle ne le parait au premier abord. Quand on a 
voulu ramener la question à un seul et unique élé- 
ment, on a donné des solutions en apparence com- 
plètes, mais qui n'étaient que superficielles; quand 
on a voulu entrer dans le fond de la question, sou- 
vent, il faut le dire, on l'a obscurcie par des expo- 
sitions qui manquaient absolument de clarté et de 
netteté. 

Et ici, je dois le rappeler pour ceux d'entre vous 
qui consulteraient les ouvrages les plus célèbres 
d'économie politique, l'une des causes qui, à mon 
sens, ont le plus nui à la nette exposition de la théorie 
des profits, c'est cette habitude de ne jamais consi- 
dérer la rétribution des travailleurs que sous la forme 
de salaire proprement dit, sous cette forme spéciale 
d'achat de la part afférente au travail, d'avance faite 
au travailleur. Dès lors on a voulu plier forcément 
toutes les théories économiques à cette forme, et 
alors, pour expliquer la question des profits, on a 
pris des détours qui amènent enfin à un résultat à 
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peu près semblable à celui auquel nous sommes par- 
venu, mais par des routes si pénibles, si tortueuses, 
que l'esprit s'y perd. 

Voilà pourquoi on a reproché, non sans quelque 
raison, aux économistes modernes de l'Angleterre, 
d'avoir jeté la science dans des abstractions telles 
qu'il est à peu près impossible de s'y reconnaître. 

Ainsi vous trouverez des économistes qui vous 
parleront de la théorie des profits, en vous repré- 
sentant les capitalistes comme des producteurs de 
salaires. Et puis ils poseront des espèces dans les- 
quelles ils supposeront qu'un capitaliste fait mouvoir, 
je suppose, cent ouvriers, desquels quatre-vingts lui 
produisent des salaires, et vingt lui produisent des 
objets nécessaires pour son usage. Comme vous le 
voyez, c'est une manière de faire concevoir les choses 
tellement artificielle, tellement éloignée de la stricte 
vérité, que l'esprit humain a toutes les peines du 
monde à suivre ces raisonnements dans leurs dé- 
ductions. 

Il faut donc s'écarter de ces routes. Les travail- 
leurs et les capitalistes sont les possesseurs de deux 
forces productives ; ils les mettent en commun pour 
produire un résultat commun ; voilà le vrai. Les uns 
ne fabriquent pas des salaires pour les autres ; mais, 
travailleurs et capitalistes réunis font des choses, 
produisent des richesses par la mise en commun 
des deux instruments producteurs qui leur appar- 
tiennent. 

Quelle est la loi qui détermine le partage? Évidem- 
ment la loi fondamentale est que, plus la force em- 
ployée est grande, plus le résultat est grande et plus, 
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en conséquence, les profils sont grands. Mais ce- 
pendant raccroissement de ces deux forces, le travail 
d'un côté, c'est-à-dire les travailleurs, le capital de 
l'autre, c'est-à-dire les épargnes des capitalistes, 
est-il sans influence sur le partage? Voilà ce que nous 
avons cherché à expliquer. 

Eh bien, si les deux forces augmentent ensemble, 
de la môme manière, dans la même proportion, 
toutes choses ï*estant égales, il n'y a rien de changé; 
si une seule augmente, comme elle ne peut pas, en 
général, travailler toute seule, qu'arrivera-t-il? Qu'elle 
ne trouvera pas l'autre force à laquelle elle doit s'as- 
socier. Il y aura alors concurrence entre les posses- 
seurs d'une même force, pour se supplanter les uns 
les autres, et ils s'offriront aux possesseurs de l'autre 
force pour une rétribution plus faible. Si le capital 
augmente, il y aura concurrence entre les capita- 
listes pour trouver dfes associés travailleurs, et, pour 
obtenir la préférence de ces derniers, ils donneront 
une partie de leurs profits et les salaires augmen- 
teront. 

Jetez maintenant les yeux autour de vous. Consul- 
tez l'histoire des nations, non plus uniquement sous 
le point de vue de la simple curiosité, non plus uni- 
quement pour savoir quels ont été les hommes les 
plus illustres, ou bien les batailles les plus san- 
glantes, ou bien les conquêtes les plus fameuses, 
mais pour comprendre comment l'espèce humaine 
s'est arrangée ici-bas et quel a été le sort auquel elle 
a dû se résigner aux diverses époques. Eh bien, vous 
trouverez ces oscillations du capital et du travail, 
des salaires et des profits, et vous verrez qu'ordi- 
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nairement ces faits qui paraissent si variés, si bi- 
zarres, si compliqués, si mobiles, ont cependant 
suivi une certaine marche, une certaine loi générale; 
vous verrez qu'il y à presque toujours eu dans les so- 
ciétés une époque où le capital a pris une grande 
extension, et que cette augmentation du capital s'est 
immédiatement révélée par une baisse dans les pro- 
fits. Mais qu'est-il arrivé alors? Cette force produc- 
tive ayant ainsi augmenté; la quantité des choses 
produites a en conséquence augmenté ; la quantité 
des choses produites ayant augmenté, leur valeur en 
échange a diminué; avec le même travail on a pu 
s'en procurer une plus grande masse, et les travail- 
leurs se sont trouvés dans des circonstances dou- 
blement favorables : le travail étant fort demandé, 
les salaires étaient élevés, et les denrées étaient à 
bon marché. 

Mais alors la population a augmenté très rapide- 
ment. Les pères de famille n'ont pas éprouvé d'in- 
quiétude, les jeunes gens n'ont pas reculé devant 
l'idée des mariages précoces, et la population aug- 
mentant, la masse des travailleurs augmentant, la 
baisse des profits s'est arrêtée, et la baisse des sa- 
laires a commencé. 

Alors peut arriver le troisième fait, alors peut ar- 
river la nécessité de cultiver les terres de quaHté 
inférieure pour obtenir les denrées nécessaires k la 
subsistance de tout le monde, ou de placer une dou- 
ble, une triple portion de capital sur les terres déjà 
en exploitation. Or, vous savez que plus on multi- 
plie les portions de capital sur la même terre et 
moins le produit est grand proporlionnellcment; 
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que c'est exactement comme si on descendait des 
terres de première qualité à celles de seconde qua- 
lité, de celles de seconde qualité à celles de troi- 
sième qualité, et ainsi de suite. Les frais de produc- 
tion des denrées de première nécessité augmentent, 
ces denrées augmentent donc de prix, et, par con- 
séquent, avec le môme travail, on^en obtient moins. 
Or, si ce fait se combine avec un accroissement de 
population, et si, ce qui arrive ordinairement alors, 
le sort des travailleurs devient très pénible, les sa- 
laires baissent relativement aux profits, et, en même 
temps, ils se trouvent en présence de denrées dont 
le prix est élevé : double inconvénient, double mal- 
heur. 

Maintenant j'abandonne à votre jugement, j'aban- 
donne à vos réflexions toutes les conséquences non 
seulement économiques, mais afférentes aux autres 
sciences sociales, auxquelles on peut arriver en 
partant de ces prémisses. Vous voyez combien est 
indissoluble le rapport qui existe entre ces trois 
faits ; — le mouvement de la population ; — l'accrois- 
sement des capitaux ou du moins de leur action, car 
cela revient au même; — et le taux des denrées de 
première nécessité. Vous voyez, par exemple, que, 
dans les pays où il y a ce qu'on appelle la loi des cé- 
réales, où l'importation des denrées de première né- 
cessité est défendue, vous voyez, dis-je, que cette 
loi est de la plus grande portée ; qu'elle influe sur le 
prix, sur la rente, sur les fermages. Elle ajoute un 
monopole artificiel au monopole naturel déjà exis- 
tant, puisque la terre est déjà monopolisée, et elle 
exerce une intervention qui ne peut pas ne pas in- 
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flaer continuellement sur le rapport entre les salaires 
et le capital. 

Ce que je dis de cette loi, vous pouvez le dire 
d'une foule de lois qui, dans un pays ou dans un 
autre, dans une législation ou dans une autre, exis- 
tent et influent également sur les rapports entre le 
capital et les salaires. Plus les capitaux abondent, 
plus leur mouvement est facile, plus leur action est 
rapide et plus les travailleurs y gagnent, car, encore 
une fois, que le capital fasse trois fois dans un an 
ce qu'il ne faisait qu'une fois, c'est comme s'il y avait 
trois capitaux au lieu d'un; la demande de travail 
augmente donc, et l'augmentation de la demande de 
travail est un profit pour les travailleurs. 

Mais, d'un autre côté, il est également vrai que si, 
dès que le rapport entre les salaires et les capitaux 
s'établit sur un pied favorable, la population prend 
un grand accroissement, un accroissement trop ra- 
pide, il n'y a pas de puissance humaine qui puisse 
porter un remède efficace à cet état de choses. La 
Providence nous a donné la raison, elle nous a donné 
la faculté précieuse de prévoir, elle nous les a don- 
nées pour que chacun de nous en fît usage dans la 
limite de ses moyens; et le devoir d'en faire usage 
pèse également sur tous les hommes, avec la seule 
différence que ceux qui ont eu les avantages d'une 
éducation soignée, ceux dont l'intelligence a été plus 
développée que celle des autres, doivent travailler 
de toutes leurs forces à faire comprendre cette vé- 
rité à ceux qui n'ont pas également joui des bienfaits 
d'une bonne éducation. 
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Nous pouvons maintenant jeter un regard en ar*^ 
rière, apprécier l'étendue de la route que nous avons 
parcourue, et nous sommes assez près du but pour 
pouvoir indiquer le trajet qui nous reste à faire. Après 
avoir procédé d'abord à Texamen de ces questions 
générales et fondamentales, dont Tétude nous pa- 
raissait nécessaire pour éclairer toute la théorie de 
la rente territoriale, des salaires et des profits, nous 
sommes entrés dans Texamen de ces trois grandes 
divisions de nos revenus, de ces trois grandes sec- 
tions de la distribution de la richesse, — la rente ou 
le fermage, comme vous voudrez l'appeler, — les 
salaires — et les profits. Et tout en reconnaissant 
qu'il y a un quatrième copartageant, qui est l'Etat, 
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qui se présente au partage avec des titres aussi légi- 
times que les trois autres, comme producteur in- 
direct, nous avons cependant compris qu'il eût été 
impossible d'arriver à des solutions claires, précises, 
si on eût appelé à la fois, sur le terrain de la discus- 
sion, tous ces éléments divers. C'était s'interdire 
tout le bénéfice qu'on peut retirer de l'analyse. 

Nous avons donc supposé l'absence des impôts, 
ou, ce qui revient au même, l'impôt agissant de la 
même manière, d'une manière parfaitement égale, 
sur les trois branches du revenu. Après avoir ainsi 
simplifié la question, nous avons poussé l'analyse 
plus loin encore. Nous avons traité séparément cha- 
cune des trois branches du revenu : la rente d'abord, 
les salaires ensuite, les profits en dernier lieu, tout 
en reconnaissant que l'analyse n'est qu'une méthode, 
un instrument, un moyen qui ne donne point la vé- 
rité tout entière, et qu'il y a nécessairement influence 
de chacune de ces branches du revenu sur les autres. 
Mais pour arriver à bien connaître chacune d'elles et 
à nous mettre en état d'apprécier précisément ces 
influences réciproques, il fallait les traiter d'une ma- 
nière distincte et étendue. 

C'est ce que nous avons fait. Nous avons ainsi 
cherché à connaître les lois générales qui règlent le 
taux de la rente, le taux des salaires et le taux des 
profits; et nous nous flattons d'être arrivé à des 
résultats suffisamment exacts, quoique nous ayons 
osé souvent suivre des routes non encore battues. 

Mais, en faisant ce travail, nous avons dû nous 
placer encore dans une hypothèse* Nous avons dit : 
Lés salaires, lorsque des obstacles artificiels ne vien- 
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neot pas s'y opposer, ont une tendance constante à 
s'égaliser aux yeux de la science rationnelle, de cette 
science spéculative qui ne tient pas compte des obs- 
tacles locaux, de cette science pour laquelle l'univers 
est un grand atelier et un grand marché. Les salaires, 
aux yeux de la science rationnelle, s'égalisent tou- 
jours, plus ou moins promptement, mais telle est 
leur tendance. Arrivés aux profits, nous avons posé 
la même base. Les profits aussi tendent à s'égaliser. 
Les travailleurs moins rétribués tendent à se porter 
vers les travaux mieux rétribués ou vers les endroits 
où le travail est plus chèrement payé ; de même les 
capitalistes tendent à sortir leurs capitaux des em- 
plois les moins lucratifs pour les porter vers des 
emplois plus avantageux. 

Les deux tendances sont irrécusables. La diffé- 
rence, à ce point de vue, entre la science rationnelle 
et la science appliquée, c'est que ce mouvement 
s'opère, c'est que cette tendance s'exerce en fait, et 
souvent par suite d'obstacles artificiels créés par les 
sociétés civiles, beaucoup plus lentement que la 
science rationnelle ne le suppose. 

En partant, dis-je, de ces bases, nous avons cher- 
ché à découvrir les lois générales qui règlent le taux 
de la rente, des salaires et des profits. Voilà l'étendue 
de la carrière que nous avons parcourue. Mais notre 
tâche est-elle accomplie? D'un côté, si nous avons 
supposé, avec la science rationnelle, que les salaires 
et les profits tendent constamment à s'égaliser, ne 
devons-nous pas reconnaître, avec la science ap- 
pliquée, qu'en fait, cette égalisation n'est jamais 
complète, et ne devons-nous pas chercher, en outre, 
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à DOQS faire une idée des causes diverses qui parais- 
sent rendre les salaires et les profits si variables ; ne 
devons-nous pas examiner s'il y a, dans ces varié- 
tés, quelque chose qu'on puisse réellement regarder 
comme une déviation de la règle générale, ou bien si 
cette diversité n'est pas purement apparente ; si, en 
réalité, là même où les profits et les salaires parais- 
sent très divers, il n'y a pas au fond, entre eux, plus 
d'égalité qu'on ne le pense? 

En second lieu, maintenant que nous avons ana- 
lysé chacune des trois branches du revenu, ne devons- 
nous pas nous occuper des questions qui résultent 
des rapports d'une branche avec l'autre, et de l'in- 
fluence réciproque qu'elles exercent l'une sur l'autre? 

Je m'empresse de vous le dire, de ces deux parties 
du travail qui nous reste à accomplir avant d'arriver 
aux impôts, nous passerons très rapidement sur la 
première. Elle est fort curieuse, elle peut donner 
lieu à des observations d'une grande sagacité sur 
l'état des sociétés, sur les mœurs, sur les habitudes, 
sur les opinions, sur les préjugés même des nations. 
Mais, comme vous allez le voir dans quelques ins- 
tants, ce ne sont guère là des questions. Il n'y a pas 
d'homme qui ne puisse, de lui-même, suppléer aux 
indications qu'on pourrait lui fournir en pareille ma- 
tière, 

Smith, dans le dixième chapitre de son premier 
livre, a posé les bases et a donné, en grande partie, 
lès détails même de cette matière. J'avoue qu'on 
peut classer différemment, qu'on peut augmenter les 
détails, qu'on peut multiplier les excursions dans le 
domaine des autres sciences morales et politiques; 
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mais le fond est là, et il n'est pas nécessaire de bous 
y arrêter longtemps. 

L'autre partie, l'étude des rapports entre les di- 
verses branches du revenu, l'étude de l'influence ré- 
ciproque qu'elles exercent l'une sur l'autre, est au 
contraire aujourd'hui une des parties les moins ap^ 
profondies, les moins élaborées de la science. Et ce- 
pendant, vous le verrez. Messieurs, c'est celle qui 
soulève les questions les plus capitales, non seule- 
ment dans le domaine de la science spéculative, mais 
même dans le domaine de la science appliquée. 

Ainsi cette motion qu'on vient de faire au parle- 
ment anglais et que le parlement a repoussée, cette 
motion pour l'abolition de la loi des céréales, tient 
précisément aux matières que nous venons de signa- 
ler. Nous retrouverons donc cette question, lorsque 
nous étudierons les rapports qui existent entre la 
culture des terres diverses et le taux des salaires et 
le taux des profits, entre la rente, les salaires et les 
profits, entre le prix des comestibles, le prix des cé- 
réales et le taux des profits. 

Voilà donc les deux parties qui nous restent à par- 
courir, après quoi nous pourrons traiter à part et 
d'une manière complète la matière si grave, si cu- 
rieuse, si importante des Impôts, parce que nous 
aurons alors tous les éléments nécessaires pour ap- 
précier ces hautes questions ; parce qu'alors les prin- 
cipes de la science nous seront, je l'espère, assez fa- 
miliers pour que nous puissions marcher sans être 
obligés de nous arrêter. 

J'ai dit qu'Adam Smith, dans le dixième chapitre 
de son premier livre, nous a donné un travail sur les 
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variétés, apparentes plutôt que réelles, des salaires 
et des profits, travail où il déploie le caractère prin- 
cipal de son beau talent, qui e^t la sagacité d^obser- 
vation, travail que je vous invite tous à lire, et que 
vous pourrez facilement compléter vous-mêmes. Je 
me borne ici à une exposition rapide. 

Smith a observé que, si les salaires comme les 
profits, et les salaires plus encore que les profits, 
paraissent très variés selon la nature de l'emploi , la 
nature de l'industrie à laquelle le travail et le capital 
se trouvent appliqués, ces variétés peuvent cepen-» 
dant être rangées sous cinq chef^. Elles dépendent, 
à son avis, de cinq circonstances : — 1* Il y a des 
emplois du travail ou du capital agréables ou désa- 
gréables à la personne du travailleur et du capita- 
liste. — 2M1 y a des professions faciles à apprendre, 
dont l'apprentissage est à la fois simple et peu coû- 
teux, et il y en a, au contraire, dont l'apprentissage 
est long, difficile, plein de chances et fort douteux. 
•^ S"" Il y a des emplois réguliers, constants, cer- 
tains même; et y en a d'autres qui peuvent être 
très offerts dans certains moments, et pas du tout 
dans d'autres; il y a des emplois qui présentent des 
chances plus ou moins longues de chômage, d'autres 
qui n'en présentent guère. — 4* Il y a des emplois 
qui, indépendamment de toute autre qualité dans le 
travailleur ou dans l'entrepreneur, exigent que l'on 
ait en eux une confiance absolue. N'est apte à ces 
fonctions, à ces travaux, que celui sur la moralité 
duquel on peut compter, celui qui inspire pleine 
confiance. Puis il y a d'autres travaux où la moralité 
de l'individu, chose toujours bonne d'ailleurs, ne 
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constitue pas cependant une condition sine qud non 
de sa capacité, de son aptitude. — 5* Il y a enfin des 
emplois où la réussite, le succès est probable, très 
probable, presque certain, tandis qu'il y en a d'au- 
tres où le principe aléatoire, l'incertitude, l'éven- 
tualité, la crainte d'une mauvaise issue dominent. 

Il serait peut-être possible, je le répète, d'arriver 
à une classification qui ne fût point exactement celle 
de Smith, que je viens de vous exposer ; il serait 
possible peut-être d'arriver à une classification plus 
philosophique; mais, au fond, avec une autre mé- 
thode, on ne dirait pas autre chose, parce que ce 
sont là, en effet, les circonstances auxquelles on se- 
rait toujours plus ou moins directement ramené. 

Ces causes de diversité s'appliquent au travail 
comme au capital, mais non dans la même mesure, 
mais non avec la même efficacité. Parcourons-les 
donc rapidement, une à une cependant, pour le tra- 
vail d'abord, pour le capital ensuite. 

Le travail peut être appliqué, avons-nous dit, à un 
emploi plus ou moins agréable, plus ou moins désa- 
gréable, et cela par différentes raisons. Un travail 
peut être dangereux ou ne pas l'être. Il peut être 
accompagné d'inconvénients et de désagrémeots 
physiques ou ne pas l'être. Il peut être ou ne pas 
être accompagné de désagréments moraux ou so- 
ciaux. 

Un emploi peut être ou ne pas être dangereux. 
Tout le monde le sait;^ tout le monde sait parfaite- 
ment que celui qui balaye la rue ne fait pas un métier 
aussi dangereux que celui qui couvre ou répare un 
toit. Le premier peut être écrasé par la chute du se- 
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cond, cependant le danger est plus grand pour celui 
qui est en haut. Il y a donc, sous ce rapport, une 
grande différence entre les divers emplois. 

Mais ici, cependant, il faut faire une distinction.* 
Vous appelez des hommes au métier des armes, et 
je suppose que ce soit dans un temps où la guerre est 
active; c'est un emploi, c'est un travail assez dange- 
reux, et cependant vous les voyez accourir en grand 
nombre. Maintenant appelez des hommes à se faire 
gardes-malades dans les hôpitaux ou ailleurs, dans 
un temps de peste ou même de typhus violent, est-ce 
que vous trouverez les mêmes dispositions? Et quand 
je parle d'hôpitaux, quand je parle de gardes-ma- 
lades, je m'empresse bien de mettre hors de la ques- 
tion ces personnes, et surtout ces personnes de l'au- 
tre sexe, qui se dévouent d'une manière si admirable 
à de pareilles œuvres; les règles de l'économie poli- 
tique leur sont étrangères. Ce n'est pas la récom- 
pense matérielle, ce n'est pas le salaire, ce n'est pas 
la considération du gain, ce n'est pas même la con- 
sidération de l'estime publique qui les attire; la 
source de leur dévouement est plus profonde. Res- 
pectons-les, admirons-les; mais encore une fois, 
elles sont en dehors du champ étroit de l'utile, du 
champ de l'économie politique. 

Mais cette noble exception à part, aurez-vous des 
travailleurs pour ces deux emplois aux mêmes con- 
ditions? Non, Messieurs, il faudra payer plus cher 
le garde-malade que le soldat, que le soldat volon- 
taire même lorsque la guerre sera flagrante. Gela 
tient à notre nature. C'est que^ dans le premier cas, 
vous faites un appel au courage, mais à un courage 
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actif. Toutes les fois que vous appelez Thomme k 
déployer un courage actif, toutes les fois qu'il croit 
pouvoir, par son audace et son adresse, vaincre le 
péril, toutes les fois que vous Tappelez ainsi à une 
vie de hasards et d'émotions, vous le trouverez plus 
facilement prêt à répondre que si vous l'exposiez h 
un danger devant lequel il est passif, en présence 
duquel son courage pourrait l'honorer, mais non lui 
servir de moyen de salut. Quoiqu'on dise que la si- 
tuation morale influe beaucoup sur les malades, il 
n'est pas moins vrai qu'on a vu des hommes très 
courageux périr du choléra, tandis que des hommes 
très peureux n'en étaient point atteints, bien que 
placés dans les mêmes circonstances hygiéniques. 11 
y a toujours un plus grand concours vers les dangers 
contre lesquels l'homme peut lutter activement que 
vers ceux en présence desquels l'homme reste com- 
plètement passif. 

Voilà pourquoi malheureusement tant de chefs de 
bandes ont trouvé des misérables qui les suivaient 
en foule. Cette vie aventureuse, cette vie d'émotions, 
cette vie de dangers, mais de dangers contre lesquels 
on pouvait lutter avec plus ou moins de succès, était 
un appât. Certes, ces hommes, quand ils avaient à 
se répartir les profits de leurs crimes, ne perce- 
vaient pas beaucoup plus qu'ils n'auraient gagné par 
un travail honnête, et, au bout du compte, ils ne se 
mettaient pas en état de faire des économies plus 
grandes qu'en menant une vie régulière et paisible; 
mais la plupart se laissaient précisément séduire par 
cette vie d'émotions, par le sentiment de cette lutte 
personnelle contre le péril. 
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£n général donc, le iravetil dangereux est plus ré- 
tribué que celui qui ne l'est pas. La raison en est 
simple : d'un côté, la concurrence est moins grande; 
de l'autre, il est juste que le travailleur qui, passez- 
moi l'expression, compromet tous les jours sa ma- 
chine, ait des profits plus élevés. Mais il n'est pas 
moins vrai que souvent vous avez, pour des emplois 
dangereux, des travailleurs dont le salaire n'est guère 
plus élevé que celui des travailleurs dont l'emploi 
est sans danger, parce que les premiers cèdent à 
cette séduction dont je parlais tout à l'heure. 

Le danger est souvent accompagné d'autres désa- 
gréments. Quelquefois ces désagréments existent 
sans danger réel. Ainsi, il est des métiers où il y a 
danger pour la vie bien plus que dans la guerre. 
Ceux qui travaillent au milieu des exhalaisons de 
certains métaux, ceux qui travaillent à la confection 
de certaines couleurs, de certaines préparations chi- 
miques, trouvent dans ce travail, s'il se prolonge, 
un danger bien plus inévitable que les balles des en- 
nemis, et en même temps, ils ont le désagrément 
d'une respiration difficile, de la saleté, etc. Dans 
tous ces cas, il est évident que les salaires s'élève- 
ront pour ces professions, parce que la concurrence 
sera moindre et parce que l'ouvrier compromet sa 
santé. 

Il y a des inconvénients qui ne sont pas physiques, 
mais qui sont moraux, sociaux. Certains métiers ne 
sont pas vus de bon œil dans la société, l'opinion 
publique y attache quelque chose de défavorable; 
quelquefois le nom d'un métier est un sobriquet in- 
jurieux dont on se sert vulgairement. Dans ce cas- 
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là, toujours la concurrence est moindre et le salaire 
s'élève. 11 y a des pays où on a de la peine à trouver 
des hommes qui veuillent se faire bouchers ; et il faut 
bien le dire, ce n'est, au fond, qu'un préjugé. Quand 
nous allons à la chasse et que nous tuons quelque- 
fois non seulement des cailles, mais un chevreuil ou 
tout autre animal de cette taille, il n'y a guère de 
différence entre nous et un boucher. Mais enfin il y 
a des pays où la profession de boucher est mal vue : 
il est clair que, dans ce cas, un garçon boucher se 
fait payer davantage. 

On a dit que cela tenait à la santé; mais il faut 
dire à des préjugés sur la santé, car c'est là un des mé- 
tiers les plus salubres qu'on puisse faire, et des ob- 
servations irrécusables l'ont bien constaté, l'éléva- 
tion des salaires, dans ce métier, n'est donc fondée 
que sur un préjugé. 

Ainsi, il n'est pas étonnant qu'une autre sorte 
d'ouvriers, heureusement peu nombreuse, je veux 
parler des exécuteurs des hautes-œuvres, soit chè- 
rement payée, puisque chez nous ce n'est pas comme 
dans certains pays, où c'est une fonction de noblesse, 
presque une fonction royale, que d'ôter la vie à ses 
semblables. 

Il y a donc, dans une foule d'emplois, des incon- 
vénients moraux, des inconvénients sociaux qu'il 
faut payer, et ce serait une statistique assez curieuse 
que de comparer le nombre et l'étendue de ces em- 
plois. 

Je viens de nommer celui qui est le plus repoussé 
dans l'opinion, mais il y en a d'autres qui tout en 
l'étant moins, sans doute, le sont encore beaucoup. 
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à des degrés différents. Les uns sont frappés, avec 
raison, d'une sorte de réprobation morale; d'autres 
sont victimes d'un préjugé. Ainsi, quand on refusait 
la sépulture aux acteurs et aux actrices et qu'on vou- 
lait les jeter à la voirie comme des bêtes, certes il y 
avait là un préjugé^ certes il y avait là un abus. Il 
arrivait ce qui arrive toujours en pareil cas, c'est-à- 
dire qu'on était dans un cercle vicieux : il arrivait 
ce qui arrive encore pour les juifs dans beaucoup de 
pays. Opprimez, foulez aux pieds une classe de per- 
sonnes, il est évident qu'il ne s'y trouvera bientôt 
plus que ceux qui auront le courage, le triste cou- 
rage, quelquefois, de braver l'opinion, ceux qui pré- 
féreront l'argent, le gain à l'estime publique, ou bien 
ceux qui seront entraînés par une tendance person- 
nelle, par un génie irrésistible : de sorte qu'un mé- 
tier devient peu honorable, précisément parce qu'il 
est victime du préjugé. 

Mais toujours est-il que, quand une profession ne 
jouit pas de la considération publique, quand, au 
contraire, l'opinion générale, à tort ou à raison, a 
pour elle une sorte de répugnance, elle doit être plus 
rétribuée parce que la concurrence est moins grande. 

Je puis, à cette occasion, citer un fait bien curieux. 
Il y a une ville qui touche à nos frontières, qui est 
très riche, très civilisée, la ville de Genève. Eh bien, 
il n'y a pas de Genevois qui veuillent se faire tailleurs, 
ou du moins cela est très rare. L'état de cordonnier, 
de serrurier leur répugne davantage encore ; enfin, 
ils ne veulent exercer aucune des professions qu'ils 
appellent proprement métiers : ils ne veulent être 
qu'horlogers. C'est ce qu'on peut appeler l'aristo- 
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cratie des métiers, car où la manie de se distinguer 
ne se glisse-t-elle pas? Dans le temps même où le 
commerce de l'horlogerie était en pleine stagnation, 
on ne pouvait pas déterminer un père ou une mère 
de famille à accepter pour leurs enfants un appren- 
tissage qu'on voulait payer, s'il s'agissait d'en faire 
des cordonniers ou des tailleurs, parce qu'ils ne vou- 
laient pas déroger, parce que le fils d'un horloger ne 
pouvait pas se faire tailleur, et risquer ainsi d'at- 
tendre dans une antichambre, et encore moins cor- 
donnier, ce qui l'aurait obligé à se mettre à genouit 
pour prendrt mesure à ses pratiques. Allez à Genève» 
et vous verrez les métiers de tailleur, de cordonnier 
et de serrurier exercés par des Allemands et par 
d'autres étrangers, mais surtout par des Allemands. 
Il n'y a rien de plus rare que de voir un Genevois pur 
sang s'adonner à ces professions. 

Eh bien, voilà un des effets de l'opinion publique, 
ou, pour mieux dire, du préjugé; car entre l'action 
de limer un morceau d'or, et celle de limer un mor- 
ceau de fer ou d'acier, ou celle de couper un morceau 
de drap, la différence, comme noblesse, n'est pas 
grande. 

Smith a demandé (et je termine par cette obser- 
vation) comment il se faisait que les pêcheurs et les 
chasseurs fussent, en général, si peu rétribués, et un 
économiste moderne a toulu combattre en fait sa 
proposition : il a prétendu que ce que Smith dit de 
la petite rétribution des pêcheurs n'était vrai que des 
pêcheurs des petites rivières, des pêcheurs à la ligne, 
et que ce n'était pas vrai de ceux qui font la grande 
pèche. 
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Pour moi, je crois que Smith a raison, et je me 
foûde sur des faits « Uo membre de TÂcadémie des 
sciences morales et politiques, qui a été chargé de 
visiter toutes nos côtes pour faire des recherches 
exactes et approfondies sur notre population mari* 
time, sur ses travaux, sur sa condition, sur ses sa- 
laires, sur le gain qu'elle retire de ses occupations, 
enGn, sur son état économique, moral et hygiénique, 
a obtenu des résultats précieux. Eh bien, c*est un 
fait que les salaires de toute la population vouée à 
la grande pèche sont très faibles. Cette population 
est pauvre^ fort pauvre. Elle mène une vie excessive- 
ment dure, une vie pleine de dangers, et cependant 
elle est très faiblement rétribuée. En présence des 
faits qui ont été recueillis, la conclusion est irrécu- 
sable. Quand un homme voué à la grande pèche peut^ 
dans le partage, obtenir en dernier résultat six ou 
sept cents francs par an, c'est le maximum. Et croyez- 
vous que ce soit là un salaire merveilleux pour des 
hommes qui, tous les jours, compromettent leur vie? 
Encore sont*ce là les salaires les plus élevés; il y a 
des pécheurs qui ne gagnent pas vingt^cinq sous 
par jour, il y en a qui ne gagnent vingt-cinq sous que 
les jours de travail. 

Je ne parle pas des chasseurs. Qu'est-ce qu'un 
chasseur dans notre état social? La chasse n'est pas 
une branche d'industrie bien importante, et le plus 
souvent on ne s'y livre que dans les heures de repos* 
On travaille le jour, on braconne la nuit, tandis que 
la pèche est l'unique occupation d'une population 
assez nombreuse. 

Eh bien, je crois que Smith a raison, je crois que 
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les salaires des pêcheurs sont très bas, et cependant 
le nonobre de ces travailleurs est considérable. Où 
donc est la raison? Je crois qu'elle est en partie dans 
ce que je vous disais il y a un instant, je crois qu'elle 
est dans la séduction du métier. Il en est du pêcheur 
comme du montagnard. Donnez au montagnard un 
moyen modique d'existence dans ses montagnes, et 
il refusera de gros salaires dans la plaine, surtout 
s'il doit y rester longtemps. Vous savez que c'est la 
race d'hommes la plus sujette à la nostalgie. Eh bien, 
les pêcheurs aiment la mer, ils l'aiment avec ses dan- 
gers, et je crois qu'ils l'aiment un peu à cause de ses 
dangers. Si vous visitez les côtes, il vous arrivera 
d'être frappés de l'espèce de passion qu'ont ces gens- 
là pour leur métier, pour cette mer qui fait, en quelque 
sorte, partie de leur propre territoire. Eh ! messieurs, 
quand le marin est revenu après avoir couru les plus 
efifroyables dangers, après avoir supporté les plus 
horribles privations, après être resté quelquefois des 
journées entières sans manger ni boire, luttant contre 
la mort, le premier rayon de soleil qui vient luire sur 
cette surface naguère si orageuse lui donne une envie 
irrésistible de s'embarquer de nouveau, et il serait 
difficile de le déterminer à quitter sa dangereuse 
profession. Les émotions qu'ils éprouvent dans cette 
vie aventureuse sont donc une des causes qui atta- 
chent les pêcheurs à leur métier, sans cela la popu- 
lation maritime diminuerait. Vous voyez bien des 
Irlandais traverser la mer pour aller travailler en 
Angleterre, vous voyez des ouvriers changer d'oc- 
cupation, de métier; mais citez-moi une colonie ma- 
ritime, une colonie de pêcheurs qui ait quitté la vie 
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de ses pères pour aller s'adonner à des occupations 
moins dangereuses et mieux rétribuées. Vous n'en 
trouverez pas, car il faudrait pour cela que ces 
hommes eussent renoncé à leur propre nature. 

Ainsi, quand on examine la diversité des salaires, 
il faut suivre quelques règles générales, et, de plus, 
il ne faut pas oublier qu'il y a, dans l'admirable va- 
riété de notre nature qui se combine avec son unité 
non moins admirable, des nuances pour toutes 
choses, et que c'est là ce qui constitue la magnifi- 
cence du spectacle dont nous sommes appelés à 
jouir. 



m. U 
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La nature du travail, les dangers ou les désagré- 
ments dont il est accompagné, peuvent influer sur 
le laux des salaires, et produire une augmentation de 
rétribution pour les travailleurs qui, non seulement 
emploient leurs forces et leur temps, mais encore se 
soumettent à des inconvénients particuliers. C'est là 
une cause réelle de variété dans les salaires. Il y a, 
si l'on peut s'exprimer ainsi, un extra-salaire, une 
sur-rétribution qui vient s'ajouter au taux commun. 

Et maintenant vous pouvez avoir une nouvelle 
preuve de ce que nous vous avons souvent fait re- 
marquer, c'est-à-dire que bien des formules dont se 
sert l'économie politique, ne sont au fond que des 
traductions l'une de l'autre, et des moyens plus ou 
moins directs et complets d'expliquer le même fait 
et le même résultat. Vous pouvez, en effet, dire éga- 
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lement que, dans les professions désagréables, le 
salaire est plus élevé, parce que le travail est moins 
offert, parce que l'offre est plus restreinte que dans 
les professions agréables, et alors vous pouvez appli- 
quer la forn)ule que le salaire est en raison inverse 
de l'offre et en raison directe de la demande de tra- 
vail, ce qui est parfaitement vrai. Mais la cause in- 
time est dans les circonstances que nous avons 
expliquées, c'est-à-dire que les travailleurs qui se 
vouent à une occupation désagréable ont un plus 
grand sacrifice à faire et ont une plus grande répu- 
gnance à surmonter que ceux qui se livrent à des 
travaux agréables. 

Cela est-il également vrai des capitaux et des pro- 
fits? En d'autres termes, y a-t-il aussi des variations, 
des inégalités dans les profits, n'ayant pour cause 
que l'emploi plus ou moins agréable, plus ou moins 
désagréable des capitaux? 

Il est évident, si l'on veut considérer la chose oè- 
jectivementf pour parler le langage de l'école, il est 
évident qja'il n'y a pas de diversité possible. Quel que 
soit l'emploi qu'on a fait du capital, on peut dire, 
comme un empereur romain, que les écus ne sentent 
jamais, uiauvais. 

Mais, serait-ce là se faire une idée exacte de la 
question? N'avons-nous pas précisément fait remar- 
quer, il y a peu de jours, qu'on aurait tort de ne voir 
dans les profits que la rétribution obtenue unique- 
ment par l'action matérielle du capital? Sans doute, 
quand le propriétaire d'une certaine richesse donne 
ou prête à quelqu'un, sans s'eipbarrasser en aucune 
façon de savoir quel sera l'emploi, quel sera la des^ 
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tination de ce qu'il prête, et comment cet emploi 
sera fait et surveillé, sans doute, dans ce cas, il n'y 
a d'autre rétribution que celle qui est due à l'action 
matérielle de la richesse prêtée. C'est ce que l'on 
appelle ordinairement l'intérêt de l'argent. Dès lors 
on comprend que le possesseur d'une somme vous 
demande S 7q» parce qu'il croit que c'est le taux 
moyen de l'intérêt. Il ne s'informe pas même de ce 
que vous ferez de son argent. Le placerez-vous dans 
une entreprise des plus agréables ou dans une en- 
treprise qui lui répugnerait à lui, il ne s'en informe 
pas, il ne s'en inquiète pas. En conséquence, le taux 
de l'intérêt ne dépend en aucune façon des agréments 
ou des désagréments qui peuvent accompagner l'em- 
ploi des sommes qu'on emprunte. 

Mais nous sommes arrivés, dans nos études, à ce 
point, qu'il n'est pas un de vous qui ne soit prêt à 
me dire : « Au fond ce n'est pas là la question. Cette 
somme qu'on emprunte n'est pas un capital; elle 
peut le devenir, elle peut ne pas le devenir. Un 
homme emprunte 1,000 francs pour donner un bal 
ou un repas, direz-vous que les 1,000 francs sont un 
capital? Non, certes; ils ne sont pas employés à la 
reproduction ; or, il n'y a de capital, dans le langage 
sévère de la science, que la portion de richesse qui 
est appliquée à la production. » Nous l'avons dit 
cent fois, la question de savoir si une richesse est ou 
n'est pas capital dépend de sa destination. Les dia- 
mants qu'une dame a dans son écrin peuvent être une 
richesse très considérable, ils ne sont pas un capital; 
les sommes qu'un étourdi emprunte pour s'amuser 
sont) sans doute, des richesses, tant qu'il ne les a 
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pas consommées, mais elles ne sont pas un capital ; 
les sommes qu'un avare enfouit dans son jardin ne 
sont pas un capital, tant qu'elles restent ainsi en* 
fouies. Lors donc qu'on dit capital, on exprime une 
idée complexe, l'idée de richesse, et de richesse ap- 
pliquée à la production. 

Ainsi il y a deux éléments dans la notion du capi- 
tal : la chose et la destination, la chose et l'emploi. 
Mais l'emploi ne peut être fait par les choses toutes 
seules ; l'intervention de l'homme est donc toujours 
nécessaire, cette intervention entre donc toujours 
comme élément principal dans les profits. Dès lors, 
si rintervention de l'homme qui dirige et surveille le 
capital, qui fixe la destination de cette richesse, entre 
comme élément nécessaire dans la notion du capital, 
et, par conséquent, dans celle des profits, il est évi- 
dent que l'agrément ou le désagrément qui accom- 
pagne la production peut, dans une certaine mesure, 
influer sur le taux des profits comme sur le taux des 
salaires, parce que cet élément moral, s'il ne trouve 
plus le travailleur, trouve le capitaliste, l'entrepre- 
neur, sur lequel il agit. 
Expliquons cette pensée par quelques exemples : 
Il se faisait, il y a peu de temps, et malheureuse- 
ment il se fait encore, dans quelques pays, un com- 
merce infâme, le commerce des hommes, le com- 
merce des esclaves, la traite. Eh bien. Messieurs, il 
est arrivé un moment où la conscience publique s'est 
soulevée jcontre ce trafic; il est arrivé un moment 
où l'opinion publique l'a condamné, et elle l'a con- 
damné longtemps avant le législateur; le législateur 
dans cette question n'a pas pris les devants, il a été 
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traîné à la remorque par l'opinion, par la conscience 
publique. Or, croyez-vous que lorsque ce commerce 
était toléré (il me répugne de dire approuvé), croyez- 
vous que lorsque ce commerce était toléré par la loi 
et réprouvé par la conscience publique, ceux qui le 
faisaient auraient pu se contenter des mêmes pro- 
fits que s'ils avaient fait un commerce honnête, licite, 
respecté et respectable? Non, Messieurs, ils deman- 
daient un extra-profit, ils avaient besoin d'une com- 
pensation pour tout ce qu'ils perdaient dans l'opi- 
nion publique et dans l'estime des amis de l'huma- 
nité; pour oser affronter de pareilles entreprises, il 
leur fallait gagner 10, 12, 15, 20 7o de plus qu'ils 
n'auraient gagné dans un autre commerce. 

En revanche, n'y a-t-il pas, ainsi que nous avons 
déjà eu occasion de le faire remarquer, des capita- 
listes qui se contentent de profits bien moins consi- 
dérables que d'autres? Un courtier de marchandises 
ne gagne-t-il pas beaucoup plus qu'un lieutenant 
général? Un banquier ne gagne-t-il pas deux fois 
plus peut-être qu'un maréchal de France? Eh bien, 
aux yeux de l'économiste, les uns et les autres font 
valoir un capital* Mais les uns, quoique exerçant 
d'ailleurs une profession très licite, très respectable, 
très honorable, ne sont point cependant l'objet d'une 
considération extraordinaire, et obtiennent moins 
encore de la gloire, tandis que les autres peuvent 
atteindre et atteignent quelquefois une récompense 
morale inappréciable, et, en conséquence, «'ont pas 
besoin de calculer par sous et deniers si ce qu'ils ga- 
gnent est en proportion des dépenses qu'ils ont faites 
pour leur éducation, du temps qu'ils ont employé à 
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apprendre leur métier; ils n'établissent pas ces com- 
paraisons, parce qu'ils attendent ou ont déjà obtenu 
une autre récompense. 

Ces exemples nous frappent les yeux de tous côtés, 
et, si nous ne les apercevons pas, c'est que nous n'a- 
vons pas l'habitude de ramener ces faits aux considé- 
rations de l'économie politique. Mais vous voyez tous 
les jours des professions moins rétribuées que d'au- 
tres, quoiqu'elles aient exigé de plus fortes avances 
pour être entreprises. Eh bien, regardez-les de près, 
vous verrez que presque toute la dîfiFérence vient de 
ce que ces professions, outre le profit matériel, ob- 
tiennent une rétribution d'un autre genre. 

Ce n'est pas tout; il y a encore quelques autres 
considérations qui se rattachent à ce point. L'emploi 
d'un capital peut devenir un moyen de distinction, 
un élément, disons-le, d'aristocratie. Ainsi, il est cer- 
tain que le possesseur d'un grand capital, que celui 
qui, au lieu d'appliquer à la production un capital 
comme 10, est en état d'y appliquer un capital comme 
1,000, sort des rangs, se place hors ligne, s'élève, 
dans le monde industriel et commercial, à une hau- 
teur où il ne rencontre qu'un très petit nombre d'é- 
gaux. Dès lors il peut se contenter de profits moins 
considérables, soit parce que, propriétaire d'un im- 
mense capital, il a encore de grands revenus quand 
même ses profits sont un peu moins élevés; soit, 
d'un autre côté, parce qu'il obtient une influence so- 
ciale que d'autres ne peuvent pas acquérir. 

Ce que nous disons acquiert un nouveau degré de 
lumière lorsque l'on considère les industries pour 
lesquelles il y a monopole. Quand un capital propre- 
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ment dit est soutenu par un monopole artificiel ou 
naturel, ses profits peuvent hausser. Mais lors même 
qu'ils ne sont pas plus élevés que ceux des autres 
capitaux, les entrepreneurs, si le monopole est de 
nature à faire d'eux une classe à part, une classe pri- 
vilégiée, qui ne se confonde pas avec les autres, pré- 
fèrent toujours cet emploi à ceux qui ne les placent 
pas sur une ligne particulière. 

Cela vous explique pourquoi le petit commerce, le 
commerce de détail, a doublement raison de chercher 
des profits considérables. D'abord, ainsi que nous 
l'avons dit souvent, plus les entreprises sont petites, 
plus la proportion des frais généraux est grande et, 
en conséquence, les chances de perte considérables ; 
plus les entreprises sont petites, plus la concurrence 
est possible : il y a donc plus de chances à courir 
dans le petit négoce que dans le grand. Mais, indé- 
pendamment de cela, le petit commerçant n'obtient 
pas cette compensation morale qu'obtient le grand 
négociant. U y a dans le commerce, comme partout 
dans ce monde, la grande noblesse, la petite noblesse 
et la roture. Tel homme consentira bien à se faire 
entrepreneur d'une grande manufacture de bière, de 
coton, de drap ou de toile, qui, pour rien au monde, 
ne voudrait se mettre dans une boutique et débiter 
des aunes de toiles ou des cruches de bière. Sans 
doute, toutes ces professions sont très respectables, 
mais toujours est-il que qui fera une chose ne fera 
pas l'autre, parce qu'à l'une se trouvent attachées 
des idées de puissance, d'influence qui ne sont pas 
attachées à l'autre, parce que l'une de ces pro- 
fessions est regardée comme une position supé- 
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rieure et l'autre comme une position subalterne. 

La seconde considération énoncée par Smith pour 
expliquer la variation des salaires et des profits, c'est 
la plus ou moins grande facilité d'apprentissage, le 
plus ou moins de dépenses que cet apprentissage 
exige. La chose est évidente par elle-même, il serait 
inutile d'y insister. Il importe seulement de faire re- 
marquer que l'augmentation, dans ce cas-là, n'est 
jamaisproprementune augmentation de salaire, quoi- 
qu'on la considère souvent ainsi. C'est un profit, car 
les frais d'apprentissage ne sont que des avances, un 
capital. Une fois cette observation faite, la remarque 
de Smith est parfaitement juste, et, je le répète, 
si évidente par elle-même, qu'il serait inutile d'y in- 
sister. 

Mais il y a bien des questions qui touchent à ce 
point-là, questions qui ne sont pas strictement des 
questions économiques, mais se trouvent sur la ligne 
de démarcation qui sépare les questions économiques 
proprement dites des autres questions sociales ; il y 
a, dis-je, bien des questions qui se rattachent à ce 
second point signalé par Smith pour expliquer la 
variation des salaires et des profits. 

Smith lui-même avait été frappé de la concurrence 
très grande qu'on trouve dans les professions libé- 
rales. Vous savez qu'on appelle professions libérales 
la jurisprudence, la médecine, les beaux-arts, etc. ; 
et on se demande d'où vient ce concours d'aspirants 
dans les professions libérales, concours qui souvent 
paraît dépasser les besoins, et fait craindre que le 
plus grand nombre des candidats ne se trouvent dé- 
pourvus d'occupations. Comme ces professions sont 
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au fond d'un apprentissage long et coûteux, surtout 
en Angleterre, où, pour y arriver, il faut des avances 
très considérables, on comprend comment cette 
question a occupé même les économistes. 

Il serait peut-être difficile de la résoudre d'une 
manière générale, de la résoudre par des règles ap- 
plicables à tous les temps, à tous les pays et à toutes 
les phases possibles d'une société civile. C'est une 
matière sur laquelle les circonstances particulières 
de lieu, de temps, d'organisation sociale exercent 
nécessairement une grande influence. 

Ce qu'on peut dire, c'est qu'il y a deux causes gé- 
nérales du concours que nous signalons. L'une est 
celle que j'ai déjà indiquée pour expliquer une diflfé- 
rence dans les profits matériels : c'est que toutes les 
professions libérales promettent, font espérer autre 
chose encore que le pur bénéfice matériel; elles 
offrent en perspective une satisfaction à des besoins 
d'un ordre plus élevé, et, en conséquence, il est vrai 
que, dans une certaine mesure, ce concours est un 
noble témoignage rendu à la nature morale et à la di- 
gnité de l'homme. 

Mais, en même temps, il y a peut-être une autre 
cause, c'est que les bénéfices, dans ces carrières, ont 
quelque chose d'aléatoire, et sont une sorte de billet 
à la loterie. Quand la jeunesse, au moment de choisir 
sa route regarde autour d'elle, elle voit un certain 
nombre d'hommes qui, dans chacune de ces profes- 
sions, ont atteint un but très élevé de richesse ou de 
gloire, ou de Tune et de l'autre à la fois. Ce sont là 
les faits qui la frappent, ce sont là les points sur les- 
quels se dirige son attention; elle ne voit pas, elle 
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n'entend pas dire le grand nombre de ceux qui, s'é- 
tant ainsi jetés à la nage pour atteindre cette tie éloi- 
gnée, ont fait naufrage ; ceux que les flots ont en- 
gloutis ne laissent pas de trace après eux. 

C'est ainsi que le grand danger de la loterie con- 
sistait dans les billets qui gagnaient de temps à au- 
tre. C'est sur ceux-là que l'attention des imprudents 
se fixait; ils ne tenaient pas compte des sommes 
énormes, des fortunes qui allaient s'engloutir dans 
les coffres du fisc, sans jamais obtenir le moindre 
gain. 

Il y a là un de ces penchants contre lesquels 
l'homme, par sa raison, doit le plus se tenir en 
garde : je veux parler du besoin d'émotions et de la 
confiance dans les chances de l'avenir. Ce sont des 
moyens de séduction très puissants, surtout dans le 
jeune âge, quand, voyant devant soi une carrière qui 
paraît encore longue, on se dit que, lors même qu'on 
trébucherait d'abord, on aurait le temps de se relever 
et d'entrer dans une autre route ; et voilà pourquoi, 
à mesure que l'âge arrive, à mesure que l'on voit 
blanchir ses cheveux, la folle du logis se calme peu à 
peu : la carrière qu'on a devant soi devient tous les 
jours plus courte, et on sent qu'on h'a plus le temps 
de sortir de l'ornière dans laquelle il faut marcher 
jusqu'au bout. 

Ces deux considérations influent sans doute sur les 
esprits, dans le jeune âge, et font que ces carrières 
sont fort recherchées, que la concurrence y est 
grande. Et, comme vous le voyez, le fait n'est pas 
d'un pays, n'est pas d'une époque ; il était signalé il 
y a déjà longtemps en Angleterre, où on en cherchait 
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Texplication. Cependant, en Angleterre, je le répète, 
les sacrifices qu'il faut faire pour arriver aux car- 
rières libérales sont immenses. Si, chez nous, il faut 
dépenser, tout compris, 10,000, 12,000, 14,000 fr. 
pour conduire, dans cette voie, un jeune homme à 
vingt-trois ou vingt-quatre ans, il faut, en Angleterre, 
plus de 2,000 livres sterling, plus de 50,000 fr. 

Mais ces considérations générales, vous le sentez, 
sont modifiées par les circonstances locales, par les 
conditions particulières de chaque pays. Ainsi, quand 
la gloire des champs de bataille appelait un grand 
nombre d'hommes, quand il fallait poursuivre la 
gloire militaire, même un peu malgré soi, il est clair 
que la concurrence, dans la carrière des armes, se 
trouvait telle qu'il devait y avoir moins d'encombre- 
ment dans les autres. 

Toujours est-il que ce besoin de notre esprit, que 
ce noble besoin de notre nature, le besoin de nous 
vouer à des occupations qui n'aient pas pour seul et 
unique résultat le gain matériel, doit trouver satis- 
faction ; et c'est là certainement une question non 
plus d'économie politique, mais de haute politique 
qui doit préoccuper les esprits qui se livrent à ces 
recherches. 

Alors on rencontrera des questions latérales, si je 
puis parler ainsi, qui viendront se rattacher à cette 
question principale. Ainsi, on pourra se demander ce 
qu'il faut penser des institutions qui tendent à mettre 
aux frais de l'État l'apprentissage d'un certain nom- 
bre d'aspirants aux professions libérales; ainsi, par 
exemple, les bourses dans les collèges ou telle autre 
allocation qui pourrait être faite en faveur d'un cer- 



Digitized by 



Google 



VINGT-QUATRIÈME LEÇON. 381 

tain nombre d'individus, d'un certain nombre de per- 
sonnes. Il y a là, comme vous voyez, une question 
qui peut être examinée sous bien des faces, mais qui 
pourrait l'être aussi sous le point de vue économique, 
puisque, évidemment, donner des bourses, c'est pla- 
cer un certain nombre d'entrepreneurs dans des con- 
ditions toutes particulières. 

Il en est de ce cas-là comme du travail qu'on fait 
dans certains établissements publics, dans les pri- 
sons, par exemple. C'est sans doute un des plus puis- 
sants moyens de réforme, et le ciel me préserve de 
rien dire, ni de rien penser qui puisse nuire à cette 
grande et belle institution de la peine combinée avec 
le travail, de la peine moralisée par le travail. Mais 
toujours est-il qu'il y a des considérations économi- 
miques dont il faut tenir compte pour que ce travail 
forcé ne fasse pas une concurrence funeste au tra- 
vailleur libre, au travailleur qui n'a point violé les 
lois. II y a quelques précautions à prendre à cet 
égard. 

Eh bien ! la question peut se présenter d'une ma- 
nière analogue relativement à ces deux catégories 
d'aspirants aux professions libérales, dont les uns 
doivent faire eux-mêmes toutes les avances, tandis 
que, pour les autres, elles sont faites par l'État, en 
sorte que ces derniers ne se trouvent évidemment 
pas avoir avancé le capital que les autres ont dé- 
boursé. 

Vous voyez donc que ces questions (et c'est sur- 
tout sous ce point de vue que je les cite), ne peuvent 
être résolues uniquement par des considérations 
tirées d'une seule science, par exemple, de l'éco- 
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nomie politique. Ceux qui voudraient les résoudre 
uniquement d'après les principes tirés de l'économie 
politique arriveraient à un résultat qui pourrait être 
économiquement vrai, irréprochable ; et puis, cepen- 
dant, des considérations tirées d'une source autre 
que l'utilité matérielle, pourraient modifier et gran- 
dem^it modifier les déductions économiques. 

J'ai parlé du travail dans les prisons. Eh bien, 
supposez qu'il fût vrai que dans une localité donnée, 
le travail des prisons fût nuisible au travail libre, 
faudrait-il en tirer la conséquence que le premier 
doit être supprimé? Non, certes. Il vaudrait encore 
mieux que le gouvernement se chargeât de compen- 
ser le préjudice causé par le travail dans les prisons 
que de renoncer à ce puissant moyen d'amélioration. 

Cependant vous savez qu'il y a eu bien des récla- 
mations à cet égard dans plus d'un pays. Mais, en- 
core une fois, c'est une noqvelle preuve que les ques- 
tions de cette nature ne doivent pas être résolues 
exclusivement par les principes de l'une des sciences 
morales et politiques seulement; qu'elles ne peuvent 
être résolues que par les principes réunis de diverses 
sciences. 

Je pourrais signaler bien d'autres questions que 
celle dont je viens de parler. Ainsi il y a des carrières 
fermées en tout ou en partie, nous en avons même 
chez nous; il y a des carrières dans lesquelles le 
nombre des concurrents est limité; il y en a qu'on 
ne peut exercer qu'en succédant à un de ceux qui les 
exerçaient auparavant, et en achetant, à beaux de- 
niers comptants, la place qu'il occupait. 

Maintenant, quels sont les eflFets de ces restric- 
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tioDS ? L'économie politique y a aussi sa part, mais 
elle ne doit pas se charger de résoudre seule le pro- 
blème. Elle doit dire à ceux qui l'interrogent : « Les 
effets économiques, les voilà ; maintenant c'est à vous 
de voir si ces effets économiques vous paraissent de 
nature à ce que je prononce seule sur la question, 
ou si d'autres principes doivent être pris en consi- 
dération. > Le résultat économique, c'est la hausse 
des profits dans ces professions. Comment voulez- 
vous que l'officier public qui a payé 4fOO,000 francs 
sa charge, proportionne ses honoraires de manière 
à obtenir chaque année, je suppose, Thonnète rétri- 
bution de 20,000 à 25,000 francs. Il serait misérable, 
il mourrait de faim, puisqu'il faut déjà pour les in- 
térêts de son capital 15,000 à 20,000 francs. Il faut 
donc qu'il proportionne ses émoluments de manière 
à gagner, non plus 25,000 francs, niais 40,000, 
50,000, 60,000 francs, il faut qu'il reçoive la paye 
d'un ministre. 

Il y a donc, dans ces cas, une production très 
chère, parce qu'on exige l'avance d'un capital 
énorme, parce que ces industries se transforment 
ainsi en industries de privilège. Il est évident que si 
tout homme ayant subi des examens sévères, ayant 
passé par des épreuves aussi rigoureuses qu'on vou- 
dra, ayant confiance en ses études et en son talent, 
pouvait être notaire, avoué, etc. , il y aurait une 
énorme différence dans les profits de ces professions 
et dans le taux des émoluments que les consomma- 
teurs sont obligés de payer à ceux qui les exercent. 

Maintenant devons-nous en conclure qu'il faut dé- 
cidément rendre ces professions libres pour tout 
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le monde, moyennant des épreuves et des garanties 
sérieuses? Je ne cache pas que je penche vers cet 
avis ; seulement je sais que, quelque opinion qu'on 
ait, il faut, avant tout être juste, que, quelque opi- 
nion qu'on ait, il faut avant tout ne pas imaginer des 
confiscations, que, quelque opinion qu'on ait, si c'est 
l'État qui a fait le mal, il faut que le mal soit souf- 
fert par tout le corps social, et qu'on ne le fasse pas 
retomber uniquement sur tels ou tels. 

Il en est de cette question comme de celle de 
l'émancipation des noirs. Quant à moi je ne consen- 
tirai jamais à me servir du mot de propriété dans 
cette question. Toutes les lois du monde ne me fe- 
raient pas dire que les esclaves sont une propriété. 
Mais tout ce que je dis, c'est que l'esclavage est le 
résultat d'une faute qui n'a pas été commise par les 
possesseurs d'esclaves seulement, mais à laquelle 
ont pris part le législateur lui-même et la société 
tout entière. Quand on promulguait le Gode noir, la 
société française déclarait ainsi qu'elle regardait 
l'esclavage comme légitime. Eh bien, le législateur 
s'est trompé, et cette erreur doit cesser; mais est-il 
juste que le dommage résultant de la cessation de 
cette erreur retombe exclusivement sur ceux qui, 
en ce moment, possèdent des esclaves ? Non, certes, 
et la nation anglaise a donc agi avec justice, lors- 
qu'elle a dit aux possesseurs d'esclaves : « Je vous 
les payerai. L'erreur a été commune à tout le monde, 
le dédommagement sera supporté par tout le monde. » 

Eh bien, ce principe, doit être appliqué à tout. 
Les sociétés ne doivent pas se réformer par l'injus- 
tice, elles ne doivent pas travailler à leur dévelop- 
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pement en foulant aux pieds les existences particu- 
lières, et en dépouillant les plus faibles. La société 
est toujours beaucoup plus riche qu'un particulier 
quelconque, une grande nation peut toujours faire 
des efforts, elle peut toujours être juste. 

Ce que je dis d'une grande nation est vrai de tous 
les États. Il y a, près de notre frontière, un pays où 
il existait des droits féodaux. Eh bien, ils n'existent 
plus. Mais ce petit pays a dit, dans le temps, à ceux 
qui profitaient de ces droits féodaux : « Je vous paye, 
je vous indemnise, je vous rembourse. » Cela parais- 
sait une chimère, une de ces vaines promesses qu'on 
jette souvent, comme un leurre, à ceux dont on veut 
apaiser les ressentiments. Non, Messieurs, ce petit 
pays a payé jusqu'au dernier sou la dette qu'il avait 
contractée. Il a une population quinedépassepasdeux 
cent mille individus; eh bien, il a payé 12,000,000, 
et c'est aujourd'hui un des pays les plus prospères 
et les plus libres qui soient en Europe. Ainsi il ne 
s'est point appauvri en étant juste, en ne voulant 
point s'enrichir par une violente usurpation du bien 
d'autrui; il a fait une promesse et il la tenue, et il 
l'a tenue aussi religieusement que pourrait le faire 
un honnête débiteur à l'égard de son créancier. 

Pour en revenir à la question, on peut certaine- 
ment trouver que plus de liberté dans ces carrières, 
plus de facilité pour y entrer serait le meilleur parti. 
Quant à nous, nous sommes toujours pour le prin- 
cipe de la libre concurrence ouverte à ceux qui don- 
nent des preuves de capacité suffisantes, mais nous 
voulons que l'on concilie toujours ce principe avec 
la justice. 

lîi. 25 
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Il y a, pour le travail comme pour le capital, des 
emplois fixes, permanents, dans lesquels la demande, 
à moins de circonstances tout à fait extraordinaires, 
n'éprouve ni interruptions ni inégalités; il y en a 
d'autres, dans lesquels les mêmes conditions ne se 
vérifient pas, et qui, au contraire, ont pour carac- 
tère l'éventualité, l'inégalité dans la demande : au- 
jourd'hui la demande est vive, pressante, plus tard 
elle s'affaiblit, et quelquefois elle s'arrête brusque- 
ment; le travail et le capital cessent d'être en acti- 
vité. Il est évident que les travailleurs et les capita- 
listes, voués à ces derniers emplois, ne peuvent pas 
proportionner leurs salaires et leurs profits au taux 
moyen, en ne calculant que le temps effectif pendant 
lequel ils sont occupés. Ils se contenteront bien du 
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taux moyen des salaires et deâ profits, mais en les 
calculant pour toute Tannée économique, lors même 
que, pendant une partie de cette année, leur travail 
et leur capital auraient chômé. 

Expliquons-nous encore davantage par quelques 
exemples. 

Vous avez une cour à paver, un ouvrage de ma- 
çonnerie à faire, et vous prenez un ouvrier. Il ne vous 
demandera rien de plus que le taux ordinaire des 
salaires dans l'endroit dont il s'agit. Vous lui don- 
nerez, selon le pays, selon le taux ordinaire, 50 sous, 
3 francs, 5 francs, peu importe. Mais, dans le même 
pays, allez vers le commissionnaire du coin de la 
rue, et dites-lui de vous faire une commission, de 
vous porter un objet qui ne pèse pas six onces, un 
billet, si vous voulez, ce qui emploiera son travail 
pendant une demi-heure, une heure, si la course est 
longue; est-^ce qu'il se contentera du dixième d'une 
journée, la journée de travail étant, je suppose, de 
dix heures? Non, il ne s'en contentera pas, et il aura 
parfaitement raison. Il est au coin de la rue du matin 
au soir : il se peut que dans telle journée une com- 
mission nouvelle se présente aussitôt que l'autre est 
finie, il se peut, en conséquence, qu'il gagne 7, 8, 
10 fr. Mais les jours où personne ne s'adresse à lui, 
les jours où il reste les bras croisés, attendant vai^ 
nement qu'on lui donne quelque chose à faire, ces 
jours-là aussi doivent entrer en ligne de compte. S'il 
n'était pas là, il pourrait faire autre chose ; s'il n'était 
pas commissionnaire, il serait tailleur de pierre, pa- 
veur de rues, etc., il ferait un de ces métiers dans 
lesquels on a un travail constant, dans lesquels il n'y 
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a guère d'interruptions, à moins de circonstances 
extraordinaires. 

Il y a bien d'autres industries qui sont dans le 
même cas. Quand un aubergiste, surtout dans cer- 
tains pays, quand un aubergiste, quand un maître 
de poste, quand les entrepreneurs d'établissements 
de bains froids vous disent : « La morte saison ap- 
proche ; > ils vous disent : < La saison approche où 
nos capitaux chômeront et où notre travail ne sera 
plus demandé. 30 Sans doute le voyageur peut trouver 
quelquefois cet aubergiste un peu trop exigeant; 
mais enfin s'il vous demande, dans la bonne saison, 
plus que ne vous demanderait celui qui tient un 
hôtel dans un pays où les voyageurs abondent toute 
l'année, cela prouve seulement qu'il ne veut pas jeter 
son capital au premier venu; il est parfaitement 
fondé à le faire. Il y aurait de sa part faux calcul, il 
n'y aurait de sa part aucune intelligence du mouve- 
ment des capitaux et du placement du travail, s'il 
vous faisait payer, pendant les six mois d'été, ce que 
vous paieriez partout ailleurs, lorsqu'il sait que, pen- 
dant l'hiver, son capital et son travail chômeront. 

Ainsi, vous le voyez, il y a là une variation, une 
différence qui, au surplus, n'est qu'apparente ; car, 
fixez la période économique comme bon vous sem- 
blera; mais pour prendre la période le plus univer- 
sellement acceptée, prenez la période d'une année, 
encore faut-il qu'au bout de l'année, le taux moyen 
des salaires et des profits soit retrouvé pour tous les 
travaux, pour toutes les industries et pour tous les 
capitaux. Qu'importe que la nature de l'industrie soit 
telle qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de chômage, dès 
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le moment que le travail et le capital ont cette desti- 
nation. 

C'est donc, comme vous voyez, une inégalité ap- 
parente, mais cette inégalité apparente suggère une 
réflexion pratique d'une grande importance : c'est 
que l'on commettrait une étrange erreur si, pous- 
sant Je principe si fécond de la division du travail 
au delà des justes limites que la raison et l'expérience 
lui assignent, on en tirait cette conséquence que les 
mêmes hommes ne doivent jamais passer d'une oc- 
cupation à une autre ; ce ne serait point l'application, 
ce serait l'exagération du principe. Qu'arrive-t-il dans 
plus d'un pays , comme la Suisse, par exemple, et 
comme certaines parties de la France? Il arrive qu'il 
est quelquefois possible de rapprocher, de concilier 
des industries de manière précisément à empêcher 
ce chômage du travail et du capital, l'une de ces in- 
dustries venant fournir de l'ouvrage dans les saisons 
où l'autre n'en donne pas. 

Ainsi, il y a des pays où le même homme qui exé- 
cute les travaux de l'agriculture, qui garde les trou- 
peaux, quifabrique le fromage dans la saison, emploie 
ensuite les longues soirées de l'hiver, la saison morte 
pour l'agriculture, aux différents travaux de l'hor- 
loger, du fabricant de chapeaux, ou de telle autre 
industrie analogue. 

C'est là un des avantages des pays auxquels il a 
été possible d'établir la grange et l'étable à côté de 
la fabrique de coton, à côté de la filature ; dans ces 
pays, il n'y a guère de chômages, ce qui fait que 
l'ouvrier peut vous donner son travail à meilleur 
marché, parce qu'il réunit les salaires qu'il gagne 
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comme ouvrier de manufacture à ceux qu'il gagne 
comme agriculteur. 

Gela explique, en partie du moins, comment un 
État essentiellement méditerrané, éloigné de tout 
port de mer, pour qui les communications sont dif- 
ficiles, pour qui le transit est, pour ainsi dire, une 
faveur qu'il est obligé de mendier à toutes les puis- 
sances qui l'entourent, un État qui n'a point de 
douanes, ni de lois protectrices ou soi-disant pro- 
tectrices de l'industrie, peut lutter cependant et avec 
succès, dans plusieurs branches, avec des pays bien 
placés géographiquement et protégés par des doua- 
nes. C'est qu'il y a moins de frais, dans cet État, 
c'est qu'il y a moins de chômage; c'est qu'il y a des 
éléments d'économie dans la production, qui ne se 
trouvent pas ailleurs. 

Vous voyez donc que les observations d'Adam 
Smith, sur cette matière importante, ne sont pas 
seulement des observations curieuses au point de 
vue abstrait, spéculatif; ce sont en même temps des 
observations propres à nous servir de guide dans les 
applications et qui expliquent les faits réels et actuels 
du monde économique. 

La quatrième observation de Smith pour expliquer 
la variation des salaires et des profits, est celle-ci : 
< Ily a, dit-il, des emplois qui n'exigent de la part de 
la personne employée aucune condition spéciale de 
moralité. Ainsi, quand vous chargez des ouvriers de 
paver la rue, au fond, sans doute, vous pouvez, 
comme législateur et comme moraliste, vous adres- 
ser à leur moralité, mais comme économiste vous 
n'avez pas à vous en occuper. 
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Mais si, au lieu de charger un ouvrier de paver la 
rue, vous voulez en faire l'homme de service inté- 
rieur de votre maison, si vous voulez en faire votre 
intendant, si vous voulez en faire votre garçon de 
caisse ou votre caissier, ou bien si vous voulez le 
mettre dans les emplois publics, en faire un notaire, 
un avoué, dès lors la probité, dès lors la moralité de 
Tindividu se place en première ligne, et, en consé- 
quence, même sous le point de vue économique, les 
salaires et les profits doivent être plus forts pour ces 
emplois que pour ceux où ces qualités ne sont pas 
également requises. 

Et si vous poussez l'analyse plus loin, si vous vous 
demandez ce qu'est, sous le point de vue économique, 
cette condition particulière qui distingue ces ouvriers 
ou ces capitalistes des autres travailleurs et des au- 
tres capitalistes, l'analyse vous amènera à cette con- 
clusion qu'il y a là, en partie, un capital et, en par- 
tie, je ne crains pas de le dire, un fonds, un agent 
naturel, qu'il y a là une rétribution ressemblant fort 
à la rente territoriale. Je m'explique : 

Cette faculté morale dont nous parlons, la probité, 
la confiance qu'on inspire, eh bien, disons-le, quoi- 
qu'on ait voulu soutenir avec plus d'esprit que de 
vérité que toutes les qualités morales n'étaient ja- 
mais que des qualités acquises, l'observation prouve 
qu'elles existent naturellementchez certains hommes, 
et ceux qui ont observé avec le plus de sagacité, avec 
l'œil le plus attentif l'enfance dans ses tout premiers 
développements, sont arrivés à conclure non que 
tout homme n'ait en lui la possibilité de devenir un 
autre homme, mais que le développement moral. 
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chez certains individas, s'opère en quelque sorte na- 
turellement et précède mènie le développement uni- 
quement intellectuel. Il n'y a personne qui, ayant 
observé l'enfance avec attention et sagacité, n'ait re- 
connu que, parmi ces petits êtres, il y en a qui sont 
doués d'un rare tact moral , si je puis m' exprimer 
ainsi, qui ont le sentiment du bien, du vrai, deThon- 
nète^ du délicat même, qui se développe en eux à 
un âge où leur intelligence commence à peine à pren- 
dre quelque développement. 

Vous voyez aussi dans les classes tout à fait infé- 
rieures, des hommes dont l'esprit n'a presque pas 
reçu de culture et qui cependant sont d'une probité 
à toute épreuve. Vous avez à Naples les lazzaroni. Le 
lazzarone est brutal, il ne sait ni lire ni écrire, il n'a 
pas quatre idées dans la tête et le peu qu'il en a sont 
des idées superstitieuses, des idées folles, plutôt 
propres à pervertir l'esprit qu'à le développer con- 
venablement. Eh bien, le lazzarone porte un sac d'or 
ou d'argent d'un bout de la ville à l'autre, sans ja- 
mais être tenté d'y toucher, et il y en a chez qui ce 
sentiment de probité est si naturel, qu'ils se doutent 
à peine qu'ils font là acte d'honnête homme. Quand 
on a dit que l'honnêteté était une vertu commune à 
toute cette classe, on a sans doute exagéré, mais 
vous trouvez un grand nombre de ces hommes d'une 
probité extraordinaire, quoique leurs autres facultés 
ne soient pas développées le moins du monde. 

Et puis il y a l'homme probe dont la probité a été 
développée par l'instruction, qui fait bien sachant 
parfaitement ce qu'il fait, qui évite le mal sachant 
bien pourquoi il l'évite. Je ne décide pas quel est ce- 
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lui qui mérite le plus une récompense; mais je dis 
que celle qu'obtient le premier est en quelque sorte 
de la même nature que celle que retire le possesseur 
d'un agent naturel, dont il ne partage la propriété 
avec personne, tandis que l'autre retire le produit 
du capital qu'il a employé à améliorer son propre 
être. 

Mais n'insistons pas davantage sur ces considéra- 
tions qui pourraient paraître, jusqu'à un certain 
point, étrangères à la science de l'économie poli- 
tique. Aux yeux de l'économie politique, il y a, dans 
les cas dont nous parlons, le moyen de rendre un 
service que d'autres ne peuvent pas rendre, il y une 
faculté qui malheureusement n'est pas offerte avec 
une grande concurrence, et qui, en conséquence, 
donne droit à un salaire et à un profit plus élevés. 

J'arrive à la dernière considération de Smith. C'est 
celle peut-être qui demande de votre part la plus 
grande attention, parce qu'elle porte sur un fait éco- 
nomique d'une grande importance et dont les résul- 
tats sont considérables. C'est ce que Smith appelle la 
plus ou moins grande probabilité du succès dans les 
entreprises auxquelles on se destine. Les salaires et 
les profits, a-t-il dit, se proportionnent aussi à cette 
probabilité. Si la probabilité de la réussite est grande, 
à plus forte raison s'il y a certitude, les profits et les 
salaires ne sortent pas du taux ordinaire; si, au con- 
traire, la crainte de la non réussite est grande, la 
rétribution doit augmenter. 

Mais il faut bien s'expliquer ici. Et d'abord il y a 
des économistes, il y a des personnes qui ont con- 
fondu cette cause de variation avec celle dont nous 



Digitized by 



Google 



394 COURS d'économie POUTIQUE. 

avons parlé en commençant : Tincertitude de l'em- 
ploi. Il ne faut pas les confondre. Ce sont des causes 
bien distinctes et il est facile de s'en convaincre. Un 
exemple éclaircira cette idée : 

Prenez un professeur enseignant un art de pur 
agrément, par exemple, un maître de harpe ou de 
violoncelle. Supposez-lui même, si vous voulez, beau- 
coup de talent, placez-le dans une ville, je ne dis pas 
d'un million d'habitants à peu près, comme Paris, 
car évidemment s'il a du talent, il trouvera toujours 
dans une si grande ville un certain nombre de per- 
sonnes qui veuillent recevoir de lui des leçons de 
harpe ou de violoncelle, mais dans une ville de cent 
ou deux cent mille habitants seulement. Eh bien, 
quelque talent qu'il ait, il pourra lui arriver de rester 
six mois sans avoir un écolier. Quelquefois il en aura 
un assez grand nombre, mais quelquefois il n'en aura 
pas du tout. Voilà l'incertitude de l'emploi. 

Mais quand Smith parle dé^ l'incertitude du suc- 
cès, c'est autre chose. Un jeune homme veut se faire 
médecin, réussira-t-il ou neréussira-t-il pas, voilà la 
question? question complexe, car, quand toute la 
faculté dirait à l'économiste que ce jeune homme sait 
la médecine comme Boerhaave, l'économiste deman- 
derait encore : réussira-t-il oune réussira-t-il pas? 
C'est-à-dire, aura-t-il des clients ou n'en aura-t-il 
pas? Arrivera-t-il à ce point de réputation que les 
malades et ceux qui croient être malades se l'arra- 
chent? L'incertitude à cet égard est grande. Mais une 
fois qu'il sera arrivé à cette réputation, surtout si 
elle est réellement fondée sur le talent, est-ce que 
son emploi sera incertain, est-ce qu'il sera exposé à 
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des chômages comme le maître de harpe ou de vio- 
loncelle? Non, Messieurs ; au contraire, iln'aura pas 
assez de temps pour suffire à ses occupations. 

Ce que je dis du médecin, dites-le de l'avocat; 
c'est la même chose. L'incertitude du succès existe: 
on ignore si on arrivera ou si on n'arrivera pas au 
but, mais une fois le but atteint il n'y a plus incerti- 
tude d'emploi, il y a, au contraire, certitude exubé- 
rante de travail et d'emploi. 

11 ne faut donc pas confondre les deux choses ; elles 
sont parfaitement distinctes, comme vous voyez. 

Une seconde observation préliminaire, est que la 
question n'intéresse guère le travail proprement dit, 
mais intéresse plutôt le capital; car celui qui n'a 
absolument rien, celui qui n'a ni directement ni in- 
directement aucun moyen de faire des avances, c'est- 
à-dire de placer un capital, ne se voue pas aux pro- 
fessions chanceuses, aux carrières dans lesquelles le 
succès est si incertain. L'observation concerne donc 
plus particulièrement les capitaux et les profits. 

Maintenant comment les choses se passent-elles ? 
Avez-vous jamais réfléchi à la position d'un joueur? 
Voilà un homme qui a 10,000 francs, il imagine d'en 
risquer 5,000. Pour savoir s'il a une raison suffisante 
de jouer 5,000 francs à croix ou pile, je suppose, 
nous lui demanderons ce qu'il espère et ce qu'il 
craint de cet acte aléatoire. S'il nous dit : « Je joue à 
croix ou pile moitié de ma fortune, 5,000 francs, 
parce que, si je gagne, je gagnerai 5,000 francs et 
que, si je perds, je perdrai également 5,000 francs, » 
nous lui répondrons : « Vous ne savez pas compter, 
vous ne savez pas que deux et deux font quatre; » et 
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la raison en est simple : c'est que, s'il perd 5,000 
francSy il reste avec la moitié de sa fortune, et que, 
s'il gagne 5,000 francs, il n'aura que le tiers en sus. 
Il ne distingue pas la moitié du tiers ; j'ai donc raison 
de dire qu'il est aussi ignorant que celui qui ne sait 
pas que deux et deux font quatre. Pouvoir perdre la 
moitié de sa fortune ou pouvoir l'augmenter d'un 
tiers, ce n'-est pas du tout chance égale. 

Comment donc devra-t-il rétablir l'équilibre? C'est 
un calcul qui a été fait par d'habiles mathématiciens 
et entre autres par un des plus célèbres des derniers 
temps, par Laplace. Sans entrer ici dans des détails 
difficiles à comprendre, disons que, pour que les 
chances fussent égales, il faudrait que le joueur 
pût gagner environ 1/4, 25 7o» ^^t pl^s rigoureuse- 
ment encore, 26 "^/o en sus, c'est-à-dire que, s'il 
risquait de perdre 5,000 francs, il faudrait d'un 
autre côté, qu'il pût gagner 5,000 francs et 26 7» 
en sus. 

Maintenant faites l'application. Vouez-vous à une 
profession, à une entreprise chanceuse, c'est comme 
si vous vous mettiez à jouer; toutes ces entreprises 
sont aléatoires. Il faut donc, pour rétablir l'équilibre, 
que les profits s'élèvent de manière à égaliser les 
chances, et, en conséquence, vous comprenez qu'il 
est très naturel et très juste que les hommes qui 
vouent leurs capitaux aux entreprises hasardeuses, 
ne se contentent pas du taux ordinaire des profits. Ils 
sont dans le cas de celui qui joue les 5,000 francs; 
s'il ne risque 5,000 francs que pour gagner 5,000 
francs, c'est un homme qui ne sait pas compter. Eh 
bien, de même, si vous placez vos capitaux dans l'ex- 
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ploitation d'une mine, n'ayant derrière vous que l'es- 
pérance du taux moyen des profits, vous ne savez pas 
compter, parce que l'exploitation d'une mine est 
aléatoire. 

Par la même raison, ceux qui se vouent à une in- 
dustrie très immorale, ceux qui luttent avec certains 
législateurs, je veux dire les contrebandiers, aspirent 
à des salaires et à des profits plus considérables que 
ceux qui exercent une industrie licite, parce que la 
contrebande, précisément parce qu'elle est illicite, 
est une industrie aléatoire. 

Vous voyez donc que, dans tous ces emplois, c'est 
par une raison patente, manifeste qu'il faut un sur- 
croît de profit : il faut balancer^ compenser les 
chances que courent les capitalistes. Quelle compa- 
raison voulez-vous faire entre le boulanger qui achète 
du blé pour fabriquer du pain, et celui qui fait venir 
des grains à ses périls et risques du fond de la 
Crimée. La différence est énorme; l'un ne compro- 
met guère la sûreté de son capital, l'autre peut ap- 
prendre que le navire qui porte ses blés a coulé bas, 
ou que ses blés sont avariés, ou que la navigation a 
été si longue, si difficile, que les frais ont mangé le 
capital et que le blé est arrivé au moment où la de- 
mande avait presque cessé. 

Ainsi il importe de distinguer deux classes d'in- 
dustries aléatoires. Dans les unes la chance, le ha- 
sard, c'est-à-dire l'inconnu, le danger qu'on ne peut 
ni prévoir, ni éviter, existe pendant tout le cours de 
l'entreprise, est pour ainsi dire, inhérent à la nature 
même de l'entreprise. Dans les autres il n'existe que 
dans le commencement, et, une fois que l'entreprise a 
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alteint un certain terme, les mauvaises chauces dis- 
paraissent. 

Ainsi, dans la fabrique de la poudre à canon, on 
prend sans doute toutes les précautions imaginables, 
mais jusqu'ici, l'expérience Ta malheureusement 
prouvé, on n'a pu trouver de moyens parfaitement 
sûrs de se mettre complètement à l'abri d'une explo- 
sion funeste aux personnes, funeste aux bâtiments 
d'exploitation, funeste aux machines qu'on emploie; 
dans l'exploitation d'une mine, au contraire, les 
chances n'existent qu'au commencement de l'entre- 
prise. Vous pouvez vous mettre à exploiter une mine 
qui ne donne aucun résultat, mais une fois les pre- 
mières dépenses faites, si vous arrivez réellement à 
trouver un riche filon, vous n'avez plus de mauvaises 
chances à courir pour bien longtemps. Quand le riche 
filon de Valenciana fut trouvé, il enrichit pour bien 
des années ses propriétaires, et il a fallu les mal- 
heurs arrivés plus tard pour que cette riche mine 
perdît sa valeur. 

Il y a donc une distinction à faire. Les professions 
libérales sont dans le dernier cas, elles sont comme 
les mines : les chances pour elles sont dans le com- 
mencement; mais une fois qu'on est arrivé au but, 
elles sont un lit de roses dans lequel on peut se re- 
poser à son aise. 

L'agriculture participe de cette nature d'industrie 
hasardeuse, car, nous le savons tous, on ne com- 
mande pas aux saisons, et Ton est, en conséquence, 
exposé aux désastres, aux malheurs qu'une profonde 
perturbation dans le cours des saisons peut causer à 
l'industrie agricole. Il serait donc parfaitement ab- 
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surde de vouloir calculer les bénéfices d'un fermier 
d'après deux, trois, quatre ou cinq ans de belles ré- 
coltes, d'après des saisons n'offrant rien d'imprévu 
ni d'extraordinaire; non, il faut tenir compte des 
trois ou quatre années calamiteuses qui se trouvent 
toujours dans un certain espace de temps. La science 
météorologique a fait de grands progrès; cepen- 
dant nous n'en sommes pas encore à prédire le soleil 
et la pluie, comme nous annonçons le cours des 
astres. 

Vous voyez donc que cette question est de la plus 
haute importance, même en pratique, puisqu'elle 
affecte un très grand nombre d'industries des pins 
considérables, comme les mines, comme les profes- 
sions libérales et autres eçtreprises qui sont plus ou 
moins aléatoires. Dès lors vous avez dans ces indus- 
tries un élément funeste — la tentation , la tentation 
très vive — parce que, comme je l'ai dit plusieurs 
fois, l'homme aime les émotions et se jette avec plai- 
sir dans l'incertitude. L'homme se livre avec fana- 
tisme à l'espérance. C'est là peut-être une noble ma- 
nifestation , quoique souvent appliquée à ce qui n'est 
pas noble du tout, une noble manifestation de sa 
nature , de ses tendances vers un immense avenir. 

Mais, quoi qu'il en soit, toujours est-il que cette 
tendance de sa nature, il l'applique avec passion, 
avec une sorte de rage même aux affaires économi- 
ques, et c'est ainsi que se dissipent, non seulement 
les capitaux de tel ou tel individu, si le mal ne dé- 
passait pas cette limite, il y aurait là peut-être un 
utile enseignement, mais c'est ainsi que se dissipent 
même les capitaux d'une nation; c'est ainsi qu'on 
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amène les crises les plus cruelles, je ne dis pas pour 
la fortune d'un, de deux, de dix individus, mais pour 
la fortune générale. 

J'ai parlé des mines. Il est peut-être utile dans les 
circonstances actuelles et au milieu des mouvements 
économiques du temps présent, de se rappeler le 
fanatisme avec lequel les capitaux de l'Europe, et, 
en particulier, ceux de la Grande-Bretagne, se sont 
portés, il y a peu d'années, vers les mines de l'Amé- 
rique du Sud. 11 ne s'est pas agi de quelques cen- 
taines de mille francs, ni même de quelques millions, 
mais de milliards qui ont été s'engloutir dans les 
mines du Nouveau-Monde. On entendait alors des 
hommes graves, des hommes versés dans les affaires, 
déclarer qu'il importait beaucoup de placer ses ca- 
pitaux en fonds de terre, la masse d'or et d'argent 
qui, suivant eux, allait arriver en Europe, devant 
ramener le prix de ces métaux à un taux si bas, que 
le prix des fonds de terre, par une conséquence 
nécessaire, serait porté aux nues, que les rentiers 
demanderaient l'aumône et qu'il n'y aurait de riches 
et de garantis que les propriétaires de terre. Certes, 
si cette monomanie n'avait eu d'autres conséquences 
que de déterminer les capitalistes à acheter des 
terres, le mal n'aurait pas été bien grand; mais le 
pire a été, je le répèle, d'envoyer dans l'Amérique 
du Sud des milliards dont on a perdu non seulement 
les profits, mais, dans la plupart des cas, les trois 
quarts du capital, et, dans plusieurs cas considé- 
rables, le capital tout entier. 

Ainsi les industries aléatoires, comme vous le 
voyez, nft sont pas celles qui attirent le moins les 
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capitaux; au contraire, elles exploiteut habilement 
une des passions les plus vives de l'homme, cette 
croyance, cette foi si ardente dans Tavenir, ce goût 
des émotions et cette cupidité qui obéit encore plus 
aux impulsions de Timagination qu'aux calculs delà 
froide raison. 

Mais, dira-t-on, faut-il donc proscrire toute in- 
dustrie aléatoire? Eh! non, Messieurs, cela n'est pas 
possible, nous ne pouvons pas changer la face des 
choses, nous ne pouvons pas gouverner le monde 
par d'autres lois que celles sous lesquelles la Provi- 
dence nous a placés. Nous ne sommes pas noiaîtres 
de lire à notre gré dans l'avenir, de percer d'un coup 
d'oeil les entrailles de la terre, de calculer avec des 
données que notre intelligence bornée ne possède 
qu'imparfaitement. 

Les entreprises aléatoires ne peuvent donc pas 
disparaître du monde économique; on peut en res- 
treindre le nombre, on peut mettre plus de pru- 
dence à s'y jeter, mais elles ne peuvent pas, je le 
répète, disparaître entièrement du monde écono- 
mique. 

Il n'y a donc pas de remède direct; y en a-t-il un 
indirect? Oui, Messieurs, il y en a un : ce sont les 
assurances, c'est le système des assurances, ce sys- 
tème qui commence, mais qui ne fait que commen- 
cer, et qui est loin d'avoir pris tout le développe- 
ment dont il est susceptible et qu'il prendra un jour, 
j'en ai l'intime conviction. En d'autres termes, lors- 
que, par la nature des choses, une société indus- 
trielle est amenée à jouer, le jeu le moins pernicieux 
est celui que les associés jouent tous ensemble, le 
m. 26 
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jeu le moins pernicieux est celui qui répartit les 
pertes sur tout le monde, le crois que cette consi- 
dération est ass^z grave pour mériter quelques dé* 
veloppements de plus. J'aurai l'homieur de vous 
les soumettre au coœnlencemeàt de la séance pro- 
chaine. 
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Left emplois hasardeftix du capital ont pour effets économiques, guant 
«as i&dmdus, d'enrichir les m», précisément len ruinant les autres, 
et, quant à la société, d'amener des perturbations funestes à la for- 
tune publique. Le seul remède contre les dangers que présentent ces 
emplois, est, une grande extension du sycitème âee assurances, sys- 
tème aussi utile à la société qu'aux individus. L'idée d'assurance est 
excessivement vieille. Gomment elle s'est développée peu à peu. Pour 
êtise-vraimezft «^ficace, il faut que Tassiiranee soit le résultat de l'as- 
sociation. 



Il y a, pour le capital, des emplois dangereux, en- 
tourés de périls plus ou moins graves, plus ou moins 
nombreux. Les risques ne sont pas tous de la même 
nature; ils ne dérivent pas tous de la même cause, et 
peuvent produire des résultats très divers. Ainsi, 
nousTavons déjà fait sentir, mais il est bon de le 
rappeler, îl ne faut pas confondre avec les risques 
inhérents à la nature deTemploi, les risques de ceux 
qui, invita Minervây n'ayant pas reçu de la nature des 
dispositions suffisantes pour telle ou telle carrière, 
en courent cependant les chances, ni les risques de 
ceux qui, ayant reçu les dispositions nécessaires, 
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croiraient cependanl pouvoir atteindre le but sans 
des efforts proportionnés à ce but. Ces derniers aussi 
courent le risque de perdre leur temps, leurs capi- 
taux, les produits de leurs facultés. Mais il y a, en 
troisième lieu, des risques inhérents à la nature de 
l'emploi, à la nature de l'œuvre productive qu'on 
entreprend, parce qu'il y a des emplois dont il est 
impossible à Thomme de prévoir et de calculer d'a- 
vance toutes les chances. 

Ainsi, jusqu'ici du moins, nos connaissances mi- 
néralogiques et nos connaissances météorologiques 
ne sont pas encore de nature à donner, à celui qui 
entreprend l'exploitation d'uiae mine, la certitude 
que la mine répondra effectivement aux apparences, 
ou bien à un fermier la certitude que la saison, par 
ses irrégularités, ne viendra pas déranger ses cal- 
culs et déjouer ses espérances . 

Il y a enfin des emplois dont les risques, sans être 
proprement inhérents à la nature de l'entreprise, dé- 
rivent cependant défaits imprévus, d'accidents, d'é- 
vénements futurs et incertains qui ne l'accompagnent 
pas ordinairement, mais qui peuvent cependant trom- 
per tous les calculs. Ainsi, les risques de mer, les 
incendies, les risques de guerre. 

Et, il faut bien le répéter, les emplois hasardeux 
ne sont pas les moins recherchés. Nous l'avons déjà 
dit, et nous en avons une preuve frappante dans ce 
jeu que nos lois viennent enfin de supprimer, dans la 
loterie et dans la masse de gens qui y jouaient. II y 
a longtemps qu'un économiste fort spirituel avait 
appelé la loterie un impôt direct levé sur l'ignorance. 
On peut dire, en effet, que c'était un impôt levé sur 



Digitized by 



Google 



VLNGT-SIXIÈME LEÇON. 405 

rignorance, mais il faut ajouter qu'il était levé un 
peu sur le besoin d'émotions et les plaisirs de Tat- 
tente. 

La loterie attirait dans ses bureaux un nombre 
malheureusement trop grand de joueurs, parce qu'il 
se faisait chez eux une association fallacieuse d'idées. 
On leur disait : « Voulez-vous me donner 2 francs 
pour avoir la chance d'en gagner 40, 50, 60,000, > et 
l'association d'idées se faisait entre les 2 francs et les 
60,000 francs. Si on leur avait dit : « Donnez-moi 
2 francs, et je vous garantis qu'en tirant d'une urne 
deux mille, vingt mille, trente mille fois un billet, il 
pourra arriver que le vôtre sorte une fois, » l'asso- 
ciation des idées ne se serait pas faite entre la dé- 
pense et le gain, mais entre la dépense et le risque. 

Or, c'est ce qui arrive dans la plupart des emplois 
hasardeux proprement dits. L'esprit humain n'est 
que trop enclin à fermer presque les yeux sur ce qui 
est désagréable, et à les ouvrir seulement sur ce qui 
est agréable. Les associations d'idées se font entre la 
mise et le profit séduisant, et ne se font point entre 
la mise et le danger que Ton court. 

Quoi qu'il en soit, quels sont les effets économiques 
des emplois hasardeux? Quant aux individus qui 
risquent leurs capitaux dans ces emplois, ils se divi- 
sent ordinairement en deux classes plus ou moins 
inégales en nombre, et l'observation n'est pas sans 
quelque importance, car Smith lui-même a commis 
une inexactitude pour n'en avoir pas tenu compte. 
Dans l'une se trouvent ceux que la fortune a favori- 
sés, dans l'autre ceux contre lesquels elle s'est dé- 
clarée. Ainsi, les derniers ont exploité une mine : la 
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bonne veine n'a pas été trouvée; ils ont tenté la 
pèche : la saison les a contrariés, on naufrage a fait 
périr leur vaisseau. Voilà des capitalistes ruinés si 
la plus grande partie de leur fortune était engagée 
dans ces entreprises; voilà une masse considérable 
de travaux et de capitaux perdus. 

Mais remarquez que, sur cent navires qui seront 
sortis pour aller à la pèche, il se peut que quinze, 
vingt, trente, quarante, soixante, quatre-vingts, si 
vous voulez, aient péri, ou bien n'aient pas rap- 
porté, à beaucoup près, de quoi couvrir leurs frais ; 
mais il se peut qu'il y en ait dix ou vingt qui aient 
fait une bonne pèche. Ceux-'Oi rentrent au port, ven- 
dent leurs marchandises deux ou trois fois plus cher 
qu'ils ne les auraient vendues si les autres aussi 
avaient fait bonne pêche, et d'après ce triste adage : 
mors tu^j vita mea, ils sont beaucoup plus riches 
qu'ils ne pouvaient espérer de l'être. 

Ce que je dis de cet exemple, se vérifle d^ns beau^ 
coup d'autres industries hasardeuses, de sorte qu'il 
se peut que les pertes, les ruines même, les faillites 
soient plus nombreuses dans une branche d'indus- 
trie que dans toute autre, at que cependant les pro- 
fits, quand profits il y a, soient plus élevés, car c'est 
la distribution inégale qui produit ainsi l'enrichisse- 
ment des uns et la ruine de§ autres. Les quatre-vingts» 
armateurs des navires dont nous parlions ont fait die^ 
pertes, ou même, m mettant les choses au pi», ont 
été ruinés; les vingt autres, au lieu d'un profit de 
10 7.» ont eu peut-être un profit de 30 ou 40 7o ; il 
y en a même qui, dans de pareilles circonstances, 
ont eu un profit de 100 ou 200 Vot Vous le yoy^z, 
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doQC, pour ce qui concerne les individus, ordinaire- 
mcQt, dausles emplois hasardeux, la richesse des uns 
fait la rqine des autres, ou du moins, il y a toujours, 
qp partage fort inégal des profits. 

Quant à la société, pourrait-on dire que c'est pour 
elle chose indifférente, que peu lui importe que les 
uns perdent, si les autres gagnent de quoi compenser 
ces pertes? Messieurs, ce serait là un mauvais rai- 
sonnement, non seulement en morale et au point de 
vue (le l'ordre social, mais môme en économie poli- 
^jqne, car )$i compensation ne se fait jamais. Quand il 
y a une grande perturbation dans la distribution de 
la richesse nationale, il y a perte pour tout le monde, 
parce que vpus avez toujours une grande masse de 
travfiilleqri et de capitaux qui chôment. Groit-on 
qu'en prf)j;ique, les mfisses de trayailleurs passent en 
n^ ntQQtent d'un^ occupation à une autre occupation, 
d'un pays h un autre pays, oroit^on que les capitaux 
puissent tout d'un coup passer ainsi d'i|n emploi à un 
autre emploi? Non, Messieurs; tout le monde sait 
bjpq le ppntraire. Quand un navire arrivera de la 
pêche 9vari0, est-ce que dès le lendemain il recom- 
meqpera un autre travail? Nullement. Il faudra le 
r44pubpr« Ce ^ra un capital qui restera peut-être 
dpD^ mpjs dans le port sans pouvoir rien&ire. Quand 
les matelots rentreront épuisés, malades, trouverez- 
ypil9 le lendpmain dçs travailleurs prêts à quitter un 
au^e |;r»y»il, un autre emploi pour les vemplaoert 
NuUerpeat, Toute pevturiiatiâa est mauvaise, non 
seulement powr la richeftse particulière^ mais aussi 
pour la riehesse publique. 

Pi^^ lpp8, il est naturel que les hommes, tout en 
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aimant un peu le danger, aient cependant cherché 
les moyens de le diminuer : s'il est des hommes 
prudents, s'il est même quelquefois des hommes 
manquant de courage dans certains emplois delà vie, 
eh bien, il en est ainsi dans le commerce et dans l'in- 
dustrie. Là aussi, il y a des hommes qui ne veulent 
pas courir de dangers, qui n'aiment pas les entre- 
prises hasardeuses et qui ont cherché à mettre le 
péril sur le compte d'autrui. 

Cela remonte à des temps bien anciens, car il n'y 
a pas de législation civile à nous connue, qui ne 
parle, sous une forme ou sous une autre, de cau- 
tionnement, d'aval, de garantie. Or, qu'est-ce, Mes- 
sieurs, que le cautionnement, l'aval d'une lettre de 
change, la garantie? C'est une assurance. Je fais un 
emploi de mon capital en le prêtant à quelqu'un, 
mais ce quelqu'un ne m'inspire pas pleine confiance. 
Je me dis : « Voilà un emploi hasardeux, c'est un peu 
comme si je plaçais mes fonds sur un navire qui va 
traverser l'Atlantique, > et, pour me rassurer, je de- 
mande un cautionnement, je demande que quelqu'un 
vienne me dire : « Vous avez tort d'avoir peur, je n'ai 
pas peur, moi; il n'y aura pas de naufrages ni d'in- 
cendie qui compromette vos fonds; et la preuve que 
je n'ai pas peur, c'est que je prends le risque pour 
moi. y> 

Le cautionnement, l'aval, la garantie, sont donc 
des assurances. Mais c'est l'enfance de l'art ; car c'est 
prendre le danger tout d'un bloc, si je puis parler 
ainsi, et le mettre sur les épaules d'un autre. Vous 
ne serez pas ruiné, vous, mais c'est lui qui le sera. 
Ce remède contre les chances mauvaises d'une entre- 
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prise n'est d*aucun intérêt au point de vue social, 
parce que peu importe à la société que Thomme 
ruiné soit plutôt Caïus que Titius. D'ailleurs, on ne 
trouve pas facilement des hommes qui veuillent gra- 
tuitement se charger des risques d'une entreprise 
quelconque. 

Plus tard le commerce inventa une sorte de cau- 
tionnement, qu'on appela garantie de crédit, pour 
laquelle on payait une commission : c'était un aval 
îiu moyen d'une commission. 

Oh ! alors la chose se modifie, une nouvelle idée 
entre dans ce contrat : c'est l'appréciation du risque 
au moyen d'une prime, c Voulez-vous me garantir la 
solvabilité de telle personne, je vous donnerai 2 7o; 
c'est à vous d'examiner si vous voulez accepter la 
proposition. J'ai calculé, et j'ai trouvé que ce qui 
manque à la solvabilité de cet homme vaut 2 ^o- * 
Mais c'était encore, disons-le, l'enfance de l'art: 

Maintenant un homme très riche a fait sortir du 
port un navire à lui; il craint les tempêtes et les 
corsaires ennemis, il cherche un assureur; ce même 
homme fait sortir deux ou trois navires à lui, il 
cherche encore un assureur : mais s'il en fait sortir 
trente ou quarante (et il y a, en effet, des maisons , 
assez riches pour avoir trente ou quarante, ou même 
cinquante navires à elles), si, dis-je, le négociant fait 
sortir du port trente ou quarante navires, il n*ira 
plus chercher d'assureur. 

Pourquoi cela? par une raison toute simple : c'est 
qu'il est son propre assureur; c'est qu'il s'assure lui- 
même en faisant sortir cinquante navires ; c'est qu'un 
navire assure l'autre. Que peut-il lui arriver? Que, sur 
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cinquai^te navires, il en perde un. Eb bien, les pro- 
fits des quarante-neuf autres CQovriront la perte^ 
tandis qne^ s'il avait dû payer l'assureur pour les 
cinquante navires, cela aurait été une perte sèche dont 
il n'aurait jamais pu être indemnisé. Tous ses navires 
seraient arrivés à bon port, qu'il en aurait perdu un, 
à force de payer des primes. 

Eh bien, c'est là tout le secret des assurances ; au 
lieu de cinquante navires, le négociant n'en a qu'un, 
il cherche un assureur. L'assureur répond : « Vous 
ne voulez pas être exposé à perdre 300,000 francs, 
je trouve aussi cela trop fort pour moi ; mais, si vous 
voulez me donner 2 °/o, j'assurerai bien une partie de 
votre cargaison. > Le propriétaire du navire accepte, 
et puis il va chez un autre qui lui assure une seconde 
portion, et puis chez un autre qui lui en assure une 
troisième. Enfin il finit par trouver cinquante, cent 
personnes, si vous voulez, qui lui assurent toute sa 
cargaison. 

Maintenant un malheur arrive, le pavire coule bas. 
Qu'arrive-t-il alors? Le propriétaire du navire qui 
a payé 2 **/o, a perdu 6,000 francs, mais il eo tou- 
chera 294,000 qui lui seront payés par les cinquante 
ou les cent personnes qui l'ont assuré, ûpant aux 
assureurs, en mpyenne, ils en seropt tout au plus 
ppupun niillier d'écus chacun. 

Maintenant quels sont les effets économiques de 
cette opération ? 

Le premier, c'est qu'il n'y a personne de ruipé, 
car probablemept il n'est aucune des parties con- 
tractantes, pour qui la perte de i,000 écus soit une 
ruine. Mais, dir»-t-on, qu'importe h h société? W'est-il 
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pas moins vrai qu'il y a un navire coulé? n*est*il pas 
moins vrai qu'il y a 300,000 francs de capital natio- 
nal engloutis dans la mer? Eh oui, cela est positif, il 
y a une perte de 300,000 francs; mais est-ce ^ dire 
que la société n'est pas intéressée à ce que cette perte 
soit répartie de la seconde manière plutôt que de la 
première? Le dommage se trouvant réparti entre cent 
individus» il n'y a personne de ruiné, vous n'ave? 
pas de chômage, vous n'avez pas de perturbation. 
Celui qui a perdu le navire et qui reçoit 294,000 fr., 
peut demain, avec ce capital Qiobile, recommencer à 
faire travailler, et chacun des assureurs s'apercevra 
à peine qu'un dommage est arrivé ; il n'y aura point 
de perturbation, point de chômage, de sorte que, 
outre l'avantage individuel, il y aura avantage pour 
la société. 

Et en voulezr-vous la preuye ? c'ept qqe, parmi les 
divers n^oyens d'employer ses capitaux, les assu- 
rances soQt un des plus réguliers et des plus sûrs. 
Les bénéfipes des assureiirs ne sont pas très élevés, 
mais ils soqt beaucoup plus constants et réguliers 
que ceuif des geps qui cultivent la terre. Comment 
cela? N'est- il pas bizarre, en apparence, qp'upe in- 
(Justrje qui consiste préciséipent à courir tous Jes 
risques possibles, soit une des plus régulières dans 
3es profits ? C'est toujours par ce prjncipe que plus 
les chances diverses sa multiplient, plu^ elles se 
compensent (es unes les autres, ef qu'en consé- 
quepce la grande quantité de^ chances fait, ep quel- 
que sorte, passez-n)oi l'expressipp qui paraît para- 
doxale, disparaître toute chance* Quand une com- 
pagnie a lïS^nré deux ou trois ceqts cargaisons, que 
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lai arrive-t-il? d'en perdre quelques-unes? Oui, mais 
n'a-t-elle pas la prime de toutes les autres ? Quand 
une compagnie assure des maisons pour plusieurs 
millions contre l'incendie, n'en perd-elle pas quel- 
ques-unes ? Sans doute, et on peut même admettre 
que les assurances produisent quelques incendies 
de plus en rendant les assurés un peu négligents. 
Cependant quel est l'intérêt des compagnies ? C'est 
de ne pas y regarder de très près, c'est de payer à 
l'instant même, c'est d'être faciles dans les liquida- 
tions, dans les apurements de comptes. Pourquoi ? 
Parce que l'essentiel, c'est d'assurer beaucoup de 
maisons, de multiplier le nombre des assurances, de 
grossir, en conséquence, la somme des primes et de 
multiplier les chances qui se compensent les unes 
les autres. 

Ce que je dis des assurances contre le feu, dites-le 
de toutes les autres ; les assurances, quand on les 
restreint dans un cercle étroit, ne sont pas une spé- 
culation brillante ; aussi, vous le voyez, les compa- 
gnies françaises pour les assurances contre l'incendie 
ont fait, les unes des affaires superbes, les autres des 
affaires assez bonnes, parce que le public français a 
compris qu'il était utile de faire assurer ses maisons 
et que le nombre des assurances est ainsi très grand. 
L'assurance sur la vie est une chse qui malheureu- 
sement n'est pas encore passée dans les mœurs. Le 
public et surtout le public qui en aurait le plus besoin 
ne l'a pas encore bien comprise. Les compagnies, 
en conséquence, ne font pas des affaires très nom- 
breuses, et voilà pourquoi elles ne prospèrent guère. 
En Angleterre, au contraire, où les assurances sur la 
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vie ont été très bien comprises, les compagnies ont 
fait de très brillantes affaires, parce que le nombre 
des assurances est très grand. 

Ainsi, plus le nombre des chances augmente, plus 
les chances se compensent entre elles; et vous voyez 
quelle est la fécondité en conséquences politiques, 
morales et économiques de cette observation. 

Le principe des assurances est donc aussi utile 
aux individus qu'il Test à la société tout entière ; il 
est utile à l'individu qui est assuré, utile aux indivi- 
dus qui assurent, utile au corps social tout entier. 

L'individu assuré pour une faible rétribution ga- 
gne un bien inappréciable, la sûreté, et un bien plus 
inappréciable encore, l'avenir de sa famille. Qu'il 
assure sa maison contre les désastres de l'incendie, 
qu'il assure ses récoltes contre les ravages de la 
grêle, ou bien qu'il s'assure lui, père de famille, 
contre les chances d'une mort prématurée , contre 
les chances d'une mort qui laisserait peut-être sa 
femme et ses enfants dans la misère, et qui leur en- 
lèverait avec son travail la source principale de leur 
revenu, dans tous ces cas il acquiert par l'assurance 
un bien inappréciable. 

Les assureurs, je viens de le dire, se livrent à une 
industrie utile, honorable et des plus sûres, qui n'of- 
fre pas de bénéfices extraordinaires, parce que, le 
principe une fois bien compris, les compagnies se 
multiplient et qu'alors la prime diminue, mais qui, 
aussi, n'offre presque pas de grands risques. 

La société y gagne, parce qu'elle éloigne d'elle le 
spectacle affligeant des désastres individuels; elle y 
gagne, parce que l'on a beau vouloir supprimer lous 
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les sentiments d'humanité, grâce à Dieu, ils ne dis- 
paraissent pas et îl faut venir au secours de la famille 
tombée dans l'indigence; elle y gagne, parce que 
toute perturbation brusque dans l'œuvre de la pro- 
duction est une perte réelle et amène toujours des 
chômages pour les capitaux et pour le travafl. 

Mais s'il est vrai que les assurances n'acquièrent 
toutes leurs excellentes qualités que lorsque le cercle 
de leurs entreprises s'agrandit, et que leur utilité 
s'accroît à mesure que ces entreprises s'étendent, 
quefaut-îl en conclure ? Il faut en conclure que l'as- 
surance individuelle, comme je le disais, est l'en- 
fance de l'art. Détourner le danger de la tète de l'un 
pour le reporter sur la tète de l'autre, c'est un acte 
de sauvage. Il faut donc substituer à un seul la mul- 
titude ; il faut employer le système de l'association, 
il faut que les assurances soient faites par de nom- 
breux associés prenant part à une seule et même 
entreprise. 

Ainsi que nous Tavons dît, celui qui envoie en mer 
cinquante bâtiments à lui n^apas besoin d'assureurs. 
Eh bien. Messieurs, tirez une atftre conséquence de 
cet exemple; faites des entreprises au moyen de 
nombreux associés; elles n'auront pas besoin d'as- 
sureurs parce qu'elles s'assureront elles-mêmes. 
Lorsqu'une entreprise exige dix millions, il est clair 
que si ce sont dix particuliers seulement qui la font, 
l'affaire venant à manquer, ils seront ruinés. Mais 
au lieu de dix particuliers, mettez-en cent, le danger 
sera singulièrement affaibli; et, au lieux de cent, 
mettez-en mille, il n'y aura plus de danger. Cepen- 
dant, dira-t-on, que voulez- vous que celui qui a deux 
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millions, s'iî ne ies einploîe pas entièrement dans 
cette entreprise, fasse du îreste? Il s^associera dans 
d'antres affaires, ou il placera ses fonds dans des 
emplois qui ne soient pas hasa'rdetii. Mais toujours 
est-il que les entreprises hasardeuses n'ont pas be- 
soin d%ssurânces, quand elles sont soutenues par 
beaucoup de monde, car elles s'assurent elles-mêmes. 

Vous voyez donc que ces trois idées — emploi sûr 
des capitaux et du travail — assurances — associa- 
tion — sont trois idées intimement liées entre elles. 
Tout ce ^u'on peut faire pour le progrès de Tune, se 
trouve Mcessairèment aider au développement des 
autres. 

C'est donc, comme vous voyez, une question d'une 
très îiâute portée que celle qui s'agite aujourd'hui, 
relativement à l'organisatioïi possible d'une des 
formes de l'association. Nous devons former des 
vœux, des vœux ardents pour que les efforts qu'on 
fait en ce moment afin de trouver les moyens, non 
de prévenir les abus en supprimant lé principe, mais 
de concilier la liberté avec la sûreté, le libre emploi 
des moyens avec la garantie des intérêts sociaux et 
avec les exigences delà morale, soient couronnés de 
succès, pour que ce problème que, quant à nous, 
nous ne croyons nullement insoluble, soit heureuse- 
ment résohj. L'époque le demande, les faits l'exigent, 
les hommes sentent de plus en plus que l'association 
est un levier puissant dont les sociétés modernes 
doivent se servir. ^ 

Tous les moyens d'assurance que je viens de citer 
étaient, je le répète, l'enfance de l'art; l'emploi des 
capitaux en commun, la communauté des risques, 
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voilà la seule manière de faire disparaître en quel- 
que sorte le danger, d'enlever au malheur sa funeste 
influence. La société moderne le sent. Mais pour 
cela il faut que les entreprises commerciales par un 
grand nombre d'individus puissent se faire facile- 
ment. Le ciel me préserve de nier les abus qu'on a 
faits de ce moyen, et plus encore de vouloir en au- 
cune façon les excuser.. Vous le savez, nous n'avons 
jamais mis les intérêts économiques au-dessus des 
intérêts moraux de la société. Mais nous sommes 
convaincu que ces intérêts peuvent être conciliés 
sans qu'on supprime un des moyens les plus puis- 
sants dont puisse se servir l'esprit d'association. 

Peut-être que si, au lieu de se renfermer unique- 
ment dans le cadre de la loi civile, on portait ses re- 
gards un peu plus loin, peut-être que si on allait 
chercher le remède dans une révision de cette partie 
de la loi pénale qui a trait à ces faits et qui deman- 
derait peut-être d'autres sanctions, on arriverait à 
découvrir quelques-uns des moyens qu'on désire 
trouver. Mais nous ne sommes appelé à faire ici ni 
un cours de législation, ni un projet de loi. Tout ce 
que nous devons vous faire sentir ici, c'est la néces- 
sité de l'association pour le développement écono- 
mique de la société. 

Comme vous le voyez, on est parti de cette pre- 
mière idée : « Voici un danger que je ne veux pas 
courir, eh bien, je demande que vous le couriez pour 
moi. » C'est là, je le répète, une idée presque sau- 
vage, substituer l'homme à l'homme^ce n'est rien. 
De là on est arrivé à distribuer le danger sur un 
grand nombre de personnes. Eh bien, Messieurs, 
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distribuez-le sur une grande masse d'affaires en 
même temps et les risques se compensent et tout 
ce qu'il y a de funeste dans ce que l'on ne peut pré- 
voir disparaît, à l'avantage des individus et à l'avan- 
tage de la société, non seulement sous le rapport 
économique, mais encore sous le rapport politique 
et moral. 
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une grande influence sur le taux des salaires et des profits. 



Nous avons essayé de déterminer la loi des salaires 
et la loi des profits. L'analyse nous a conduit à re- 
connaître quels sont les termes régulateurs de la ré- 
tribution du travailleur et de la rétribution du capi- 
taliste. Ces deux rétributions, les salaires et les 
profits, si on peut, comme méthode, les considérer 
isolément^ n'en sont pas moins deux faits économi- 
ques qui ont la plus étroite relation entre eux^ qui 
agissent et réagissent continuellement l'un sur Tau- 
tre, et dont les rapports, ainsi que les variations, 
par l'effet de cette action et de cette réaction réci- 
proque, constituent un des points les plus impor- 
tants, une des branches les plus essentielles et les 
plus difificiles de la science économique. 

El vous remarquerez, Messieurs, que, dans tout le 
cours de cette discussion, lorsque nous parlons des 
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lois qui règlent les salaires et les profits, comme lors- 
que nous parlons de l'action et de la réaction qu'ils 
exercent les uns sur les autres, nous ne parlons ja- 
mais que de la marche naturelle des faits économi- 
ques abandonnés à eux-mêmes. Nous n'avons cherché 
d'autres lois que celles auxquelles le développement 
économique des sociétés obéirait, si l'action naturelle 
des faits économiques n'était modifiée par l'interven- 
tion coactive d'aucun pouvoir. Il est évident que ces 
lois et leurs résultats se trouvent nécessairement mo- 
difiés, toutes les fois que la loi proprement dite, que 
le pouvoir social estime convenable d'intervenir d'une 
façon quelconque. 

Nous avons donc cherché à examiner les rapports 
qui existent entre les profits et les salaires, et le ré- 
sultat principal auquel nous sommes parvenus peut 
se résumer ainsi : les deux choses qui influent le plus 
sur le taux relatif des salaires et des profits^ tout 
étant égal d'ailleurs, sont la population et le montant 
du capital. Tout étant, dis-je, égal d'ailleurs et sur- 
tout en supposant qu'il n'y ait pas de variations dans 
la facilité de se procurer des moyens de subsistance, 
et, en conséquence, dans le prix des denrées de pre- 
mière nécessité. 

Nous sommes arrivés, si vous vous en souvenez, 
à reconnaître que, lorsque toutes choses demeurant 
d'ailleurs égales, le nombre des travailleurs aug- 
mente, si un nouvel emploi ne se présente pas à 
l'instant pour eux (ce qu'on ne peut imaginer dans 
l'hypothèse que toutes choses demeurent égales d'ail- 
leurs), ces travailleurs se trouvent dans la nécessité 
de céder à l'entrepreneur, au capitaliste, une portion 
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de leurs salaires qu'il perçoit en addition à ses pro- 
fits naturels, comme une prime que les travailleurs 
conservés lui paient pour être maintenus dans leur 
travail. 

Lorsque, au contraire, toutes choses demeurant 
égales d'ailleurs, ce n'est point la population, mais 
le capital qui augmente, la même circonstance se vé- 
rifie en sens inverse. Les capitalistes sont obligés 
alors de céder aux travailleurs une parcelle de leurs 
profits, en sus de la moyenne ordinaire des salaires, 
pour qu'ils restent avec eux, au lieu d'aller autre 
part. 

Voilà ce qu'on appelle l'effet de la concurrence. 
Voilà comment les salaires et les profits, et à la vé- 
rité les profits plus souvent que les salaires, se trou- 
vent, rigoureusement parlant, composés de deux 
éléments, éléments qu'il importait de découvrir par 
l'analyse, ce que peut-être la science n'avait pas en- 
core suffisamment fait. 

Il y a donc, entre les capitalistes et les travailleurs, 
cette différence que les travailleurs sont surtout in- 
téressés à l'accroissement du capital, tandis que les 
capitalistes sont intéressés à l'accroissement de la 
population. Si la population augmente, la part des 
profits grandit ; si le capital s'accroît, le taux des sa- 
laires s'élève. 

Il y a d'autres divergences que nous avons signa- 
lées et dont il importe de tenir compte, dans l'appré- 
ciation des rapports entre les travailleurs et les ca- 
pitalistes, entre les salaires et les profits. 

Ainsi, nous avons fait remarquer que, par suite de 
cette tendance vers un niveau commun à laquelle 
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obéissent soit les salaires, soit les profits, il s'opère 
un transport de capitaux , comme un transport de 
travailleurs des lieux où les profits, où les salaires 
sont bas, aux lieux où ils sont plus élevés. C'est là un 
des grands leviers de la civilisation du monde. C'est 
ainsi qu'elle se répand, qu'elle se propage, qu'elle 
fait de grands progrès. C'est ainsi que les capitaux 
matériels et intellectuels de l'Europe se sont un jour 
transportés sur les rives les plus lointaines de l'At- 
lantique et ont enfermé l'Amérique dans le giron de 
la civilisation européenne; c'est ainsi qu'ils exécu- 
tent dans ce moment le même travail, préparent la 
même opération, les mêmes résultats dans la cin- 
quième partie du monde connu, dans l'Australie, 
dans ce grand territoire, dans ces grandes îles où la 
civilisation commence à pénétrer et qui, probable- 
ment, d'ici à vingt-cinq ou quarante ans, seront des 
pays dont on parlera comme on parle aujourd'hui de 
l'Amérique du Nord. 

Mais n'y a-t-il pas des différences entre le travail 
et le capital, quant à la facilité du transport? Il y a 
des différences qu'il importe d'apprécier lorsqu'on 
examine la question sous le point de vue pratique, 
sous le point de vue de l'application. Le capital mo- 
bile se transporte avec bien plus de facilité que le 
travail, mais en revanche, le capital immobilisé ne se 
déplace qu'avec une difficulté extrême et jamais sans 
des pertes considérables. Ainsi, selon les cas, le ca- 
pital se transporte plus facilement que le travail, ou 
bien c'est le travail qui se transporte plus facilement. 

Prenons une manufacture établie aujourd'hui à 
Mulhouse, et supposons qu'il y ait dans cette fabri- 
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que 100,000 fr. de capital circulant. Si demain le ca- 
pitaliste veut s'établir ailleurs, il pourra faire passer 
ses 100,000 francs de capital circulant dans l'Amé- 
rique du Sud, par exemple, avec une rare facilité. 
Mais ses machines, mais ses bâtiments, mais ses 
chaudières, mais ses hangars, voilà un capital qui ne 
passera point, non seulement dans l'Amérique du 
Sud ou dans la Nouvelle-Galles, mais je dis même à 
Strasbourg; il n'y passera du moins qu'avec de 
grandes pertes. Quant aux travailleurs, ils pourront 
partir avec plus de facilité que le capital fixe, mais 
ils ne se transporteront pas aussi aisément que le ca- 
pital mobile , parce que les émigrations d'hommes 
ne se font pas, à beaucoup près, aussi facilement que 
les auteurs se plaisent à le dire dans. leurs livres. Du 
projet à l'exécution il y a une distance immense et 
souvent cette distance est comblée par des douleurs 
et des pertes déplorables. 

Il y a encore d'autres différences. On peut quelque- 
fois se transporter d'un lieu à l'autre pour y travail- 
ler à la même production; mais le plus souvent, il 
faut se transporter d'une production à une autre. Le 
capital mobile se plie aisément à toute forme nou- 
velle, le capital fixe ne s'y plie pas. Le travailleur 
peut-il s'y plier? 

Ici il faut bien distinguer entre les deux forces 
dont nous pouvons disposer. L'homme, en tant que 
possesseur d'organes physiques, a contre lui, pour 
le passage facile d'une industrie à une autre, la civi- 
lisation. J'ai l'air d'exposer ici un paradoxe : l'expli- 
cation cependant est facile. C'est que plus l'industrie 
est avancée, plus la division du travail est poussée 
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loin. Et on a raison de la pousser loin, parce que, 
par la division du travail, on atteint les immenses 
résultats économiques que vous savez, et que tout 
le monde aujourd'hui connaît si bien qu'il serait inu- 
tile de les rappeler ici. 

Mais il en résulte que les organes de l'homme et 
même, jusqu'à un certain point, ses facultés intel- 
lectuelles se localisent, s'immobilisent, si je puis 
m'exprimer ainsi, dans une certaine partie de l'in- 
dustrie humaine, ce qui fait que lorsqu'il a atteint 
un certain âge, il est plus habile à faire ce qu'il a 
toujours fait, mais à peu près incapable de faire 
autre chose. 

Dans une enquête faite en Angleterre, il n'y a pas 
longtemps, sur la situation, sur le sort des ouvriers, 
on demandait à un manufacturier s'il était bien diffi- 
cile de faire passer un travailleur d'une industrie à 
une autre et si les ouvriers voués à des industries qui 
exigent de l'intelligence ne se pliaient pas facilement 
à d'autres travaux. Ce grand et habile manufacturier 
répondit : <r Non, ces hommes à capacité spéciale, 
quand même ils sont habitués à déployer leur intel- 
ligence, deviennent des travailleurs d'une grande 
médiocrité, lorsqu'on les fait passer à une occupa- 
tion, même jusqu'à un certain point analogue. Ainsi, 
dit-il, nous avons fait venir des ouvriers très habiles 
dans la fabrication des horloges et des montres ; 
c'étaient certainement des ouvriers habitués à tra- 
vailler le métal avec un grand degré de précision et 
de finesse, qui comprenaient les lois du mouvement, 
les forces combinées, les engrenages. Nous avons 
appliqué ces ouvriers à fabriquer des machines pour 



Digitized by 



Google 



424 COURS d'ÉCOKOMIE POLITIQUE. 

la filature du coton. Certes, c'était là un travail fort 
analogue à leurs travaux habituels, et cependant ils 
se sont trouvés fort inférieurs à ceux qui avaient 
l'habitude de cette occupation. » 

C'est sans doute là un des exemples les plus pro- 
bants de cette espèce d'immobilisation qui s'opère 
dans les facultés de l'homme, lorsqu'il s'est adonné 
depuis l'enfance jusqu'à la virilité à une occupation 
toute spéciale. L'observation pourrait bien être gé- 
néralisée et on en trouverait peut-être des preuves 
frappantes, même en dehors de ce qu'on appelle, 
strictement parlant, des ateliers. 

Mais il y a, en revanche, un genre de capacité pro- 
ductive qui se prête, au contraire, très facilement au 
passage d'une occupation à une autre; il y a un cer- 
tain développement des facultés humaines, une cer- 
taine instruction, qui tout en rendant l'homme par- 
ticuhèrement propre à des travaux déterminés, le 
mettent en état, en même temps, de se livrer à toute 
autre occupation qui demande l'application de l'In- 
telligence, de l'attention, de la réflexion, du raison- 
nement. 

Cela se voit tous les jours. Il est hors de doute 
qu'il y a tel médecin que vous pourriez parfaitement 
mettre à la tête dételle ou telle administration, et 
qui s'en acquitterait tout aussi bien qu'un vieil em- 
ployé ; il est hors de doute qu'il y a tel jurisconsulte, 
qu'il y a tel savant, tel homme de lettres même qui, 
si la nécessité l'exigeait, pourrait parfaitement occu- 
per une place dans une entreprise commerciale. 

Il y a donc cela de particulier dans le travail et dans 
le capital intellectuel, que, selon les cas,, ceux qui les 
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emploient peuvent être, pour ainsi dire, incapables 
de passer à d'autres occupations ou bien peuvent se 
prêter, en quelque sorte, à des occupations très di- 
verses. 

Les travailleurs et les capitalistes ne sont donc pas, 
con)me vous voyez, placés, sous tous les rapports, 
sur une seule et même ligne. On ne peut pas dire que 
leurs intérêts, dans tout état social, et quel que soit 
le cours des événements, se trouvent parfaitement 
identiques. Ils ne sont pas dans cet état de lutte cons- 
tante et nécessaire où quelques personnes ont pré- 
tendu les placer. Non, ils n'y sont pas, car, si le ca- 
pital et la population ont une marche analogue, si 
leurs progrès sont simultanés, sans grandes oscilla- 
tions, leurs rapports ne changent pas et l'accroisse- 
ment de la richesse générale tourne au profit des uns 
comme au profit des autres ; mais, ainsi que nous 
venons de le rappeler, il y a des circonstances où 
leurs intérêts ne sont pas parfaitement identiques. 

Tels sont les résultats généraux des recherches 
que nous avons faites jusqu'à ce moment sur cette 
belle et grande question des rapports qui existent 
entre les salaires et les profits. Mais, vous le savez, 
nous avons dit qu'il restait une face de cette question 
à examiner, une face importante, celle, disons-le, 
que l'économie politique a le moins étudiée jus- 
qu'ici. 

Quand nous avons parlé des rapports entre les 
salaires et les profits, nous avons toujours eu soin 
de dire : — toutes choses étant égales d'ailleurs. — 
Or, cette formule est un desideratum qui ne se réalise 
jamais. Les choses ne restent pas ainsi égales. Il y a 
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un fait qui change nécessairement, et qui domine à 
lui seul, plus que tous les autres, la question entière 
de la distribution de la richesse : je veux parler, Mes- 
sieurs, du fait des subsistances, je veux parler du 
prix des denrées nécessaires à la vie. 

Nous allons donc, revenant par une autre route à 
la question de la rente territoriale, compléter nos re- 
cherches, parce qu'après avoir examiné les salaires 
et les profits dans leurs rapports réciproques, il nous 
reste à examiner les rapports , non plus seulement 
des salaires et des profits, mais des salaires, des pro- 
fits et de la rente territoriale. 

Or, je dis que la quantité et le prix des choses né- 
cessaires à la vie pouvant subir d'immenses varia- 
tions, c'est là un fait qui domine toute la matière ; et 
ceux même d'entre vous qui n'auraient pas présente 
à l'esprit la théorie, si capitale dans la science, de la 
rente territoriale, peuvent, en faisant une hypothèse 
facile, concevoir à l'instant même la* vérité et la por- 
tée de la proposition que j'énonce. 

Supposons, Messieurs, que demain, par un chan- 
gement inattendu dans l'organisation et la nature 
physique de l'homme, il se trouvât que l'espèce hu- 
maine ne pût vivre qu'à la condition de consommer 
le double de ce qu'elle consomme aujourd'hui ; sup- 
posons que ce qui constitue aujourd'hui la ration 
indispensable à chacun de nous pour ne pas mourir, 
dût être doublé demain. Quels seraient les effets de 
ce changement? Les ouvriers diraient immédiate- 
ment : € Le salaire nécessaire est doublé ; ou il faut 
nous donner le double ou nous quitterons le travail, 
par une raison toute simple : c'est qu'il vaut encore 
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mieux mourir en repos que mourir en se donnant du 
mal. > Le salaire nécessaire doublerait donc, les pro- 
fits diminueraient. 

Mais qu'arriverait-il de ce nouvel état de choses 
pour les propriétaires des terres, pour les posses- 
seurs des machines à blé? Les premiers jours, on le 
comprend, le prix du blé monterait d'une manière 
extraordinaire; tous les baux qui viendraient à échoir 
demain seraient renouvelés à des taux très élevés ; 
et puis on irait cultiver tous les coins de terre où l'on 
pourrait faire venir du blé, il n'y aurait pas un pro- 
priétaire de steppe qui ne trouvât un fermier qui lui 
payât un fermage. 

Ainsi les effets de l'hypothèse bizarre que nous 
avons posée sautent aux yeux. Mais que, la puissance 
de l'estomac, humain restant la même, les récoltes 
diminuent de moitié, ou que, les récoltes ne chan- 
geant pas , la puissance de notre estomac double, 
n'est-ce pas la même chose? Que 2 étant donnés, on 
ait besoin de consommer 4, ou bien qu'ayant besoin 
de consommer 2 seulement, on ne trouve que 1 sur 
le marché, n'est-ce pas la même chose? Les effets qui 
se sont montrés saillants dans l'hypothèse que nous 
avons hasardée, doivent donc se vérifier, quoique à 
un degré moins élevé, toutes les fois qu'il y a une 
altération notable dans le prix des subsistances. 

Au surplus, il n'y a pas d'homme ayant porté au- 
tour de lui les regards avec un peu d'attention, qui 
n'ait pu reconnaître l'influence de ce fait capital sur 
le taux des salaires et des profits : c'est un fait patent 
qui est reconnu tous les jours d'une manière géné- 
rale. Il nous reste à en examiner la portée d'une 
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manière précise, et à déterminer son influence non 
seulement sur la rente territoriale, mais aussi sur les 
relations qui existent entre ceux qui perçoivent la 
rente, ceux qui perçoivent les profits et ceux qui per- 
çoivent les salaires. 

Les variations dans le prix des denrées alimen- 
taires sont d'autrnt plus dignes de notre attention, 
qu'elles expliquent, jusqu'à un certain point, une des 
conditions ordinaiies des sociétés humaines, à me- 
sure qu'elles font ies progrès dans la civilisation. 
Il est reconnu qu'à mesure qu'une société avance, sa 
population augmente . Sans doute il est à désirer, 
nous ne cesserons jamais de le répéter, que l'accrois- 
sement de la population soit très mesuré, très réflé- 
chi, très prudent; mais toujours est-il que la popu- 
lation augmente, et ceux qui s'imaginent que tel ou 
tel pays de l'Europe était, au moyen âge ou dans les 
temps plus anciens, beaucoup plus peuplé qu'aujour- 
d'hui, sont de véritables rêveurs. Non seulement ils 
affirment hardiment ce dont il n'y a aucune preuve 
au monde, mais ils affirment ce qui est contraire à 
toutes les lois économiques. 

Il ne faut pas de quelques agglomérations de po- 
pulation qui se faisaient sur quelques points conclure 
à la population générale. Eh ! sans doute, si demain 
on établissait en principe que tous ceux qui assiste- 
raient à je ne sais quelles fêtes, ou qui iraient en- 
tendre je ne sais quels discours sur la place de la 
Concorde, recevraient 20 sous, la foule serait grande, 
la foule serait immense. Elle ne viendrait pas seule- 
ment de Paris et de la banHeue, mais c'est une pro- 
menade qu'on ferait de loin ; et, si on donnait 3 francs 
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au lieu de 20 sous, les spectateurs arriveraient peut- 
être de cinquante lieues à la ronde, et si l'on payait 
cela tous les jours, ils s'établiraient à poste fixe, et 
Paris contiendrait bientôt deux ou trois millions 
d'habitants. 

Une agglomération extraordinaire sur un point 
donné, produite par des causes toutes particulières, 
ne prouve rien. En réalité, pour qu'il y ait une 
grande population, il faut avant tout que l'agriculture 
ait une grande puissance. Eh bien, dans le monde 
ancien avait-on cette masse de subsistances dont 
nous disposons aujourd'hui? Nullement. Il y a même 
des subsistances alimentaires qui peut-être, malheu- 
reusement, ont puissamment contribué à l'augmen- 
tation de la population de nos jours, et que les anciens 
peuples ne connaissaient point. II suffit de nommer la 
pomme de terre, qui seule peut-être a contribué à 
peupler l'Irlande plus que toutes les autres causes 
réunies. 

C'est donc avec les progrès de la civilisation que la 
population et la richesse augmentent à la fois. Heu- 
reux le pays où les deux éléments avancent du même 
pas! Plus heureux, à mon sens, celui où la richesse 
augmente plus vite encore que la population! Mal- 
heureux celui où le contraire arrive, malheureux 
celui où l'équilibre n'est rétabli que par les souffran- 
ces, les maladies et la mort! 

Sans doute, à mesure que la civilisation fait des 
progrès, la faculté productive du sol s'améliore. Ainsi 
nos ancêtres se servaient de la bêche, ensuite ils se 
sont servis de la charrue ; puis nous avons trouvé des 
engrais que peut-être ils ne connaissaient pas, des 
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charrues plus actives que les leurs, des substances 
plus faciles à obtenir, des méthodes d'assolement 
qui ont donné un élan très grand à la production 
agricole. 

Mais enfin dans ragriculture. Messieurs, les pro- 
grès rencontrent aisément des limites et des obstacles 
très difficiles à surmonter. L'homme, en fait de pro- 
duction agricole, a toujours à lutter contre deux cir- 
constances dont il n'est pas maître ; l'une est qu'il ne 
peut pas fabriquer à plaisir de ces machines qu'on 
appelle terres, l'autre qu'il ne peut pas se passer des 
agents naturels qu'il ne domine point. De sorte que 
généralement toute société qui se développe, qui se 
civilise, qui augmente en population et en richesse, 
voit d'un côté tous les objets manufacturés propre- 
ment dits se multiplier et diminuer de prix, et de 
l'autre côté les matières premières et les denrées né- 
cessaires à la vie avoir une tendance constante au 
renchérissement, tendance qui s'arrête de temps à 
autre, par suite des améliorations apportées dans les 
procédés agricoles, mais qui, bientôt après, recom- 
mence, la population reprenant sa marche croissante. 

Quand.je parle d'améhorations dans l'agriculture, 
vous devez prendre cette expression dans un sens 
très large. Supposez, par exemple, que des communi- 
cations rapides, commodes, peu coûteuses, soient 
établies entre une province où la culture des céréales 
sera facile et les autres provinces, ce sera comme si 
on avait découvert une terre fertile, parce que la di- 
minution des frais de transport permettra de faire 
arriver du blé dont on n'aurait pas pu faire usage 
auparavant. 
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Ainsi, les découvertes de la chimie, de la physique 
et de Tagriculture proprement dite, les améliorations 
dans les moyens de transport, les nouveaux modes 
de culture qu'on peut trouver, tout cela modifie, 
arrête pendant quelque temps, atténue cette tendance 
constante qu'ont les denrées de première nécessité à 
renchérir par suite de l'accroissement simultané de 
la population et de la richesse, de la population qui, 
étant plus nombreuse, consomme davantage, de la 
richesse qui fait élever le prix des subsistances, et 
qui, en même temps, permet aux mêmes individus 
une consommation plus forte. 

Voilà, je crois, le fait dans toute sa vérité. Il s'agit 
maintenant d'en apprécier les conséquences, d'étu- 
dier ses effets sur les salaires, sur les profits et sur 
la rente, et les relations qu'il fait naître entre les ou- 
vriers, les capitalistes et les propriétaires des agents 
naturels et en particulier de la terre. Il y a là des 
recherches d'un grand intérêt pour la science : nous 
essaierons de vous en donner l'analyse dans la séance 
prochaine. 
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SOMMA IllE 

Etfet, par rapport à la rente territoriale, des yariations qui ont lieu dans 
le prix des subsistances. Rapports qui existent entre les salaires, les 
profits et la rente territoriale. — Dans les sociétés progressives, les 
proîlts ne peuvent s'élever que par trois causes : une baisse dans les 
salaires réels, un accroissement de la puissance agricole, l'importa- 
tion du blé étranger. — Importance de la question des céréales. Au 
fond, elle nUntéresse en général que les propriétaires fonciers et les 
capitalistes. Objections que l'on peut faire contre la libre importation 
du blé étranger. Réponses de Ricardo. 



En examinant les rapports des salaires et des 
profits avec la quantité et la valeur en échange des 
subsistances, nous avons dû reconnaître que les sub- 
sistances exercent une influence directe sur les 
rétributions des travailleurs et des capitalistes, que 
ces rétributions varient selon le rapport de la popula- 
tion avec les denrées alimentaires. 

Il résulte de ce que nous avons dit, que, en sup- 
posant la population stationnaire et les travailleurs 
réduits cependant au minimum des salaires réels, 
toute augmentation dans le prix des subsistances, 
toute difficulté nouvelle dans les moyens d'approvi- 
sionnement, entraînerait comme conséquence néces- 
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